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L'ADMINISTRATION DES BOIS COMMUNAUX 

ET DE L'AFFOUAGE. 



COMMENTAIRE 

DU TITRE VI DU CODE FORESTIER, 



Sonl soumis au régime forestier, d'après l'article 1" 
de la présente loi, les bois taillis ou futaies appartenant au v 
communes et aux établissements publics, qui auront clé 
reconnus susceptibles d'aménagemenlou d'une exploitation 
régulière par l'autorité administrative, sur la proposition 
de l'administration forestière, et d'après l'avis des conseils 
municipaux ou des administrateurs des établissements 
publics. 

II sera procédé dans les mêmes formes à tout change- 
ment qui pourrait être demandé, soit de l'aménagement, 
soit du mode d'exploitation. 

Eu conséquence , toutes les dispositions des six pre- 
mières sections du titre III leur sont applicables, sauf les 
modifications et exceptions portées au présent titre. 

Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois cl de l'aména- 
gement de terrains en pâturage , la proposition de l'ad- 
ministration forestière sera communiquée au maire ou aux 
administrateurs des établissements publics. Le conseil mu- 
nicipal ou ces administra teursseront appelés à en délibérer: 
en cas de contestation , il sera statué par le conseil de pré- 
fecture, sauf le pourvoi au conseil d'Etat. (Ord. 128.) 
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SOU H Al HE. 

iissiiiii ni régime forestier des buis ili-s communes 




455. Quels sont lus bois ilos communes cl des établissement publics qui 
peuvent être soumis 211 régime forestier ? 

451. Quelle eaVaulnrilè administrative qui doit reconnaître si les bois des 
communes et des établis-nncius publies sont , ou non, susceptibles 
d'à ménagement ou d'une exploitation régulière ! 

453. Conséquences de l'opinion qui considère le roi comme élanl la seule 
autorité adminïilrathr compétente pour T. ire. en cas oontesiatnin , 
la reconnaissance prescrite par le § I de l'art. 00. 

456. la décision admiiiisiritiio qui pben des lerrains comniunaui sous le 
régime forestier doilélru noliliée au maire de la commune a laquelle 
ces terrains appartiennent. 

437. Est-il également indispensable , soil à l'égard des bois communaux pré- 
cédemment soumis au régime foreslier, soil à l'égard de ceui qui en 
étaient alfrancliis avant la promulgation du Code, qoe les formalités 
prescrites par le § I " de l'art. 90 aient élé accomplies ? — Solutions 
diverses de la cour do cassation sur celle difficulté. 

438. Qwd lorsqu'une propriété forosliisra Bal liiiyiuuso entre une commune et 
des particuliers ? 

43». L'exécution du % 4 de l'art. 00 donne lieu au contentieux admini- 
stratif. 

4 10. Observation do M. Baudrillart sur le véritable sens de ce dernier §. 
441. Ce § a eifi ajouté en vue Ans prét-boit, * 

412. Quels sont les terrains commuuaui qu'où doit considérer comme jirit- 

445. Qwd lorsque h conversion csl demandée par la commune ? 

444. Les tribunaux nepemciii jaunis être jn^cs de ta question de savoir si 
un canton déterminé fait , ou non, partie d'une forêt communale sou- 
mise par ordonnance an ré-ime forestier. 

44"i, L'aliénation des bois cotumunaui soumis au régime forestier, en vertu 
de l'art. 1)0 du Code , lie peut être autorisée que par des ordonnances" 
rojalea. 



451. - L'article 1" du Code soumet au régime foreslier les buis 
lies rnmmunes et des établissements puldks. (lutte disposition, rap- 
pelée par l'article 1)0, était commandée par la nature de ces propriétés 
et par la qualité, des propriétaires. l.evsi|ii'ii!ie ;;eiiératbm d'baliilanls 
se tioiivc en jonissaiice des bois eimmuinaiix , clic clierehc, en gé- 
néral, il retirer île celle jouissance la plus grande quantité possible 
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de produits, sans s'inquiéter îles conséquences que celle perception 
exagérée ^ cs fru'ls peut avoir pour l'avenir de la forêt. C'est surtout 
afin rie prévenir ces abus, et d'assurer un produit eonstant et soutenu 
aux générations futures, que l'administration furi'siti'-rc a été chargée 
île diriger la culture et la surveillance îles bois des communes et des 
établissements publics. 

Il ilnporlait d'ailleurs, à cause de la substitution indéfinie dont 
sont grevés ces bois, que leur administration l'ilt attribuée, tant au* 
fonctionnaires de l'ordre administratif, chargés d'exercer la tutelle 
de l'Etat sur les communes, qu'aux agents spéciaux auxquels est 
confiée la régie des bois domaniaux. Toutefois, le législateur a du 
combiner l'action de ces différents fonctionnaires, de manière à tic 
pas enlever aux représentants naturels et directs des communes et 
des établissements publies la juste part qui doit leur revenir dans 
l'administration de leurs forêts. 

■132. - Celte intervention des agents forestiers dans l'administra- 
tion des propriétés boisées, qui appartiennent aux personnes mo- 
rales, placées sous la tutelle de l'Etat, n'est pas nouvelle. On en 
trouve le germe dans les règlements forestiers du xvi' siècle, dont 
les dispositions ont été renouvelées ou modifiées par l'ordonnance de 
(I). L'assemblée constituante eut soin de rappeler à l'exécution 
de ces réglementa (2); elle rendit même la loi des lîl-20 septembre 
i"9t qui organisait l'administration forestière sur des bases nou- 
velles, et la chargeait de diriger l'exploitation des bois communaux. 
Enfin, un arrêté du gouvernement du 19 ventôse an x prescrivit que 
les buis des ciuiLiiiiiiurs seraient soumis au régime îles bois nalioiiam, 
et que l'administration el la surveillance îles lisréls lie l'Idal , des 
communes cl des établissements publics seraient confiées aux mêmes 
agents. 

•153. - Sous l'empire de relie législation oti déridait que lotis les 
bois, sam exrtptiuu, étaient soumis au régime forestier fô). Si l'on 
ne consultait que l'article 1" du nouveau Gide, la généralité de ses 



(1) Titres xiivetiiv; — Voy. les règlements des années 1503, 1!.?3, 
{..'(81,1588 et 1537. 

p. Un y cuiLipiviNiiL uk'ii.l' les srlires éjiiirs sur ieso:ic|.|iir; vitinnui , les 
promenai les l't 1rs places Ul i 11 n i-i . renijimU et fusses, riiiiclieies et autres 

J i- ii- . iiulilies j|.(.;irien .mi eeiaonnies. I." nsinÏMiT île- finames a rténlijigé 

de décider le ."î nov. 1827 ( R. F., I, i, p. (i) que les bois de celle nature 
n'étaicnl plu-î soumis au régime forestier , aux termes do l'art. !)Odo nouveau 
Code. 



tout qu'elle ait été adoptée et sanction 
chamiire. I/inu*rnr<*luiion do M. Ricard si 



lîn> îles lorrains communau* susr<'|iiiljKis il'iiiiR'iin^cinciit nu d'uni! 
exploitation régulière (2). Il Paul remarquer, on effet, que si les pré- 
fets sont des agents de l'ordre administratif, ils ne constituent 



(t)SéancKUu38mnrslR27. 

[•}) Voiri roi -ut s'est l'ipriuié M. le direeleilr fiéné.nl: 

iV projet de ['art. !10 a été rrd] K é . on s'est o.vupé .<H_r-/c-ffi 
ihrfiim ili: priée! tl'iiiilnriii.inee ]!inir l'es n'iilion. Vuiei cuiiin 
l'art, relatif a IViéouliuii de celui dont il est question e 
it Lorsqu'il s'élèiera des eenleslainnis sur b question de sîiï 

a est suseejuilile [I\iiih":h;i^ -ui un il', iplnjuiidn ré-nlié.ie 

a du linis sera faito par le-: agents forestiers, eeiLlriniieluii'i 

:hliilil)isl)':ilimis îles et. minime.-. ; e[ il sera 'lnlur |i:ir /f FJUIfl' 
n avoir ni lenrfti le préfet du rfèiini lemeiw d |":iil„,ii,i N! , ;,[,,, 
— t)n voit par l:i. «niiinui! M. le ilireeteae général , que (es 
projet. .. ont en pour 1ml île répondre :m\ phinles qui ont i- 
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pas l'atitmite adminùtratiee on général. Ces derniers mois dé- 
signent, le plue ordinairement, et devraient toujours désigner le mi, 
clicf suprême de l'admiuistratiiut ri du poiiioir exécutif. (ÎVsl donc 
ail roi seul qu'il appartictil de déclarer d'une manière définitive cl 
souveraine la reconnaissance dis huis communaux susceptibles d'a- 
ti»'i);i^en]fiii i m d'c\pl,ii lali.ui régulière (l 1 . Telle i>sl iiii ^uvplns l'in- 
terprélaliun que, par s:i rrdacliim iléliiiiiive , l'enlimnaucc réglemen- 
taire a dénuée à celte pallie de liolvu ariiele en dispus:inl f ail. liSI 
[pi'cn i'a. i[c ili^siilcnei: entre ] ":nlni i 11 ï -i( i ii t i 1 1 11 fercstiiTO ei les nulsi-ils 
municipaux, il doit dire statué |iar îles ordonnances ravales rendues 
sur le rapport du ministre «les finances. S'il n'y a pas eu contestation, 
tout buis communal sera soumis au régime forestier, par cela seul 
qu'il aura été compris dans l'éiat général dressé par l'administration 
forestière en exécution de l'article 128 Je l'ordonnance d'exécu- 
tion (-2). Il résulte, en effet, de la discussion sur l'article 90 fi la 
chambre des députés, et des ternies de l'article 128 de l 'ordonnance 
réglementaire, que, eu l'absence de joule conleslation de la pari des, 

l';idniiniMr.uioii lurcslièrc (5). 

■i'.'i. - l.a eiiiiscipiciM- Vissaire cl ri^niiri'iHr du relie inlerpi é- 

taliou est que ; si un terrain coinmunal a clé placé sous le régime 
forestier par un agent inférieur de l'autoi itc administrative, alurs qu'il 



SI),.! , 



le, "art. 90 .lu CuJt f. 128 Jol-onlunn 
[j] fÂK prucilûcdu Iïjuh. |N33. It. F.. 



y avait contestation de la part du conseil municipal de la commune, 
ou Bans que Eu conseil municipal ait été consulté, la reconnaissance 
faite par cet agent (préfet ou autre) est contraire a la loi. Or, comme 
on ne peut soumettre un bois communal au régime forestier qu'en 
accomplissant scrupuleusement loules les formalités prescrites par la 
loi spéciale, il en résullc que l'inobservation de ces formalités doit 

qu'on reste alors dans le droit commun. Il suit de là que l'admini- 
stration forestière, dont l'action ne s'étend que sur les Lois soumis au 
régime forestier, serait sans qualité pour poursuivre la répression 
des délits et des contraventions qui auraient été commis dans les fo- 
rcis communales, si ces forêts avaient élé soumise* à ce régime par 
des fonctionnai res iiHrimpélenls (I). 

même avec IVcomplissemont île* formalités voulues, qu'après avoir 
donné connaissance aux maires des communes de la décision admi- 
nistralive qui place ces bois sous le régime forestier (2). 

137. - Celle question de savoir quelle est l'autorité administrative 
compétente, pour soumettre les lois communaux mi régime forestier, 



(1) Je n'igoore pas que, dans certaines circonstances, des poursuites ont 
eu lieu pour ries rli-liis fiminiis sur des terrains eommuiiaui soumis au 
régime forestier par des firéjets; mais il l'.mt liieii remarquer que les délin- 
Hiinnts, ainsi poursuivis, n'ont jjiaais élevé .menue ■ I L SI t ■ ■ l 1 1 1 ■"■ fiir le point ac- 
tuellement en diseussion. Voï. notamment irrêl île vas-, du '2â décembre 

1843 ( Btill. des non. forest.. art. 23S ; U. F. , l. 7, p. 83 ). 11 ne paraît 
pas que. dans cette espèce . f ïl I ."■ (t.; l'arré'.é [îréfe.tor.d il a Ht septem- 
bre 1858, qui soumettait la forêt île Uirandol .m régime forestier, ait été 
le moins du monde entrevue. — Cette observation s'applique également a 
un arrêt de cassation du M mal 1830 par lentiel il a été reconnu, Rira 
dùciiwion, que le préfet des Landes avait déelaré uifH'iifrnïr sous te régime 
forestier les huis il.' louies les teinniunes île son .1,-fi.iHi-ineni . flcniarquci 
aussi que la cour de cassation eut revenue, sur la jurisprudence consacrée 
par ee dernier arrêt. — Voy. le ir 137 et la note. 

(2) l'ar deus i.mHs inédit* des 2ii n,x. iHTi'.) ■'. aif. Claudel) . et 29 nov, 
iHH ; ail'. Lormutit), la tour royal' de Iles an '.■un a deenle que si des 1er- 
rains cummunnui sont réuni- au sul forestier |iar une deeisiun administra- 
rue , les lialiitants ne commettant le d-'-lit de pâturage qu'autant qu'ils ont 
conduit leurs bestiaux sur ees lerr-aim après la iiuiilieatiiii) . faite au maire . 
de celte décision. — Les prévenus eon ire lesquels il aurait élé dressé un 
procès-verbal doivent être renvoyés des poursuites lorsque celle notification 
n'existe pas. 
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n'a jamais été u-.tncliéi; d'uiu: manière uxpli i: ho par la cuur cassa- 
tion, ilont la jurisprudence, sur l'exécution du g 1" tlu l'art. !)0, pré- 
sente dos solutions qui paraissent coin radieloires. 

1,'adinitiislraliim l'uresl tcro avait pensé cpio, jusqu'à la confection 
île l'étal gémirai prescrit par l'article 128 du l'ordonnance réglemen- 
taire, les bois communaux, anciennement placés suus le régime fo- 
restier, j demeuraient provisoirement soumis. La cour d'Aix, par un 
arrit du 20 mars 1829 (I), cl la cour de cassatiun par un premier 
arrêt du M mai 1850 (2) avaient également partagé celte opinion ; 



(t) Cet arrêt est ainsi conçu : — Attendu que l'art. 1", C. forestier, soumet 

an t i-jîjuif I' sti.r. d' ii m ■ manière ^'innli', les bois el forîls des roui es : 

que. si l'art. Od, même Ilmle, restreint celte disposition uni liois taillis et 
futaies, qui auront dé reconnus mi ^■•i-[i u L'U- 7. L l ';. mr'-n :i-^i_-(in.'is<. un d'e\ploiiaLiu]i 
régulière |i;ir l'autorité mliuiiii-tralirc, il ni' résulte pas, de cet article , que 
les usagers des communes [iiilssfnt. sans surveillance et sans contrôle , ex- 
ploiter les liuis eommunaui , jusiiu'à ce qui: des onlumiaiicrs royales aient . 
aux termes de l'art. I-S. ordonnante I" août déclaré, les buis qui 

seraient soumis au régime furc.sticr ; — Qu'un pareil svsièmo ne tendrait '.1 

1 ii'i lus i]u"."i bc.s-.,T les !'■)':■ 1I1". ci un m 11 11 es - - \ 1 . ■ » s :'- s a mules suri us tic dé- 

naslations depuis l.i promulgation il 11 la ilr i'urcsL, sans que l'administration 
eftt aucune action pour la répression dis délits qui y seraient commis; — At- 
tendu, en fait, qu'il a été déclaré par lu conservateur des forêts , que lentes 
1rs furmalilés préalable. prosrrili-s par l'art. 12K de- l'ordonnance précitée, 
ont élé remplies, et qu'il a transmis nu ministre des- linaïu'es lu procès-ver liai 
dressé relativement i la forêt 'Juin il .s'agit ; — Attendu au fond,... etc. : — Sans 
s'arrêter aux lins préjudicielles , prises par la prévenue. — la condahse a 
l'amende, etc. — C'est a. tort que, dans une note du Hcc. des règ. forest., 
'«■t .lUi-iliue cet arrèl i la cour de cassation. 

(2) Voici le le* le de cet arrêt ; — Attendu eu droit que , sous l'empire .le 
l'ordonnance de 1(i(i9, ei aux termes de l'arrêté du lltuiveriieirieul qui en 
est la conséquence, les bois de toute espèce appartenant aux communes 

dépendant du ...il forestier, cl que, d'api i- .s le susdit arlicle '-<<>, la soumission 
définitive au régime forestier îles hoi. taillis lui futaies appartenant aux com- 
munes doit cire , après l'aceouipli.ss, t .les formes prescrites , prononcée 

par l'autorité administrai! va ; mais qu'en attendant que ces mesures puissent 



[.rusée, le prêlcl 'lu .b'partomciil des [.amies, p'T nu arrêté du "1 ilorj.ioliie 
I S-J.s. a ùVHaré main tenir, snu- le rèLpine forestier, l"us les bois des en 111- 
miiues de son déparlemeut, qui , lors de la publicalion du Code fiwcsiier , 
claiont soumis à ce région;, et ordonné qu'ils conliniier, lient h être surveillés 
'■t administrés par les agents de eette adiuiui.-iratioii, jusqu'à ce qu'il ait clé 
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mais depuis, et par deux arrêts îles 27 avril 1853 et 93 septembre 
1837, la cour suprême a décidé que les; bois des communes ne sont 
soumis au régime forestier qu'autant que les formalités prescrites par 
l'article 90 du Code noient été remplies. 

Les termes identiques de tes deux derniers arrêts sont extrême- 
ment laconiques (1). Le principe qu'ils consacrent est incontestable à 
l'éyard des bois qui n'ont jamais été soumis au régime forestier. Mais 
à l'égard de ceux qui, avant la promulgation du Code, avaient fie 
placés sous ce rrjjime, la jurisprudence de la cour d'Aix et de l'arrui 
de 1830 parait devoir être préférée. En effet, comme les rédacteurs 
de ces arrêts l'ont Ires-bien fait ubscrvor, la jurisprudence contraire 



délinilivcrtn'iu statué car I'gh Luthô supérieure sur le classement de ces bois ; 
—Qu'en cet étal, et J";.|irf'^ un acie ailmiui.trjiir invoqué en première in- 
stance par li 1 ministre public, cl en appel par l*»clm tu îslrniîoti , sans que son 
existence ait été méconnue, rien ne s'opposait b ce qnc radoiinislralion des 

délit forestier eomnii' ilaiis lr h.éi n | . p n r. tenant a la commun r Je Saint-Vineent- 
de- l'ai; le. a il; i ■ h. r .'■ l'admiiie-i im; j in iV.'.i iii'ti! non re. i vdde dans son action, 
et relaie U prévenu avec dépens ; que , sur l'appel do ce jugcmi-nl, le t ri- 
bunal supérieur de lIoul-dc-Marsan en a onliriué [es dispositions, sur le 
double moiifque l'adLiiiiii.-tntiocr îles lina'-ts n'avait pas pislilié qu'avant b: 
nouveau Code foretlier b forit de Sainl-Yiucenl-de-Paulc fût soumise 1 un 

do cet article, la loi avait pu laisser . dans un intervalle quelconque , les 
bois c.mmiuiiain sans surveillant,! ; — IJiU', sous Unis ces varqirirts . le tri- 
bunal ,i.mt |m jiLivusi'iil est : 1 1. 1 _t l ■. i . ■ a liult Ici :v~les île -a ceinpi'-icni i '■! 
combiis uo evees de pouvoir, co créaot nne lin du non-recevoir qui n'est 
pas dans la loi, cl porté une atteinte iuilirceio a un arriié pris par le préfet, 
des Lindes, dans le rcrele di: ses allribnlions légales, fait une busse appli- 
cation de l'article !>11 iln l'mfe iV<j(i>r . \ lui.! l'ailiel^ I" do l'arrêté du jjju- 
ternement du lil ventosc an x et par suite l'article 102 du susdit t'mle 
{oratitr, dont il avait 1 faire l'application : — l'ar ces motifs, la cour tissu 

(I) Nous iiansrmrjiis les eonsidéiMiiis de l'arrêt de IS"7, copié s«r les 

Code forest','— Aliiiiil.i. en lai', iiae [■■ iii;. T i in- iil : i U : . ■ | ■ i ' la Mil iju'i: ces e,[a- 
ditioos n'ont pas été reinplioi :ï t'é:aiil des laiis ib.nl il s'agit au procès; 
— Attendu que, dans m élai d-s faits, le jugement attaqué n'a violé aucune 
lui en relaxant l«s prévenus des lins de la plainte. — l<a cour mu en; s 



iies uois ctumtwicx. 
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:'i la doctrine eiiitsacrée par ees Méi istniis aurait eu jiunr rtsuil.il do 
livrer, sans défense cl sans r niiiVili- , à l'administration municipale, 
la plus grande partie ries bois communaux, pendant l'intervalle de 
lemps qui se serait écoulé entre la promulgation du Code forestier et 
l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 00 île ce 
Code. Une telle conséquence est évidemment inadmissible, et il im- 
porte de remarquer qu'on n'en trouve pas la trace la plus légère dans 
-les arrêts do 1835 et de 1857, parce que la cour suprême avait alors 
à prononcer dans des espèces où il s'agissait de terrains communaux 
qui n'étaient pas, au moment de la contestation, soumis au régime 
forestier; tandis que, dans l'espèce de l'arrêt de 1830, il s'agissait île 
bois plaça sons ce régime avant la promulgation du Code. L'arrêté du 
préfet, qui les maintenait provisoirement sous le régime forestier, 
pouvait sans doute être considéré comme incompclemmcnl rendu; 

ner, puisqu'il ne s'agissait pour eus que de la continuation d'un étal 
de choses ancien , cl que les eiiiiiniiuii's étaient d'ai Heurs libres de 
faire cesser cet état de choses en s'arlressont à l'autorité royale, con- 
formément h l'article 128 de l'ordonnance d'exécution. On peut donc 
penser que h eonl radii-tinn enlri> les arrêts île l;i mur suprême ii'i'M 
qu'apparente, et qu'il importe ici, comme toujours, de distinguer 

La même observation s'applique à un arrêt intdit rendu par la cour 
rovale de Grenoble le 19 mai 1836, ainsi qu'A un autre arrêt rendu, 
. le 20 février 1840, par la cour de Bordeatw. Dans l'une et l'autre de 
ces espèces les bois que l'administration forestière prétendait être 
soumis au régime forestier en étaient allrancbis de fuît depuis plusieurs 
années, et les formalités ]irea!alilei présentes ]'ar l'ordonnance n'a- 
vaient pas même clé accomplies (1). 



lanl ans communes, ne sent soumis an i-é^iiise forestier que lorsqu'ils 
reconnus susceptibles d'ainé.iin^caieiH un d'une exploitation régulière 
orilé administrative, sur la proposition île l'administration forestière 
fis l'avis des conseils miititripaus ; — Attendit que l'administration 
■e ne s'élanl pas conformée il ces dispositions pour faire soumettre. 
le lïfih! an n'^iinv forestier et ce mus avant été allet nié pour la dé- 
c, depuis plusieurs années, sans aucune ivihinalinn , il uVi pu ëlru 

es proeès-ver liant et l'ait île. j rsniie- emiiii! Cliapiin et .son berger 

■ uir fjjt ilèreiiire s-ji [leiii.nn 'I:in: le ma< rlinil s':i"it . non soumis 



10 °E LAUHINISTIVATION 

Il n'y a qu'un seul délit forestier dans la poursuite duquel la quen- 

chôment, parce que ce délit existe duos lis buis au-dessus de quatre 
hectares, abstraction faite de la qualité de propriétaire (1). / 

438. - Il est vraisemblable que, au moment où nous écrivons, au- 
cune contestation de ce genre ne peut plus se présenter à l'égard des 
dois l' nui in h h au s anciennement soumis au régime forestier, parce que 
ces bois Ont dû être tmis compris dans l'état général dressé en exécu- 
tion de l'article 138 de l'ordonnance. Mais la dillieiilté peut encore se 
produire lorsqu'il s'agit de bois qui n'ont jamais été soumis a ce ré- 
gime ou qui en ont été distraits. 

Il existe on effet des terrains boisés dont la propriété est contestée 
entre des communes et des particuliers. On a cru devoir, par cet In 
raison, surseoir à la soumission au régime forestier des terrains liti- 
gieux. Tel était le motif indiqué par l'administration forestière , dans 
l'espèce sur laquelle est ititcrvLme, l'arrêt de cassation du 23 septembre 
183", pour justifier l'inae corn plisse ment des formalités prescrites 
par l'article 90 du Code à l'égard du bois dont il s'agissait au 
procès. 

Nous pensons que, dans ce cas, la question de savoir si la forc'i 
litigieuse peut être considérée connue soumise au régime forestier 
doit se résoudre par le fait de la possession de cette forêt. Si c'est la 
commune qui revendique la propriété contre un particulier , actuelle- 
ment en possession , il est évident qu'on doit attendre la solution du 



au régime forestier, et qui lui a été affermé par les communes ont en sont 

T rnpïvtairi-s; ct>\ 

*■ Espèce; —Arrêt du Bordeaux ilti 2(1 février ifiiO :— Attendu que la foret 
de Siiiiii.Aiiliin i'st îin-- forêt ennimniwle ; — Que les dispositions du tj i" de 
l'art, 90 sont_ claires et précises ; — Attendu qu'il n'existe aucune ori/on- 
Ktcncc ri>if!'.c soumettant au régime, fure-aier le hois de Suint-Aubin ; — Qu'il 
n'eut pas même élahli riii'im ;iit re:npli ks Pu rm.iv ité -. iir.'Li: ji.lu s à ]'oi'>îi|[|- 
nance et prescrites par l'art. 011 du (iode forestier; —Qu'ainsi, la dcpai.-sancc 
des vaches appartenant :i Seiuédard, d ms une for. 1 ! communale non soumise 
au régime forestier, n'est ron.-.tiuiii' e ni d'en délit ni d'une contravention ; 

— Attendu qu'il importerait peu c|uc l'administration forestière ciïl, pendant 
un temps pins ou moins long, gouverné le buis communal de Saint-Aubin : 

— (lue cotte circoiistaoee ne unirait rendre plus délavoralile la position de 
Sémcdard, parce ijne la loi n'a pas distingué entre les forets gouvernées par 
l'administration, et celles qui n'auraient pas été placées sous celle surveil- 
lance ; — Attendu que ces principes, qui sont ceux de la lui. ont clé con- 
sacrés par plusieurs arrêls de la cour de cassation ; — Met l'appel au 

(1) Voy. le comiuuni. de l'art, suiv.iiil 



prueès avant do .«nuniellru celte propriété au régime, forestier. Dans 
le cas, au contraire, où la commune élan l en possession, la forêt 
litigieuse n'aurait jamais cessé d'être administrée par les agonis fo- 
restiers , Il ne paraît pas moins évident que la soumission au régime 
furr.-iiiT est [lu dt'oil. La |ii-i L -.iiii)|ili"ii Ic^ale de propriété est en la- 
veur du possesseur. I.a tutelle administrative ne peut nuire aux 
droits du particulier dans le cas où la forêl lui serait adjugée en défi- 
nitive. Cette tutelle cessera avec le litige s'il se termine contre la 

La cour de cassation a décidé que dans ie cas où un jugement , 
rendu entre des particuliers et des communes ou sections do com- 
munes , avait prescrit que , jusqu'à la solution définitive du procès , 
les parties jouiraient concurremment de la forêt litigieuse ; cette forêt 
pouvait être considérée comme indivise , et par conséquent être 
soumise au régime forestier , conformément à l'article i" du 
Code (1). 

•139. - I.a question de savoir si un bois est , ou non , susceptible 

1 1 ' a r 1 1 1 ■ 1 1 : l lt ' ■ 1 1 1 1 ■ s 1 1 1 mi il'i'\[ihiii.iii éjjulière n'ollre rien de contentieux. 

Il ne s'agit ici, comme l'a très-bien fait observer M. de Martignac, 
commissaire du roi , que d'un détail de tutelle administrative (2). On 
doit ranger dans la même catégorie les questions relatives aui chan- 
gements à introduire dans l'aménagement ou le mode d'exploitation 
des bois communaux déjà soumis au régime forestier (3). 



(1) Arrfildu 23 décembre 1815, Bull, desann. forest. art. 235; R.F., I. 
7, p. 83. 

(2) Voici comment s'est c\[ -riini' M. île Itani-iiac, séance de la chambre 
des député» du 28 mars 1827. • Remarquez bien qu'il se présente ici drux 
cas qui tous dem ont été prévus. — Dan» l'un il n'j a nullement lieu au re- 
cours par la voie de la jmidielion contenu' h use. Il s'agira tout simplement do 
eons tri r I II oinmuue, est, ou 

terrain qui, de sa nature n'esi rias susieptiMc d'iLiv soumis au régime fo- 



minisLlalilv nia i. ■■ lin si. il a-il liïvl.iirvi ,11 lait, et (li: savoir 

si des bois sont, ou non, susoepiil'ies iraEiieiij^eriicii!. e\:si à l'ndmiuisiration 
i prononcer; mais quant a la conversion en bois, comme il peut nitlre une 
question litigieuse, c'est alors seulement que l'administration content io use 
p.' ut être apjielri! S statuer, » 

[',) l.'ne tiriiiiuEianci: île eijriseil il'Faal (Su I," août f W 10 a annul'' "nfrëlé 
d'un conseil du préfecture qui, dans le but du conserver 1 la commune des 
pâturages, avait prescrit un mode particulier d'esploitalion (R. F., t. C. 



12 CE L'AMilKIiHIUTION 

Lorsque, au contraire, il y a lieu île décider si un terrain, qui 

il s'agit d'un acte beaucoup plus i;ravc . auquel le législateur a cru 
devoir attribuer le caractère ilu contentieux en matière lie tutelle ad- 
ministrative, pari i' t|ii'il ;> supposé un litige rjnr.; l\ul niinislralioii li>- 
reslière et la personne morale dont celle administration demande à 
surveiller la propriété (I). Telle i:si la pensée qui a dicté la disposition 
ilu S ■* de l'ariirle 90, en vertu de laquelle le conseil de pré Ceci nie 
est charge île décider celle contestation, sauf recours au conseil 

n» ». 

Quant aux règles d'à près lesquelles les juges du contentieux admi- 
nistra tir d ni vent se décider, elles sont essentiellement variables selon 
les circonstances el les diverses considérations d'iulérél Incal. Il est 
impossible dr rien préciser à cet é^urd. Jiotts nous bornerons il citer, 
comme premier exemple , un cas dans lequel le conseil d'Ktat a prn- 
noncé l'annulalien dû l'arrélé d'un conseil de préfecture favorable aux 
prétentions de l'adininislraliiin forestière, l.e conseil d'Klal s'est dé- 
cidé par cette seule considération : que la cnnservalinn du terrain 

conversion en l>ois à la prospérité do l'agriculture et à l'éducation des 
bcsli:ui\ : mutil'cuiilrc leqocl il n'avait clé opposé, [ i;i r l':nl il il il < ( c:i I inn 
forestière, aucune observation plus conforme ans intérêts de la com- 
mune (5). 

Comme second exemple, on penl citer un cas dans lequel le con- 



seil ,n:i;o 



j prêt- 



besoins des habitants; cl que d'.iilleors la commune no justifiait pas 
que, indépendamment do terra in litigieux, elle n'cill pas de palmarès, 
assez étendus pour la mnirriiure de sus bt-siiau\. l'ai conséquence, le 
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conseil d'Ktal a maintenu l'arrête qui soumettait au régime forestier 
li' terrain indiqué pai 'l'administration (1). 

■ill). - M. Ilaudrilliirt l'ail observer, avec raison, que la rédaction 
île lu pltrasc qui commence le § 4 de noire article n'csi pas trfcs- 
daire. i II eûl été mieux de dire : Lorsqu'il s'agira île convertir en 
boit du terrains qui seraient en nature de pâturage et de tel soumettre 
ii un aménagement, oie. La commission était préoccupée de l'idée des 
/•res-tioîs qui existent dans le département du Douta, el qui avaient 
été l'objet des observations de M, Cliifuet, l'un de ses membres : 
mais il n'en résulte pas moins que la disposition -s'applique à tous 
les terrains dont l'administration forestière proposerait la plantation, 
et pur suite la réunion au sol forestier, t 

Tel esl le véritable sens île lu loi. 

iH. - C'est en elfel en considération des p-es-bois que le jj K de 
l'article 00 » été ajouté au projet du jjoiiverneiiieut. Sous l'empire de 
l.i législation amérii'ore nu (iode, tous 1rs liois '1rs coin mimes, mémo 
les arbres épais, fiaient soumis au régime forostior. Par conséquent, 
les prt'f-ltoit qui existent dans certaines contrées, noiauinicnt dans les 
départements du Doubs et du Jura, étaient soumis a ce régime (2j. 

prës-tivit sont de vastes terrains communaux, livrés au pâturage-, 
et sur lesquels il existe seulement quelques arbres opars ou de rares 
bouquets de taillis. Ces terrains ont été distraits du régime forestier 
par le seul elfel de la promulgation du Code. Pour les y replacer, il 
faudrait aujourd'hui se conformer aux dispositions du § i de l'article 
00 (5). 

+13. - Quant à la question lie savoir quels sont les terrains qu'oit doit 
considérer ci ie i>n.'.<-lii'i* on pont déi ifier, en se fondant sur l'analo- 
gie que présente une espère jugée par la cour de cassation le 31 mai 
1813 (i), qu'il y a lieu de reconnaître comme tels : — 1" Les terrains 
qui sont tellement entremêlés do clairières qu'on ne puisée pas (lire 
que ces clairières forment l'exception ; — -1" Les terrains assez éten- 
dus pour que le produit do ces arbres ainsi clair-semés soit iros- 
faible, et en Ires-grande disproportion avec l'étendue de ces terrains. 



(I) Ord. cons. d'Etat du H février .1842 ; R. F., t. 6., p. unO. 

(2} Voj. en ce sens deux arrêts de e;iss. du II avril IJ-HÔ, et une décision du 
ministre des uninam du 27 avril 1821. 

(."i] Voy. le rapport île M. l'avnnl do l.angladu ipii indien' que le S * do 
l'art. !>0 a été ajouté au projet par l.i commission de la chaudue dos députe., 
en vue des prés-hois. — Vov. aussi la discussion, séance 'lu ÏN niais I . 

(4) Bull, des aun. forost./art, 2SC. 



14 DË l/AMHMSTBATlON 

On peut encore consulter a cet égard une ordonnance du conseil 
d'Klal du 31 décembre 1838, intervenue dans une espèce où il s'a- 
gissait de la double question de savoir : 1" si le terrain commun»! 
était un bot» proprement dit ou un simple ywWwf»; 3" s'il y avait 

Sur la première question le conseil d'Etat, en se fondant sur ce que 
la commune avait constamment joui des terrains, en nature de pâtu- 
rage cl en état de prés-bois, a reconnu la compétence du conseil de 
préfecture. Sur la seconde question le conseil d'iilal s'est décidé par 
des considérations d'intérêt purement local (I). 

lorsque c'est la commune cllc-mémc qui demande la conversion en 
Ijfiij îles terrains iu'lifellriueiit en |. Minore. A cet éj>aril, tuul e«l ré- 
glé par un décret du 9 brumaire an xitt (2). Dans ce cas, la propo- 
sition du conseil municipal qui prend l'initiative est communiquée au 
préfet, sur l'avis duquel i) est statué par une ordonnance royale ren- 
due après avis du conseil d'Etal (3). 

444, - i-a plupart des ordonnances royales rendues en exécution 
des jj 1 cl i de l'article 1)0 se bornent à désigner, soit par leur nom 

C'in'r-jl, ,.>■! |. it I- n<<iu <!■* lu <*»mnii)fi* i I ,<|u< ll< il. upptn» ni. 

les bois qu'elles déclarent soumettre au régime forestier. Il est donc 
évident que les cantons dans lesquels les bois et forêts ont été sub- 
divisés, et qui ont reçu un nom particulier, sont compris dans cette 
désignation générale. Au surplus, comme il est de principe que l'in- 
terprétation des aetes administratifs n'appartient qu'a l'autorité ad- 
ministrative, les tribunaux ne peuvent jamais être juges de la question 
de savoir si l'une de ces subdivisions fait, ou non, partie du bois 
soumis par une ordonnance royale au régime forestier (4). 



(I) Vor. le compte rendu etk icitc de l'ordonnance, R. F., t. G, p. 83. 

pourra Cire change que par un décret , rciutu sur b dentutidc des conseils 
municipaux , après igise le ■ious-préfi-i il? I "s i rro 1 1 1 1 i sscincnl et le préfet auront 
donné leur ;nis.— (,'uelijiies nu leurs citent, en qnirc, un avis du conseil d'Etat 
du 29 mai I80M >|ui est toul-a-lait étranger à la matière actuelle. — On ne 
peut non plus appliquer, dans cette circunslancc, l'art. 17 de la loi du 18 
juillet 1837 qui «repli' furm elle ment les Luis, des propriétés dont les con- 
seils muiiieipiiiiï r.'vl.iii le mode di: jouissance. 

(3) M. Curassuu, n' MU" de; unies sur Prouiilion, cite sur celte malitrc tue 
eriltjstnanec iln II «ci . I>i2i) i|tii n'ovisie, à celle dam, dans aucun recueil. 

(4) Sic cass. 23 sept. 1837 ; — Vu l'art. 13 de la loi du 24 août Htll) 
lequel est ainsi couru t — - Les fonctions judiciaires sont distinctes et de- 
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■H.'i. - I.» soumission des hois communaux au régime fores lier h 
[. un riïot d'interdire tunle silii'-nalion, autrement qu'en venu d'or- 
donnances royales, des prupiiélcs ainsi placées, d'une manière toute 
particulière, sous là tutelle administrative. 

On no fient appliquer à ces bous l'article iù de la loi du 18 juillet 
1837, aui termes duquel les préfets ont le pouvoir de rendre exécu- 
toires, en vorlu d'arrêtés pris ou oonsoil do [>ivloelim>, 1rs dé libéra- 
bles, quand il s'agit, de valeurs qui n'excèdent pas 3,000 fr. pour les 
communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr., et 30,000 
francs pour les autres communes. 

Celte conséquence a été l'onnellemenl reconnue. l>ar un avis du 
conseil d'Ktal du 22 août 1830, transmis par circulaire de l'aiiminï- 
slration du 2 octolne mémo année il" 137 (1). 



niouroroiu toujours M'[i,iri'0.i des r.uieiiiHi= administratives ; les juges ne 
pourri ml . à [si m 1 il,- IWr.iiliuv , trnulilof . 1 1 1 ■ . | ri . 3 ] in- iiianino i|nc !■.' suit . 
1rs opérations dos corps administrai ifs, ni filer devant ™ les administra tours 
pour raison de leurs formions. — Auu.Ju ijii'il <-t jït hors de douloque lo 
li.il incriminé s'était passé an lieu appelé )o i/uai'UVr ifn /Vunl-t/u-fVyrMi : 
i(lii' d.'-s 1' I l soidu i|iii.-.tinii 11 1 i (,!-■ n ijilc Jiivvlllail l'.iliîiirt' était Li:f!c [le 

' Savoir si h Planl-du-Veijltm laisnil |iarlie ili's Lois r |.p.n tenant à l;i il: une 

de Vilbril-Sjiin-l'.iiici'Jniii; . ot m:iLiHL'n us sons lo régime forestier par Tord, 
rov. du 12 déc. 183t>; — Attendu ntie L i.n. . prûtaiîon dos terme» de I or- 
donnante dont il s'»c,it, et la liiation Je l'étendue et de 11 portée de ses ci- 
pressions , no pouvaient apparienir qu'a l'autorité administrative ; — Qu'on 
iiHorprétant lui-même évite ( nle.i>i;am e , oonuuo il l'a fait, par le jugement 
allaqoé, lo tribunal do C.-jp a eioédé sus pouvoirs ol violé l'art., 3 de la loi 
du SU août 11'JO. Cas.sk etc. 




la valeur serait inférieure a 3,01.111 fr. on -i 2l',ilil('i t'r., sel.-n lo.. ,as. a'i.-u,".! 
Ii-s disputions îles lois ^ém'i airs i;iii ovieraieul. dans Intis les cas. l'intor- 
vention du. (jouvei-noment mus la forme d'uni, nuaiiees nivales ; — Qu'ainsi 
les ventes dos Imis, à l'égard desquelles la nécessité do rii.lL i vi-iuiiiti do l'au- 
torilé centrale no résultait i|ito dos luis généra!. uni déterminaient les droits 
des communes, peuvent a soir lieu, on ie:tu do l'artii le |>;éoiié, sur la simple 
approbation des préfets ; — Mais que la loi du 18 juillet 1337 n'a point 
abrogé les lois spéciales qui, pour dos cas ou dos matières déterminées, 
avaient csiyé dos l'urines et étalili dos ^munies psi liouliéres : — Que, spécia- 
lement en ce qui tutu lie le Cni/c ft'rnlkr, colle lui on a formollomont réservé 
1 '^J'j-t:-Mti.jn [!.m. la .0.1 ril.utii.il .1rs i.ll'.iN.iey s i art. I 7 '; ; — Qu'ans termes 
du l'article DU dudit G.de, les Luis t.illi. un futaios appiirnaut ans com- 
mîmes cl reconnus susecplililrs d'aménagement ou d'une oiplnitalion régu- 
lière sont soumis au régime, forestier; — Qu'aux tonnes tic l'article 'J3, dans 
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ARTICLE 91. 

Les communes et établissements publics ne peuvent 
faire aucun défrichement de leurs bois sans nue autorisa- 
tion expresse et spéciale dn gouvernement ; ceux qui l'au- 
raient ordonné ou effectué sans celte autorisation seront 
passibles des peines portées au tilre XV, contre les parti- 
culiers, pour les contraventions de même nature. (C. f. 
m, 220). 

4-lG. liillïrcncB entre les Lois communiai elles bats des particuliers, quant 

h la prohibition île défriclicr. 
UT. Sens du tuol y ou vermine il I eui[iln;é dans l'an. 91, 
1 m . Pénalité. — Les ouvriurt empluivs au défiai-lieuicnt SDnl-ils passibles 

dos peines prononcées contre coût qui nnl eiïccluo le défriche ment ? 
■i i[>. I'i-i-sci-Iji tlun do délit do dé friche mont commis dans les bois couimu- 

iriO. L'art. 01 n'est pas applicable, lorsque lu défriche tuent a été opéré dans 
un ïu leri t particulier. 



If s conu 's qui oui 10 hectares de bois et (îln-î. réunis <m divisés, lu quart 

de ces bols doit toujours éirc mis en réserve ; — Que ces dispositions ont élé 
établies tout h la fuis dans l'intérêt des communes et dans celui do l'Eut, afin 
d'assurer la consortation do la richesse forestière du pajs ; — Oue , par 
suile, i"adiuiuislralio:i forestière est oréjuisée ;i la conservation des huis des 
communes ; que des ordonnances nivales interviennent pour déclarer que les 
Uni.-, sont soumis ai: léfiiac feies;ii i , pu m- relier li'ur ane'iiayciucnl : que 
toutes lesprohibiiieus et prauiies relatives au\ forcis nationales elles mêmes 
leur sont applicables, et qui: 1rs droits des communes su trouvent, en consé- 
quence, imuliliés relativement .i leurs jivopriéiés de celle nature ; — Que les 
préfets no pourraient dernier l'auturisaliun rl aliéner tout ou partie des bois , 
ainsi soumis au n'aime furessier. sa as détruire u:i élu (le clic : .e- constitue par 
dos actes de l'antonic royale, fondé sur un intérêt public contre lequel l'in- 
térêt purenuuit communal nu saurait l'emporter sans cvccdcr les pouvoirs 
qu'ifs tiennent des luis en matière forestière ; — Sent d'avis : 1° que les préfets 

peuvent autoriser l'aliénation îles huis non s< lis rai n'-icie fureslier , loi.- 

la iale ni' de i-ïs la.i- n'- veéile pas le. limites établies par l'article t(i de 
la loi du 18 juillet IX" : — <)n'a IVeard des bois -munis au régime fo- 
restier, on vertu tic l'article flil du Ciidc fum'.icr , leur aliénation tonde ou 
partielle, » quelque pii.. qu'elle ail lieu , ne peut être autorisée que par dos 
ordonnances rnjalos. 



Digiiizod bytooglc 



45t. Varl. 91 est applicable au cas où h dùlit di! déCrltlteinenL a Oiû commis 

dans on bois communal non soumis au régime forestier. 
433. Quiddcs prés-bois? 



446. - Les entraves apportées par la lui à la liberté de défricher 
les bois particuliers son! temporaires ■ c "^ s doivent cesser le 31 juillet 
1847 , à moins que leur maintien , provisoire ou définitif, n'ait été 
prononcé par une loi promu Ignée avant nette époque (1). A l'égard des 
[lois appartenant aux communes el ans mtitisiuiiiiirUs publics h jire- 
hibïtion est indéterminée. Le législateur a voulu que les communes 
elles établisse me ni s publics demeurassent, relativement à la faculté 
de défricher leurs bois , dans une incapacité perpétuelle. Cette dispo- 
sition est en harmonie parfaite avec celles qui placent sens la tutelle 
de l'Etat les propriété» des communes et des établissements publies. 
L'Iïlal doit donc être le seul juge de la question de savoir si, dans dus 
ras particuliers et exceptionnels , il y a avantage réel au défriche meut 
d'un hois de commune ou d'établissement publie (2). 

447. - Quant au sens du mot gouvernement qu'on lit dans l'article 
01 , nous ne pouvons mieux le hier qu'en rapportant le passage 
suivant de la discussion à In chambre des députés f séance du 28 
marsÎ827). 

• M. Mechin fait observer que le mot jotii'mirmrn/ est bien vague. 
Entend-on par la une ordonnance nivale'? Il faut savoir si ces défri- 
rhements seront autorisés par une ordonnance royale, ou lotit sim- 
plement par une eiécismn ministérielle. 

M. LE hinistive 11ES FINANCE*. — Jusqu'à présent , c'est une dé- 
cision du ministère. 

M. Hecmn- — Entend-on par le mot goitrerntment la décision mi- 
nistérielle ? 

M. LE SINISTRE DES FINANCES. — Oui. 

L'article est mis aui voi* et adopté. > 

418. - La dernière partie de notre article renvoie, pour l'applica- 



(1) Code forestier, an. 219. 

(ï) De nombreux arrêts du conseil ont iulorJil le défriehemonl des bois 
des communes et des établissements publies. On peut notamment consulter 
Rm.l.illari chi> .Lrs 7 nnv. 1717,. 12 mai 1721, 16 mai 1724, 29 mars 
1753. 12 ocl. t7fie.-l.es dispositions des art. !)t, 219 et suivants duCorlo 
forestier ont en pour objet de remplacer la loi du !> floréal an M. 



lion tic tu peine , au litre xv du Gide forestier qui réprime lus défri- 
chements opérés sans aiilnrisation dans les Lois dos particuliers. 

Celle pénalité atteint ceux qui auront ordonné, et ceux qui auront 
rjffctuële défrichement. Doit-on comprendre dans la seconde cair- 
Rnric les ouvriers employés à l'opération matérielle du défrichement ? 
MM. Coin-Delisle ci l'rédéricli pensent que l'atlirnialive serait une 
interprétation trop rigoureuse de notre article. ■ Le plus souvent, 
disent-ils, ces ouvriers sont les instruments avenues d'une vulonlé 
étrangère, et peuvent même, de bonne foi, penser que l'auto- 
risation cxisle. Nous croyons donc qu'on doit entendre par ees 
mots l'enl repreneur du défrichement ou les habitants qui se seraient 

Celle F inter|irélalion est lent à la fois contraire à la lettre et à l'es- 
prit de la loi : à la lelire ; car notre article ne parle pas du la dis- 
tinction proposée entre les ouvriers et l'entrepreneur: à l'esprit; 
car plus de vingt arrêts de la cour rie cassation et des cours royales 
ont décidé que, ni la bonne foi , ni l'absence d'imeminn coupable ne 
peuvent jamais servir d'excuse a un délit forestier. Sans doute, lors- 
que les in si i;;a leurs défrichement seront connus (et ils le seront 
presque lonjoiii -!, rji'iiiini-iiLiiiuH se gardon de meure eu cause des 
instruments passifs cl aveugles ; mais celle indulgence dans l'exercice 
rie l'action ne peut préjudiciel- au droit qui appartient certainenient à 
l'administration de poursuivre et du faire condamner tous ceux qui 
ont pris pan, soit intellectuellement, soit maléricllcmcnl, à une 
destruction illégale dtrs h (si s nmimsinaiiv. Celle hypuiliùsc n'a rien de 
rommun avec le cas prévu par l'article 210 dont les dispositions 
iiiieiijijfii! uniquement II 1 prupriélaire. 

ii9. - La. queslion de savoir si l'article 221 peut s'appliquer au 
ras prévu par l'article 91 est à peu prés sans intérêt. En cfful, de 
deux clioses l'une : ou le délii a été constaté par un procès-verbal , 
ou il ne l'a pas élé. Dans le premier cas , l'action en réparation du 
délit prend son cours à dater du procès-verbal qui le constate, et 
■cette action doit être intentée dans les délais fixés par l'article 185 
du Code forestier (1). Dans le second cas , l'article 185 est évidem- 
ment inapplicable. C'est alors seulement qu'on peut doutersi la pres- 
cription doit être réglée par l'article 224 du Code forestier ou par les 
articles GôS et suivants du Code d'instruction criminelle. Nous pen- 
sons néanmoins , avec MM. Coin-Delislc cl Frédérich , que l'effet de 



il) Cass. 20 oci. 1832, R. F„ t. .(, p. flot. 
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l'article 224 doit être limild au cas où il s'agit d'une antion relative à 
un défrichement effectué en conlravemion a' l'article 219. 

- Il importe tic liii'ii ilisiiti^ucr le cas où le délit de défrichc- 
racni a été commis dans un intérêt communal , ou dans l'intérêt per- 
sonnel do celui qui l'a exécuté. Il est éviJcrtt que notre article n'esl 
applicable ijuc dans le [irotilîtT cas (I). 

451 . - L'article 91 est applicable , alors même que le délit du dé- 
frichement aurait été commis dans un huis comiuunal non soumis au 
régime forestier. \£n effet, la lui ayant dunné à l'administrât ion le 
droit de poursuivre les défrichements illicites pratiqués dons les bois 
des particuliers , il serait absurde de supposer que eus laits ne pour- 
raient pas être poursuivis, parce qu'ils auraient été commis dans un 
bois communal non soumis a ce régime. C'est ce qu'a très-hien re- 
connu la cour du Jiimcs par un arrêt inerfrf du 2Ujuiti*833. Ccmêine- 
arrél décide un outre que l'article 91 est applicable ;i l'habitant du la 

commune qui aurail ripéni le ilélïidienii'iit il'un bois mm a! , cl 

qu'il n'est pas nécessaire que ce défrichement ail été orduuiié pal les 
autorités de la commune (2). 



(1) Ainsi jugé par un arrêt du cassation du 1-i sept. 1857 ainsi conçu : 
— Attendu qu'il .'u-issait , dans i'espécu , d'un défrichenieiil opéré dans un 
huis communal , non pas au nom uL dans î'riitéi'Ot Jn ],i commune proprié- 
taire, mais par un particulier , dans suu intérêt \w\ -un nul privé ; que cli's 
hirs Part. 91, non plus que les art. 21!>, 220 el suiv. du Code forestier n'é- 
taient pas applicables ; — VHimln t|m: les Fails , mis par le juguiuciu a la 
charge d'Iiliunnu Vidal, i;aoiiil«nienl ie délit prévu i'l pnui par lus art. ILJi 
eilttSdnCode furu-tier ; que uepoidant l'arrêt attaqué n'a fait au prévenu 
aucune application des disposions du cu.ï di:.i\ articles ; — Qu'en pronon- 
çant ainsi , lu jugement attaqué a mal à propos appliqué les art. Ul . 2IU, 
220 et suiv. du Code forestier, et violé, en nu [es appliquant pas, les an. 
194 et 198 du même Code... Cita. etc. — Voy. les faits et les moyens de 
l'administration, 11. F., t. 5, p. 

(2) Cet arrêt inédit ( ail'. Hugues 1 est aiusi conçu : 

... — Attendu qu'aui termes du ^ 1" do l'art. 188, l'administration fores- 
tière n'est chargée du la poursuit» des délits commis dans les bois et forSIs 

forestier ; que, par suilp, ot en s' emparant des dispositions de l'art. 1)1) qui 
ne soumet les buis dus communes à ce réunie ijiiu dans le cas uù ils ont élu 

renée de raison soutenir qnu l'administration est sans qualité pour poursuivre 

pas avoir été l'objet de celto déclaration. — Mais que ce système do Hugues 
perd toute surlc du run, I. iiihniI Sorsipi'un considère qu'en rr-gle générale , 
et par son arl. 1", le législntuur a plané les buis dus communes sous lu 
régime furcMin- ; (pu' [i;n le § '1' du -ou art. ! ".i'.'-il a chargé eipi cssémcnl 
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4j2. - Ilemarquei toutefois que pour faire celte application de 
l'article 01 à un bois fumiuuiu] nu <]Yi:<lil Usinent public, non sou- 
mis au régime forestier, il faut que le terrain soit véritablement en 
nature de bois. Celte disposition ne pourrait donc pas s'étendre aux 
prts-bois, dont nous avons parlé dans 1* article précédent, et que les 
communes peuvent défricher sans que l'administration forestière ail a 
intervenir (f). 

ARTICLE 92. 

La propriété des bois communaux ne peut jamais don- 
ner lieu à partage entre les habitants. 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent 
un bois par indivis, chacune conserve le droit d'en pro- 
voquer le partage. 

453. Discussion du $ 1" de l'art. 92 a la chambre des députée. 

454. Législation antérieure a 1789 sur te partage des biens communaiii. 
435. Uis des 14 sont 1732 et 10 juin 1793. 

456. Loi du 21 prairial au iv. 

437. Loi du 9ver.tc.se an xn (29 février 1804) et ordonnance du 23 juin 1819. 

458. Transition. — $ 2° de l'art. 02 ; — division des matières. 

459. Compétence en matière de partage des bois communaux indivis; — l r * 
Hypothèse : 11 ne s'élève aucune difficulté , ni sur les titres des com- 
munes , ni sur les bases du partage. 



f administration forestière de la poursuis des délits île driViclicmcm lonmii* 
(Luis li-i i>oii des [iiiriituliers, et que de» lors i] est impossible de supposer 
que, portant plus d'Intérêt a la propriété de ces derniers qu'a celle d'une 
commune, le législateur ait voulu charger l'administrât ion de veiller a la con- 
servation des bois des particuliers. i<t lui ait inhibé le droit de s'opposer à la 
destruction (les bois communaux , par ce motif qu'elle aurait négligé peut- 
être de les faire aménager. 

En ce qui touche la lin do. nun ri'<vvnir qu'un riierflu 1 * justifier eu sou- 
tenant que l'art. 01 ne s'applique qn'au cas ou un défrichement a été or- 
donné ou effectué par la commune elle-même, et non a celui où. comme dans 
l'espèce, il a été effectué par un tiers et sans l'ordre de la commune. — Al- 
tendu que ce raisonnement est vicieux, sous tous les rapports, d'abord 
parce que Hugues n'est pas étranger à la commune d'Aubussargues , dont 
il est l'un des habilants, et ensuite parce que l'art. 01. dont onveutlircr 
avantage, déclare ii.isi-ililis di"i [ji-ines portées par l'art. 219, et sans dis- 
tinction , tous ceux qui ont défriché ou ordonné un défrichement. 

Vov. dans le même sens un autre irret de Nluics du 14 mai 1840, Pal., 
t. 2, 1840, p. 8. 

(1) Sic, Curasson, Code forestier, t. 2, p. 19G. 
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460. — 2« Hypod^sc : Il y » conlcslition soit sur les bases, soit sur les con- 
venances du partage , sans qu'il y ail lieu à l'appréciation des litres. 

461 . — ' 3" Hypothèse : il y i contestation sur l'existence ou l'étendue des 
droits do l'une des communes copartageantes. 

462. — 4- Hypothèse : La Foret est indivise entre plusieurs communes et an 
ou plusieurs particuliers. 

163. Bases du partage ; — Hypothèse : Il n'y l ni titre , ni possessiod - 
constante. 

464 Ï" Hypothèse: H asiate des titres a l'aide desquels on peut déter- 
miner les droits des communes copropriétaires par indivis. 

463. — 3> Hypothèse : Il y a possession constanlo. 

466. Questions particulier os : — renvoi. — Quttf on cas do démembrement 
d'une commune propriétaire de bois? 



433. - Le § 1" de l'article 92 déclare les bois communaux: impar- 
logeables entre les habitants des communes. Lors de la discussion 
de l'article à la chambre des députés (1), un membre, M. Gauthier, 
demanda la suppression du mot jamais et proposa déterminer le § 1" 
par ces mots : qu'en vertu d'une ordonnance du roi. 

C'était remettre au pouvoir executif le droit d'autoriser le partage 
des bois communaux , ou , en d'autres ternies , de dépouiller les gé- 
nérations futures pour enrichir la génération présente. 

Les vrais principes de la matière ont été rétablis par M. de 
Marlignac , commissaire du rui , qui a combattu l'amendement dans 
les termes suivants : t La disposition établie par l'article 92 tient à 
la nature même des propriétés auxquelles elle se rattache. Les pro- 
priétés communales appartiennent aux habitants des communes et 
non a la génération actuelle. Les générations en sont successivement 
usufruitières ; c'est une substitution perpétuelle qui doit durer amant 
que la commune. Par conséquent, aucune des générations qui passent 
n'a le droit de dénaturer son titre , et de se constituer propriétaire 
de son autorité privée. Voila pourquoi le projet de loi déclare que la 
[iropriéti! 'les buis communaux ne pourra jamais donner lieu à par- 
tage entre les habitants. L';iriicl« Ul pirvoii le cas où il pourra élrs 
utile à la commune de changer la nature ou le mode d'exploitation; 
et cet article indique de quelle manière ou pourrait provoquer un dé- 
frichement et substituer un autre genre d'exploitation à celui quj 
serait préjudiciable à la commune. Mais, quant au principe en lui-r 
même, il est absolu. Les habitants des communes sont dans Tint- 



il) Séance du 28 mars 1827. 
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puissance de faire le partage des Liens communaux : je ne crois mémo 
pas que la loi puisse faire une pareille imite s si on. > 
L'amendement de M. Gauthier a été rejelé (1). 

454. - Ces principes étrangement méconnus, à l'égard des commu- 
naux proprement il ils, par les [ni s ivyn] m ion liai rc s , mi! cependant- été 
presque tiiiijiiiii s appliques auv furets erimnuniiiles , ^>it avant, soil 
même pendant la révolution de 1789 (2). Si, a va ni mie époque, cl 
dans certaines provinces, des actes de l'autorité souveraine avaient 
autorisé le partage do tout ou partie des communaux, entre les fa- 
milles de la racine i iniiiiiauii'' , il faut remarquer que ces lois, 

propriété complète et définitive. Les portions ainsi partagées étaient 
déclarées indivisibles, inaliénables et Happées d'un droit de retour 
an profit île la communauté. 

455. - 1-a lui du 11 août ipii auimisait le partage des terrains 
communaux eu'eptaii fniiiiellrincnl les liuis de ce partage. 

lion \" de la loi du 10 juin I 795, qui, rendue dans un esprit tout 
démocratique, cl subversif des Lises de la propriété communale, po- 
sait cependant on principe la conservation en commun des propriétés 
boisées. Le partage des bois pouvait seulement avoir lieu dans dis 
rares exceptions, mais toujours avec le concours de l'administration 
forestière et de l'autorité administrative. 

déterminait, en même temps, les aménités qui devaient connaître 
des difficultés élevées entre les habitants sur le mode et les bases du. 
partage (i). 



(I) ïoj. aussi le rapport de SI. Itoj à h chambre dès pairs. — 11 est au. 
jonrd'hiii reconnu par le conseil d'Etat ipi'ancune propriété communale ne 
peut Être partagée entre les habitants; roy. avis du 21 février rapporté 
par H. de Cormcniii, B° édit. appendice p. 10. 

Vî) Premiaïill''. Biens des ian inimités d'habitants, ehap. )■', iptest. 

H. — Ord. cous. d'Etat du U Tév. 183!) ( Bondi) S. V., t. 50 , 2' partie 
p. 392. 

(3) Voy. notamment Icsédils du juin 1760 sur le partage des communion 
dans les Trois-EiïVhés ; de janvier 177 i rel.iiif au duché de ItourKORiie ; de. 
lettres patentes de 1777 relatives a la Flandre française, et de 177'J concer- 
nant l'Artois : etc. 

(i) Art. 1,3,3, I et -'i, seel. v delà bu du IOjuiul7'J3. 



I.'arliclc 5 de ta section il voulait que te partage fui l'ail, non entre 
les chefs de familles, minute certains Taiits anciens l'avaient ordonné, 
mais par ifHe d'habitant, de tout ago., de tout sexe, absent ou présent, 
four être habitant il suffisait d'avoir acquis domicile dans la commune 
avant la promulgation de la loi du 14 août 1792. 

qui dominait alors, no pouvait inampier de produire les plus funestes 
elfels. C'est ce qm' reconnut et déclara la lui iln i I prairial an iv qui 
proscrivit l'on ilrvail surseoir jinu'éiruVriiu'ul a t un les aillons et pour- 
suites résultant île IVvérutiiiti de la lui (In Ht juin | ~<>7i, sur le partage 

gés seraient aus-i pnirisiiiri-mriit maintenus il. lus li:ur jouissance. 

■i.">7. - l.a pu si lin ii ilrs [..issis-n'iivs île i cira in s parlai;!^ nu venu d-s 
luis île 1 7!I-J cl I 7!ir> a élu [léliiiiiivctiicul liste par les lois des i) ven- 
Idsc an xn (2!) février 18011 et l'ordonnance du 20 juin 1813. 

La loi de vontosu respecte les faits arcwiiplis ; elle tend à conso- 
nance de 181!) a été reiuluc dans le inenic esprit; aussi colle ordon- 
nance prescrit-elle seuleiiienl aux adiniiiislralinns locales de faire la 
recherche de tous les liions d'origine eomimuuile, actuellement m 
jouissance privée; niais dont l'occupation ne résulte d'aucun acte de 
ernireaMoit, ou de partage écrit fin verbal, qui ait dessaisi la commune 
du ses droits en laveur des dé lenteurs. 

438. - 11 n'entre pas dans noire sujet d'examiner comiuent ont été 
cséoulées li's lois relatives au panade dus biens rummunaii*. l.c ra- 
raclèrc purement transitoire de ces lois leur donne aujourd'hui peu 
d'iulcrél. Néanmoins la connaissance de celle législation est nécessaire: 
pour l'intelligence du S 2 de l'article 1)2; en effet, plusieurs principes 
|i"se-i par la lui de ÎT'I.' vin! onenir- applicables au p.irlai;<' il:.- huis 

L'article 813 du Code civil pose eti principe que nul n'est tenu de 
demeurer dans l'indivision, l.nrs donc que plusieurs communes ou 
sections de communes possèdent indivisément un ou plusieurs bois, 
chacune d'elles a, comme tout propriétaire indivis , le droit de pro- 
voquer le partage; le S, 2 de l'article 92 ne fail que reproduire ce 
principe du droit commun. 

Si les biens des cumin un os étaient sjmivfniés d'après les lois qui 
ivjjiïscnt les bien- des )ian iciil ieis , il noir, 'ullii-.nt de rem^ver ;iu 
droit cii il relativement à la forme el au mode de partage sur lequel le 
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Code forestier garde le silence. Mais , connue il s'agit ici de personnes 
morales dont les propriétés, placées sous la tutelle de l'Etat, sont 
soumises ;i léjiiibtirui speci jlc , i! f lu 1 1 éliminer les cas dans les- 
quels celte législation peut s'appliquer, et voir aussi en quoi elle 
s'écarte ou se rapproche du droit commun. 

Lorsqu'il s'agit de partager îles bois indivis entre communes, diffé- 
rentes questions peuvent se présenter, soit sur la forme, soit sur le 
fond du partage. 

Kn la forme ; — Sur la compétence des autorités chargées d'opérer 
la division et les formalités y relatives. 

Au fond; — Sur les bases d'après lesquelles le partage doit être 
effectué. 

Nous allons parcourir successivement 1rs dillc rentes hypothèses qui 
peuvent se présenti r dans 1rs deux cas proposés. 

459. - Confiant* ; — Première hypothèse. - — Les communes co- 
partageantes sont reconnues cop m prié la ire s des Imis indivis; aucune 
difficulté ne s'élève sur les titres de chacune d'elles ni sur les hases 
du partage. 

Dans ce cas, il n'y a pas de débat contentieux, à proprement parler. 
Dès lors, le partage rentre dans la chsse des actes de tutelle admi- 
nistrative que le préfet exerce eu ie représentant l'Etat, sur les biens 

des communes. C'est donc au préfet du département que la demande 
doit être adressée. C'est ce moisirai qui doit nommer les experts char- 
gés de procéder aux opérations (levée de plans, délimitation, bornage) 
relatives an partage. Ces expert." doivent prêter serment devant le pré- 
fet. Les communes peuvent aussi choisir îles experts, lesquels, en cas 
de dissentiment, sont départagés par un expert nommé par le préfet. 

Le projet d'acte de pan âge dressé par les experts doit être transmis, 
par le préfet, au ministre de l'intérieur qui le soumet à riioinulogalion 
du roi, dans les cas prévus par l'article 40 do la loi du 18 juillet 1837; 
c'est-à-dire si la valeur de l'objet à partager u'exi-ède pas 5000 fr., 
pour les communes dont le revenu est au-dessous de -100,000 fr.» et 
20,000 fr. pour les autres communes (I ). 



(t) Celte disposition de la loi Je 1N37 est conforme aux prescriptions »n- 
téiiciiri's du ministre des linanciis , rjui , par lettre du 28 nov. 18£8 , trans- 
mise par cire, du 31 décembre même année, n° 300 , avait décidé que tout 
partage de bois indivis entre des communes devait être revêtu de l'autorisa- 
tion royale , et que la nominaii"ii îles oipens devait être fiiie conformément 
inis .lispu,iii,nis 'lu Ole o\ii .in Cu'li; de procédure civile. (Voy. H. F., 
L 4, p. 184). 
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460. - Compétence; — Deuxième hypothèse. — Il y a contestation 
entre les communes, soit sur les bases, soit sur les convenances du 
partage, sans qu'il y ait lien à l'appi-rehiiuii des titres. 

Dans l'hypothèse précédente nous avons supposé l'absence de tout 
caractère coutnitticut. l'huis ee cas, on conçoit qu'il appartienne au 
préfet de diriger souverainement bi iiiarrlio île l'opération. Au con- 
traire, le préfet est inonnpciciit pour trancher ecs difficultés, si, dans 
le cours de cette opération, ou même avant qu'elle ait commencé, 
les conseils municipaux des communes copartageantes sont en dis- 
cussion, non sur leurs titres île propriété, ou sur l'influence de la pos- 
session en vertu du laquelle la jouissance de chacune d'elles aurait 
été répartie dans une certaine proportion; mais sur les bases ou les 
convenances du partage (I). 

C'est alors qu'il faut recourir à la loi du 10 juin 1793, dont l'ar- 
ticle 1", (section v) rendu applicable au partage des bois indivis entre 
communes par la loi du 1!) brumaire an il, est ainsi conçu : i Les 
contestations qui pourront s'élever, à raison du mode de partage entre 
les communes , seront terminées sur simples mémoires par le direc- 
toire du département, d'après l'avis de celui du district. ■ 

Lesatlribulionsconieiiticus.es dont les directoires de département 
étaient investis ayant été dévolues aux conseils de prélecture, c'est 
devant ces tribunaux administratifs que les difficultés doivent être 
portées. Il s'agit alors d'une contestation sur le fond , dont nous nous 
occuperons ultérieurement, mais il importail de se Axer, dès à présent, 
sur la compétence des conseils de préfecture à cet égard. 

401 . - Compétence; — Troisième hypotliète. — Il y a contestation 
sur l'existence ou l'étendue des droits de l'une des communes copar- 
tageantes. 

Dans ce cas, il s'agit, entre les communes, d'une véiitahb; ques- 
tion de propriété. Il faudra apprécier, soit les titres des parties, soit 
l'effet de leur possession réciproque. L'une des parties peut même 
soutenir qu'elle est propriétaire de toute la forêt, et que l'autre com- 



(I) Par exemple , une commune demande te partage par lûte et l'autre le 
partage par feu ; — l'nne prétend que l'on doit partager par égales portions, 
sans avoir égard à l'étendue des territoires , l'autre qu'on doit s'en tenir au 
nombre des feux.ou bien diviser d'après l'étendue des territoires respectifs ; 

— les deux communes se disputent l':ittri!iuiiun d'un canton qui se trou»e 
placé â portée de chacune d'elles; — Il s'élève une contestation a l'occasion 
d'un chemin de vidange 1 établir sur un lot pour le service de l'autre ; etc. 

— Dans toutes ces hypothèses on suppose qu'il n'existe aucune contesta- 
tion , soit sur les litres de propriété , soi! sur la possession, 
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îuume n'a jamais exercé sur celle forri que de simples droits d'usage 
sujet» à cantonnement. L'affaire doit alors èlre portée devant les juges 
naturels de la propriété ; il m: s'a<;it plus, ni de tutelle administrative, 
ni d'un mode de partage qui doit èlre détermine par les conseils de 
préfecture; les tribunaux civils ordinaires sont seuls compétents pour 
ou connaître (1). 

Si lis runicntalmti ] i. 1 1 : i ■ L loin à. ]:i lois sur h* droit et sur les hases 
ou les convenantes du panade, l'auiui'iié judiciaire prononcerait d'a- 
bord sur les droits des pallies en appréciant leurs titres nu leur pos- 
session. Les tribunaux civils admettront les titres un les faits pns- 
sessoires, ou bien ils les rejetteront. Après cette première décision 
préjudicielle sur la propriété, il ne peut plus rester que des contesta- 
tions sur le mode ou les convenances du partage. Ces e on lesta lions 
devront être soumises, e.irnnic dans le cas de la seconde hvpoihèso, 
aux conseils do préfecture, et, par appel , au conseil d'Etal. S'il n'y 
a pas de contestation . cl qu'il s'agisse de procéder à une simple opé- 
ration de partage , stiiïaiii les proportions établies par l'autorité ju- 
diciaire, on rentre dans la première hypothèse, et, dès lors, le préfet 
esl compétent (3). 



(1) Ce point est hors du dnnie aujourd'hui, cl la jurisprudence du conseil 
d'Etat est constante à cafard. Voy. décret du 2N mai 1812 {ImhUaM, de 
Juiiy, Seriseau el titane j cl plus de quarante dérisions analogues indiquées 
cri noie par lu tournai ilu parais, j aii^prudenee .id.uiaiïtiallve, l. I", p. lljr), 
Adde: ara. conseil d'Elal du 20 juin 18H , lb.ll. des ami. lin-est. art. 

( t'oHim. de lUairieu.c c. enmm. de UersiUirs); cass. ii avril ut !> aoill IJCm, 
S. V., 1.53, I-parl. p. Go'3 el «03. ~ V..v. dans le mémo sens, Cormci.iu 
F' 1 boit i.l", p. ÏRâ et communes t. 1". p. 381 el mirantes; roi, aussi 
Proudhon, Traité .te droits d'ii.^.! , n° 827. 

(2) Voy. di'crei du conseil d'Etat .1,1 2! décembre ISOS (comm. de fHà. 
pitot-ioul-Cen/lani); Cornictiin Y" communes p. 313; Journal du palais, 
jurisp. admit!, t. i, p. 218 el la note. 

(In peul consulter avec fruit sur U compétence respective des autorités 
administrative cl judiciaire, en matière de partage du buis indivis, un arrêt" 
inédit rendn le 25 novembre INS.'; par la ennr de Nancy ' im». de A'eu/cfnl- 
leati c. «cd'an de Revenue ) : cul arre.t est ainsi conçu : — Attendu qu'il n'ap- 
partient qu'a l'autorité administrative de statuer sur les contestations qui 
s'éltvent , entre des communes nu soûlions de cmumiuiu . à raison du modo 
de partage des biens communaux possédés par elles en commun ou indivis: 
— que ce mode de partagea été rcplé par lus décrois ries -11) juillel 1807 et 
21i avril JfiOM i|ui décident . lu premier '|iic le part ve <te biens .snainaiians , 
sans distinction, indivis entre communes, aura lien par feuv, sans avoir égard 
à l'éluiiduc du territoire , el le second qui fait auv bois , spécialement, l'ap- 
plication de celle ruade ; — que celle otirihitiion de compétence a l'autorité 
administrative, quant ans iTnile-taliuiis entre communes sur le mode dopar- 
laeo, ne «ou lire d'exception qu'autant que l'ou contesterait à l'une des cuui- 
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l'roudbon suppose le cas où une commune sérail reconnue par h 
tribunal civil, simple iisagère sur le bois prétendu indivis , et il dé- 
cide avec raison que dans ce cas il est inutile de revenir devant l'au- 
torité administrative. En effet, il n'y a plus :i proprement parler 
d'indivision dans le sens (le la loi du 10 juin 1795; et, sauf le cas où 
le cantonnement serait effeuillé à l'amiable, les tribunaux civils doivent 
seuls connaître des cou les ta lions auxquelles celte opération peut 

463. - Compétence: — Quatrièmi hypothhe. — La foret est indi- 
vise entre plusieurs communes et un on plusieurs particuliers. 

On vient de voir que les tribunaux civils sont 1rs juges naturels 
du droit de propriété. Lorsqu'un particulier , possédiiil indivisément 
un bois avec une commune, veut faire cesser celte indivision, il doit 
donc s'adresser aux tribunaux ordinaires. C'est aussi devant ces mêmes 



monts ou sections de eoniniiinc.suit la qualité il; cuniminiisic, soit l;i qualité 
qu'elle réclamerait en se Fondant, non plus sur te droit pur et. simple de 
connHtnanté, de copropriété indivise, que les décrets onl envisagé seul, maïs 
sur un droit spécial, résultant de privés ou d'nne possession capable 

de partage est prétendu, qui diffère du mode général et réglementaire don! le.' 
décrets onl posé la base, et que. dans l'un ri l'nutre eus," h décision h rendre 

i ilion qui pfi ir lient e l'ii'.i m' ni i )\i:i;.jri;é jiulif i-.iir, il y j île m; 

lien il'i'iamiin'r si h demande qui se trouve soumise !• la eour rentre dans 
l'un on l'autre île ivs ilen\ ejs d'exception ; — qu'en premier lieu, le droïl 
de copropriclr d.ms les linis ■ n ans Jt Itiiticcin r ; ment d;u 

contesté et ne saur.iil l'être, avant été fnmu-lleiui'ii! recaiNi.i e;ir un arrêt de 
la cour des tO et ISjuiu 182!); — qu'un second lie», d'une pari, la section 
intimée ne prétend pas dans le partage qu'elle réclame du produit des coupas 
du qusrtcn réserve, une quotité plus considérable que celle résultant du 
droit pur et simple de communiste, et, d'autre part, ia commune de Rouceui, 

pour (Varier le limite ordinaire île puna^i-, pour en ni iir un plus favorable 

en dcliors du droit commun, ne s'appuie que sur des considérations pure- 
ment locales el complètement étrangères a toute prétention de- propriété, 
fondée sur titre ou possession ; — qu'il s'agit donc conséquemmenl dans ta 
cause entre les parties do l'application des décrets qui rtglcnt !e mode de 
partage dos biens couimnnaus indivis, que cotte application et h connaissance 
des coninsiaiions ausi|uellos elle peut donner lien, sont exclusivement de la 
compétence de l'aulorité administrative ; — l.i coon a mis l'appellation et ce 
dont esl appel au néant ; Entendant, annule ledit jugement el se déclare in. 
compétente. 

Yov. aussi n:n; ord. .lit . uns. dT.lal, sur eoollit n-'y.ilîl', a h d.de du ,j dët. 
18", l'nl.,juris. adniin. t. 7, p. 
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tribunaux que la commune doit actionner en partage son coproprié- 
taire indivis. 

On pourrait penser que, dans ce cas, les tribunaux ordinaires 
doivent se borner à faire cesser l'indivision entre le particulier et les 
communes ; puis, ensuite, renvoyer devant les tribunaux administratif 
les difficultés élevées entre les communes sur le mode ou sur les 
convenances du partage. Celte conséquence serait en effet admissible 
si l'on ne se trouvait en présence de l'article 3, section v de la loi 
du 10 juin 1793 aux ternies duquel : < Tout procii élevés entre les 
communes et les particuliers propriétaires, à raison des biens com- 
munaux ou patrimoniaux, soit pour droits d'usage, prétentions, de- 
mandes en rétablissement de propriété, ou autres réclamation! gtné~ 
rolmmf quelconque*, sont vidés par arbitres.» Les tribunaux civils 
avant, comme on le sait, remplacé les arbitres forcés (lai du 9 ven- 
tôse an tv), ces tribunaux sont donc aujourd'hui compétents pour 
connaître des difficultés qui s'élèvent entre communes , mime sur le 
mode ou sur les convenances du partage, lorsqu'un particulier se 
trouve au nombre des coparlageants. On comprend en effet l'inutilité 
de deux opérations, devant deux juridictions différentes; toutes les 
parties sont en cause, et quoique le débat n'intéresse pas le proprié- 
taire, la loi, afin d'éviter des lenteurs inutiles, a dû confier aux mêmes 
trihunaux le soin de terminer définitivement toutes les contestations. 

Telle est l'opinion do IVoudlion (I). Mais le savant professeur dé- 
cide également que si , dans le cas proposé , un particulier avait de 
simples droits d'usage sur des forets indivises entre plusieurs com- 
munes, et que le partage fût demandé, les tribunaux civils seraient 
encore exclusivement compétents (2). 

Cette solution repose sur le faux principe , constamment admis par 
l'illustre dojeo, contrairement 1 l'article (i3 du ('ode forestier , que 
l'u&jger peut demander le cantonnement ,3). KvidcramenJ le particulier 
usager ne pourra jamais être demandeur, puisque l'ailiun eu canton- 
nement lui est interdite ; et il n'est pas moins évident que le prétendu 
partage n'csl, à son égard, rien autre chose qu'un cantonnement, 
li estent donc les communes qui peuvent procéder au partage , en la 
forme administrai» c , ci déférer aux tribunaux administratifs les 



{1 ) Sic Prondlion, Trailc des droits d'usage, u° 8S0. 

[2) Id. ibid. 

(3) La première édition du trailédcs droïls d'usage est amérienre au Coda 
forestier ; uni:- V pasia^o :i:\,\uA nmis l'uisuus nlluii^n j été; reproduit , sans 
observations, dans l'édilion de 183G. 
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contestât i un s sur le mode et les convenance) du partage. Ces pontes- 
talions sont entièrement étrangères à l'usager dont le droit affecte 
indivisiblemenl toute la foret, et qui peut toujours exiger île l'une et 
do l'autre commune les délivrances accoutumées, démarquons d'ail- 
leurs que, morne après le partage, les communes pourront encore se 
réunir pour offrir le cantonnement à l'usager; cependant il serait 
beaucoup plus convenable que ce cantonnement fui opéré avant tout 
partial;. Dans ce t'as il est évident que les tribunaux civils stuil seuls 
compétents pour ordonner le can tonne ment proposé par les com- 
munes ; mais nous ne pensons pas que ces tribunaux puissent juger , 
en même temps, les contestations entre les communes sur le mode 
et les convenances da partage, parce que ce partage est tout autre 

463. - Bases du partage ; — Première hypothèse. — Apres avoir 
déterminé la compétence des différentes autorités, en matière de 
partage de biens communaux , il convient d'examiner comment chaque 
juridiction jugera au fond les questions qui lui seront suumiscs ; ou , 
en d'autres termes, quelles seront les bases du partage. 

Nous supposerons d'abord qu'il n'existe aucun titre qui puisse ser- 
vir à fixer la répartition des terrains, entre les communes coparta- 
geantes, dans une proportion déterminée. Nous écarterons même, 
pour un moment, l'hypothèse où l'une des communes invoquerait en 
sa faveur une possession constante dans le partage des produits. 
Quelles doivent être alors les bases du partage du fonds? 

Les lois du 10 juin 1793 et du 19 brumaire an n prescrivaient le 
partage par tête d'habitant. Ce mode a du être suivi jusqu'en 1807 (1), 
époque à laquelle un avis du conseil d'Etat du K juillet, approuvé 
le 20 du même mois , et ayant par conséquent force législative , dé- 
clara qu'on devait adopter le partage par feu (2). Ce premier avis fut 



(1) Ord. eons. d'Etal du 29 mars 1833 (S.V., t. 34. 2- part., p. U02); celle 
ordonnance décide que l'avis da 1807ns peut s'appliquer a des biens communaut 
qui ont déjl été l'objet d'un prlagc antérieur, volontairement exécuté par les 
communes. 

(2) Cet avis de 1807 est ainsi conçu: Le conseil d'Etat, qui, d'après le 
renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le rapport de la section de l'intérieur, 
sur celui du ministre de ce département, sur la question de savoir quelle sera 
la base d'après laquelle deux commîmes propriétaires par indivis d'un bien 
communal, et qui veulent faire cesser cet indivis, doivent le parfaqcr entre 
elles : — Est d'avis, 1" que ce parlaee Huit élre fait en raison lia . ibre do 
feux par eliaque commune, cl sans avoir égard a l'élcndue da territoire de 
chacune d'elles ; 2° que le priwni avis soil insôrûaq bulletin des lois. — Voy. 
la note mincie. 
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mm d'an second, n In date du 12 avril 1808, approuve le 26, aux 
tenues duquel le mode prescrit par le décret de 1807 est rendu ap- 
plicable au partage des bois , comme à celui de tous les autres biens 
dont les communes veulent faire cesser l'indivision (I). 

C'est, en général , d'après le nombre de feui existant lors de la 
demande en partage que la division doit être opérée; cependant, dans 
une espèce particulière, la cour de Goimar a décidé le 15 août 1830 
que la porportion suivant laquelle chaque commune devait concourir 
au partage avait pu être calculée , non sur le nombre des feux exis- 
tant au moment de la demande, niais sur celui que les communes 
comptaient au moment de leur séparation effective (2). 

<(G4. - Basa du partage; — Deuxième hypothèse. — Nous suppo- 
serons, en second lieu, qu'il existe au profit d'une commune des titres 
i[in lisent ii uin: errliiiiic qtmiid- s:i iluns l;i luii'l indivise, l/i.'sl 
d'après CCS litres que lu [i;ula;;i; rlnil élu: l'Itui'iué ; leur appréciation 
définitive formera la base unique du partage. Les tribunaux civils 
n'auront à se préoccuper ni de lYlciiduc des lufj ittii i-lts respectifs , ni 
du nombre des feux ; tout se passera comme lorsqu'il s'agit d'un par- 
tage ordinaire entre particuliers (3). 



ié par sa majesté, a^ entendu le rapport de la section de 1' 



que l'avis du 30 juillet 1*1)7 est upplicilik- au pm'in^,- .ii>s bois, comme 1 celui 
de tous autres bien s dont le» communes veulent Lire cesser l'indivis : — qu'eu 
conséquence les parlâmes se ferunl par feui, o'esl-i-dira par chefs de famille 
ajanl domicile. 

La jurisprudence a souvent appliqaé le mode de partage prescrit par les 
décrets de 1307 et de 1808; vov. entre autres un arrêt de cassation du 12 
sept. 1809. juurunl du palais, a 'sa date, et la note ; voy. aussi lus arrêts 
cités in/ra note 3 ; Junje arrêt de cass. du 20 juillet 18-10 qui décide qu'un 
règlement ancien relilîri la lîtition du nombre dus l'un ne fjit pas obstacle 
a ce qu'un prenne pour base du partage lu nombre dus feui de «liaque com- 
mune Il l'époque de la ituinuride , S. V.. t. 10. i" part., p. 90Î). — Sur la 
légalité de ces décrets, IOJ. Proudbon, n 1 » 8511 a 838 elles ubservations de 
Lunssou, ii° 83!). 

(ï) Voy. cet arrêt cl les faits, Recueil des arrêts de Culmsr, 1830. 
p. 519. 

(3) Ces principes oui été reconnus par deux arrêts de la cour de cassation 
des 15 avril el 15 mai 18*0. 

1" JSipftt; arrêt du lu avril 18(0 («n. dcSt-Anirê de Cubiace.comm. 
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4(>."i. - Batti du partage ; — Troittème hypothèse. — l'laçons-nous 
f nlii] dans l'hypothèse où la jouissance de l'une des communes est 
déterminée par une possession constante. 

Doiiï syslèmes contraires sont il i eti présence : 

Dans le premier, on doit partager la propriété en proportion de la 
jouissance eunsiatco par une puss essin» treutenairo. 

Dans le second, on ne doit avoir aucun égard à la possession qui 

On dit en faveur du premier système : — L'empire île la possession 
est irrésistible. Les failh possessuires exercés par l'un des coproprié- 
taires indivis n'ont pu être ignorés île l'autre. Si donc ees faits se Sont 
■ -niLlLiiu.:.-, pendant (renie années, il y a |iie-iiiu|illip|] légale rpi'ils uni 
été exercés con l'o nu cm cul aui droits des parties et d'un consente- 
ment unanime. Ainsi, la proportion suivant laquelle un aura partagé 
tes produits quelconques de la superficie, futaie ou taillis, devra né- 

dti partage du fonds. L'clîet de la possession trentenaire doit l'em- 
porter sur toute autre considération (1). 



de St-Anlaine ) : — Attendu qu'il ne s'hissait pas. dans la cause, d'un par- 
tage de lucu communal entre les ii.dntants d'une ou plusieurs communes , 
nuis d'une question de propriété t|iii s'a;dtai< mire dnu renouions sur l'eié- 
cnlion d'un acw de cuiicosiijn ; i[ne l':ivi-ét attaqué, |Hiur d'culur celte ques- 
tion, n'avait i'i niiisulti-r nue l'acte lui-nu'nie iiivo pié par les déni parties, 
dont l'intcrpréta'.lon lui éLiil e\eh..-i veine nt dévolus ; d'où il sait i|iin la cour 
royale du Burdeam , eu se liiranl a culte interprétation , n'a pas mérité la 
reproche d'cicé* de pouvoir et d'iiicmnjjclcnce qui lui rst adressé, ni violé 
les lois qui riaient la manitru dont doivent se faire les partages des biens 
communaux entre lesajanlsdrc.il, loisquo telle cour n'avait pas à appliquer ; 

2'Espia; arrêt du 13 mai I8UL ( Comm. iUDitn-le-Riiit-caiam.de 
('autres j : — Allcndii qu'il s'agissait du parLa^e du marais imiiiis entre les 
trois communes ; — qu'en l' absence de tout titre oa eût dit , pour arriver au 
partage, employer le mode indiqué par les décrets de 1807 et du -1808 ; 
— Mais attendu que l'wH a reconnu que , par des litres anciens et tina 
transaction de 1 787, lu droitî à la propriété avaient clé déterminé» , d'une 
manière potitive, mais inégale entre les trois communes ; — qu'en décidant 
que ees titres devaient servir de luse au partage , loin de violer lus décrets 
de 1807 et de IWIS, l'arrêt (de la cour de Houles) en a au contraire fait la 
pins saine application; rejrite etc.— Junge eass. 2G août 1816, S. V., Coll. 
nonv. t. S, p. 337. 

1 1 j i jj piine-pe. Ités-liien déicliqqié par l'i-juilluni . Traité des droits d'u- 
sage, n" 832, HÔÔ et Hôi, et adopté également par Curasson n" 8ô'J in fine. 
a été sanctionné par la eour de cassation dans une espace où il s'agissait du 
partage d'un marais indivis sur lequel, depuis un temps immémorial, l'une 
des communes faisait paître son troupeau pendant la matinée seulement, tan- 
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Dans le système contraire on répond , cl selon nous avec avantage : 

— Les principes ci-dessus développés sont i Instables lorsqu'on 

les applique aux maiiércs relies pur Ici droit Cimiiiiiiiii : mais ic nous 
sommes dans un droit spécial. Tout est réglé par la loi du 10 juin 
1793, et les avis Ju conseil d'Etat de 1807 et de 1808. Ces disposi- 
tions législatives ont fait, à cet égard , une exception au droit com- 
mun. En effet, l'article 15 section n de la loi du 10 juin 1703 {rendu 
applicable au cas qui nous occupe par la loi du 19 brumaire an u) 
dispose que < tout acte ou mage qui fixerait une manière de procéder 
au partage des biens communaux ou patrimoniaux, différente de celle 
portée par le présent décret , sera regardé comme nul et de nul effet, 
et il sera procédé au partage dans les t'eniics prescrites par le présent 
décret. » Ainsi , sous l'empire de cette loi, tout acte qui réglait la 
jouissance des fruits , contrairement au partage par tete d'iiabitant , 
était sans aucune influence sur le partage de la propriété; à plus 
forte raison le (itit seul de la jouissance, non appuyé par un acte 



dis que le troupeau de l'autre commune- y pâturait toute la journée , la cour 
suprême a décillé par arrêt du 10 juillet 1820 que d'après celte proportion 
chus h jouis-ance indivise, une cour royalu avait pu attribuer un tiers de la 
propriété à la première commune et les deux autres tiers a la seconde. Voici 
les termes de l'arrêt : 

Attendu que , si les décrets de 1807 et 1808 ont établi, e> thèse géné- 
rale, que le partage ilc-s liinis indivis culri; des communes se h'nh par feu*, 
ce n'a t-ié que; dans la .uppositi n r< miterai! pas Je liirt-s l'cmn 

de partage ; — Attendu que, dans l'espèce, la c our royale d'Amiens a déclaré 
i-n fait, que la commune de Treui avait constamment, elde temps immémo- 
rial, joui du droit de faire pâturer ses bestiauv sur le marais litigieux de la 
coDsistuiii'c! d« 'i2 !i .'13 journaux, pondant toute la journée , tandis que celle 
de Ville-sous-Corbie, de; son propre aveu , conlirmé par les déclarations faites 
par son maire devant l'autorité administrative, n'y conduisait les siens que 
pendant la matinée seulement ; — (Jue de la il suit que celle même cour a pu 
reconnaître ce fait, cl en conclure que la jouissance de la commune de Treiix 
étant égale i deux tiers du marais litigieux et celle du la commune de Vilic- 
sons-Corbie égale a un tiers tenletnenl, la commune de Treux devait. obtenir 
il lus le partage deui tiers dndit marais, cl la commune de Villo-sous-Corbie 
un tiers seulement, et qu'en décidant que ce mode devait être suivi dans le 
partage ii faire entre les deux coin m unes, il l'effet de déterminer leurs droits 
respectifs, ladite cour, loin d'avoir violé les décrets de 1807 et 1808, en a, 
aa rriiiiuire, pai-l'ai ii'inent saisi le sens et l'esprit ; — rkjrtte, etc. 

1,'arrêl ittédit de la cour de Nancy, du 23 novembre i8*i, que nous avons 
rapporté plus haut, noie de la page 2ti, place sur la même ligne les titres cl 
la possession ■ nuis il faut remarquer que cet arrêt ne jugeait qu'une ques- 
tion do compétence, et que la diUcallé qui nous occupe actuellement n'était 
pav soumise directement J l'appréciation de la cour. 



écrit, devait-il «ire repoussé. C'était tout au plus si l'on admettait 
comme devant prévaloir sur le partage par té lu d'habitant les titra 
qui auraient assigne les paru de ebaque commune à la propriété du 
fonds indivis (1). Les «tria du conseil (l'Eut ont-ils donc modilié la 
loi du 10 juin 1793'? — Oui, sans doute, mais en un seul point. Au 
partage par léto ils ont substitué le partage, par feu ; mais les autres 
dispositions de eette loi ont été maintenues, en tant qu'elles sont 
applicables à la matière. Par conséquent, la disposition qui défend 

vigueur; cl, lorsqu'il s'agit d'une commune, t|u'esl-cc que la posses- 
sion, soit trentenaire; soit même immémoriale, si ce n'est mi mage 
suivi dans la distribution 'les fruits '.' — On argumente en vain de ['ar- 
ticle 103 du Code forestier qui respecte les usages ceinraires dans la 
i-épurliltun de ]'nlïi>u:q;e entre les habitants d'util même commune. Cet 
article est étranger au ras qui uiiiis occupe ; il ne concerne nullement 
les partages de biens indivis entre plusieurs communes; et d'ail- 
leurs la disposition qu'il «initient, n'est relative qu'au partage des 
fruits et non au partage du fonds. 

Ij cour de cassation s'est prononcée en ce sens par un arrêt rendu, 
le 28 mai 18Ô8. sur les conclusions contraires de M. Laplagiie-liarris, 
premier avocat général. Cet arrêt nous parait devoir fixer la jurispru- 
dence (3). Ou peut eiter également d'antres arrêts de la cour suprême. 



(1) Voy. arrêts de cass. des 2G août Ifiifi . lii avril et 13 mai 1840. 

\i) Les tirrunilanirs d.ois lesquelles est iuterveno cet arrêt sont remar- 
quâmes. — lle|iuis loi l.eiqi- iinméliim-ial. les < "mm . iti' tiiiirui i ; i| t > Sainl- 

II jniii—;iini! iiiilii-iV-iii.iiil i-l par j»n litins ètjitks iV.. lu, 15 ,1,- Muinier 

cl il, Si.iiucret . situes il.ms le lerriliiiiv ilr leur circonscription. .Sur la rie-— 
mande formée par la connu, de Kaint-Hcniëie, qui cou. -Liait an parlige par 
feo , et sur les prétentions runtrairos île la iiili 1 nui m: du Itiilun , qui deuian- 
dait le partage par perlions égales, il intervint uo jugement du tribunal de. 
Privas, confirmé le îTt juillet IHjl parla cour roy;ili: lie Mines, qui repouis.it 
l'influence de la powes-iun iuuuéimirialc et nrduiinaît lu partage par feu- 
Sur le pourvoi de la rouiui. de Itidon la cour rie cassation a statué de U ma- 
nière su! vaille, : — Attende que la loi du III juin l"Lir, { art. lo, sert. 11 j , en 
fixant le mode de partage des biens conimunain indivis , avait déclaré que 
tnut acte et usage contraire a ce mode serait regardé connue nul et de mil 
effet; que ce mode était ivlni du partage par lêle ; — Alleadu que la loi du 
1(1 brumaire an n a expliqué que le mode le partage des comnnmauï entre 



la doctrine de l'arrêt du 28 mai 1858 (2). 

■166. - Lee règles qui viennent d'être e*|>i>sees , tant sur la com- 
pétence nue sur le fond, doivent servir à la solution de toutes les 
questions particulières qui peuvent surgir en matière de partage de 
huis communaux indivis. l J roudhon a examiné, dans sou traité des 
droits d'usage ( n 01 841 à 85'J ), quatre queslions qui se rapportent 
plus particulière m eut an partage des communaux proprement dits qu'au 
partage des bois. I! nous suffit d'y renvoyer. 

Une cinquième question est examinée par M- Curasson ( n° 860 du 



loge par feu et non par tête , mode que le décret de 1808 a déclaré être 
celui auquel ou est revenu eomme II' m-uI ■'■uninlilt- , paree^n'il proportionne 
la JistrUm L tan aux vrai.» tiesuiiis îles finiilL!i-s ; — Que l'admissibilité de tout 
acte ou usage contraire en matière île p:ia.;e de preuriêté entre les com- 
munes , est deiiieuii'e prusetiic par h lui ; — Attendu , au surplus , que , 
dans l'espèce , l'arrêt iiELaiim- sjiijjé i;ne la rmmnune de liidon ne rapportait 
aucun litre qui lui attribuât une portion déterminée dans ta propriété , et 
même que la preuve d'an rueuge de nreviiéie était contredite par une foule 
d'éuoncialtnns qui établissaient la prruï - positive de l'indivision; — Attendu 
que eol arrêt constate seulement qu'il y avait l'une les deux communes preuve 
formelle que , depuis un temps iiuiuénitiiial , il y avait ru jHuissance par por- 
tions égales , se ii le me ut des eonpe. de Luis, ce qui est bien didérent d'une 
attribution de propriété ; que telle répartition égale des coupes n'a pu dis- 



tr royale d'appliquer , en matière de partage du fonds lui-mémo. 



a loi du 10juml793, e 



Linés avec les avis du conseil dlitat de 18117 H 1808. 
partages du fonds (quand ils ont lieu], doivent être faits par feu, nonob- 
stant toui usagcscl actes contraires; —Attendu, en ce qui louche l'appli- 
cation de l'art. 10.1, Cod. fore. t., que cet artieli: n'a point révoqué 11 loi du 
10 juin 179^ et les mis du conseil d'KUl approuvés de IK07 et de 18(18, 
pi:i-i]ii'il n'est point relatif au partage du fonds des bois , ni au partage entre 
plusieurs communes, mais a l'usage, dans une seule commune , de partager 
par tête et non par feu , le maniant des bois ^d'afl'uuage , ou la valeur des 

conformer au principe d'équité du partage pr fen et au principe général 
établi par tes décrets de 1X117 et de 1808 ; — hrjette, etc. — Voy. les 
termes de l'arrêt de Mules et les moyeu, invoqués par la coinm. de Bidon ; 
S. V. t. 38. 1" part., p. 807. 

(1) Voy. notamment un arril du 1" février 1814, S V., Coll. nouv. a sa 
date. 

jirineip.' [iar arrvl hiéiiit du deeeudire 1842 
'e Muiuey , que le partage de. bois indivis duil 
speetifs , sans aucun égard pour le mode 
, i, et que ce mode de jonissance reste 
sans influence sur le droit à lu propriété , alors mémo qu'il aurait été établi 

anlérieurtmcnl a la loi de 1703. 



mémo Traité). L'estimable a taieur t»il observer que le* règles re- 
latives iiu partage des liai» communaux indivis sont applicables dans 
le tas où ucie commune esl démembrée pour former deuï communes 
particulières ; ou lorsqu'une section de commune se trouve réunie il * 
une mire. Dans l'une ou l'autre de ecs hypothèses, il est évident qu'il 
y a indivision à l'égard des propriétés appartenant à la commune 
ainsi fractionnée, cl que chacune des seciiims démeitilit'ccs a lu droit 

très-bien reconnu la°loi du 18 juillet 'lHÔ7, en déclarant que la 
réunion ou la distraction des communes ne porte aucune atteinte à 
leurs droits respectifs de propriété r2i. [)jns ce cas. dit M. Ilurasson. 



(1) Voj. tomme temple l'espèce d'un arrêt de cassation. .1 ,. il :„ril I8â5, 
S. V., I. 55. 1" part. p. — v-y. :njs-si en ;■;;■, [ ,1e Culnur du 37 uni 
lSr.fi. U.c. des arrêts de celte conr, année tiC...'. p. 301. 

[2) Vuy. art. 5. 0 et 7 de la loi du 13 juillet 1837. — On peut con- 
sulter aussi sur l'indiieuce des réunions "il des di. mêlions rte communes, 
relativement h Li propriété et ;i Ni jouissante île leur.-, [mis. une dissertation 
de il. Slignerct , Traité de l'M'-urjfr:, n" 23l.). I.'au leur arrive au* conclusions 
suivantes que nous t s ll<n nu a s à rappuftef : 

I" Ihjpolhèu. — lléuuinn d'une commune a une antre : — 1° La propriété 
des bois ne reçoit aucune atteinte de celte réunion, et cette propriété conti- 
nue à reposer sur tu tète de la commune |u piL-iedaii te; bi.is avant la réuuion; 
— L 

monaulé , le sera à l'avenir au prolit de b caisse communale , sans aucune 
distinction entre In commune propriétaire et cul le i|UÎ ne l'est pas; — 5" Il 
en est autrement des allouais doni la jmiissancc en nature doit être réservée 
aui habitants de la section farinant autrefois la commune propriétaire , a 
l'evelusiuu des habitants Ji-s autres sections. 

~î« llijliolhisc, — Distraction d'eue seciieri de cjmumiie pour devenir, soit 
nue commune nouvelle , suit une section d'une autre commune : — Dans eu 
cas, la séparation d'une section de la cuinmune - mère ne bit perdre a celte 
seclion, ainsi séparée, aucun droit de propriété sur les immeubles non con- 
sacrés a des usages publics , qu'elle possédai , .soit en communauté , snii 
séparément , avant la distraction. — > Les droits de propriété , et spéciale- 
ment cent sur les fruits perçus en nature, restant sauts, la communs Du la 
sieliuii dis Irai le continuera tuujoaia- de pari ici ;>er j l'a douane di' la eouuiiuiie 
a laijuelle cl!o appac'.emik a. l'an! la séprattun, delà a .'lé jn-e à plusieurs re- 
prises , avant la loi de 1*37 , et notaniiriciil par un arrêt de la cour de Nancv 
du 18 avril ISÏÎO, oouliriiié p lr arrêt de rejet, du 13 uni [8iS ( Uall. INiâ, 
S" part., p. 7, et 1» part., p. 2151, et par la cour de Besancon le 31 juillet 
1833 (Dali. 1837, part , p. I9:i): I! s-rait sn:pni?i !.!,■ j seulooir le cou. 

- Concluons donc de cet eiamcn , ajoute en lenilinanl Jl. Jii^neret, (|iu* 
les réunions et les di.ti e:Ln)ns de conimoiics son! Fans Inlluerice sur la jouis- 
sance des alTutiagos , qui doivent être pen/us par les sections et les communes 
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on doit procéder au paita;;!' , non-seulement des bois indivis , mai* 
encore des autres biens patrimoniaux. Quant aux biens qui entrent 
dans le domaine |>itlilir iiiii]iieL|i:il tels que les éçjisfs, les cimetières, 
etc., ces biens n'étant put susceptibles de division doivent demeurer 
la propriété exclusive de l'une des sections, sauf indemnité au profil 
de l'antre. Cette dérision nous parait devoir être suivie (1). 

ARTICLE 93. 

Un quart des bois appartenant aux communes et aux 
établissements publics sers toujours mis en réserve, lors- 
que ces communes ou établissements posséderont au moins 
dix hectares de bois réunis ou divisés. 

Celle disposition n'est pas applicable aux bois peuplés 
totalement en arbres résineux. ( Ord. 137-I&0). 

tOMMAïaz. 

Observation. — Renvoi. 
4liS. Analyse de la discussien a la chauibre des députés sur le § 2 de 
l'art. 93. 



.167. - Nous nous abstiendrons de tuul développement sur cet ar- 
ticle dont l'eïéruiKui appartient plus à la silence île l'économie fores- 
tière qu'à celle du droit. 

Relativement à l'origine des quarts en réserve, nous nous bornerons 
à renvoyer à ce que nous avons dit ci-dessus de leur création et de 
leur développement (2i. Nous ajouterons feulement que l'ordonnance 
la plus ancienne qui prescrit la formation des" quaits en réserve re- 
monte à l'année IS73. 1 .a disposition qui ouïanchjt les communes, dont 
Icb bois sont de peu (l'importance, de l'obligation d'entretenir des quarts 



réunies ou séparées, absolument comme ils l'étaient avant la réunion et la 

P Vov. aussi relativement a l'affouage , inflrà, comment, de l'art. 10H. 
(■!)" Voj. Foucart 2" édit.. I. 3, n° UO ; el l'art, fi de la loi du 18 juil- 
let 1857. 

(2) V. ivprà, t. 1", p. ISG cl suivantes. 
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en réserve, i été empruntée au règlement «encrai ilrra Torils, fait 
pour le duché de Lorraine, par le duc Léupold en 1707. il serait en 
effet impossible de conserver intact, au prolit tic la commune, un quart 
en réserve, sur des bois dont l'étendue n'emMerait pas 10 hectares; 

4(i8. - La discussion de l'article 93 à la chambre Oj;s députés a, 
complètement lixé le sens de son deuxième paragraphe. 

La suppression de cette disposition avait été demandée, parce ijue , 
disail-on, ia disparition des quarts en réserve dans les forcis peuplées 
d'essences résineuses pouvait souvent éiro |n-i'-j u rl i c à ta régéné- 
ration de la forêt et que re serait d'ailleurs ruiner les forêts commu- 
nales dans lesquelles les quarts en réserve niaient été pratiques il). 



(1) Voici comment s'esprinnit . !i rot r'^.inl . M. Xicod de Ronchaud à la- 
chambre dus députés, séance du -2rt mars : Les montagnes du Jura .cl 

du Doubs, a dit ce député, sont couvertes de forêts de sapins en grande 

nVlourta^ 

faire face a des dépenses loul-à-fait impréiu,.., ; .i un tilhge vient a' eire dé- 
truit par un incendie, si ['on vent élever uno église . acheter ou construiro 
uni m il .. Il ■> n.i'.e. m |ii .11) ■ m. e Il ■ in . liai i .. 

de i-uiipiT rtau. le ijli.rl eu r,'-,, ■]■.'.! in î.tmilirr .1,- pieds dV.lnr- piiip.i!-- 

hesoins auxquels ou a pour but do SJiisl.iii c. Dj.i. Messieurs, vous a pu r- 

pour réparer leur charpente cl la couverture mêl'nc de leurs maisons, cl plus 
occupé* du présent ipie de l'avenir, il* s'elTorecnl d'utilenir des coupes ordi- 
naire; con-iilérnlilrs : supprime/, li s quarts du réserve, chacun d'eux recevra 
annuellement peur son usage persouuel un pins grand nombre de pieds dis 
bois, mais vous cnlSterei am communes îles ressources importantes et 
qu'elles ont le plus grand intérêt à conserver. — On m'objecte que le modi! 
d'ciploilalion des forêts d'arbros résineux s'oppose à l'établissement des 
quarts in réserve. Je pourrais nie humer à répondre a celle assertion par des 
faits, puisqu'il existe des quarts en réserve dans lentes les forilï île sapins 

apparleiiiiiu :in\ eniuoinnes d,i l'amie l'iaiii'li^-Comté , et qu'il en eiiste 

de nié , si je sois Iiien illforiiic . ilaos re le. illi f l.iiipliiiié el i!'S ai, 1res 

sapin-, l'or. mine li ' ■ ;;u" fi- ipi.- eu in.el.' i-t a!>s„l i;,li ;i'. ' î 1 1 1 ■ L- . n r . '[■■ ci lui :\\:\ 
est adopté pour les antres furets , un ne pourrait faire des coupes blanches 
dans les [uns île sijiiiis fans louer a ' i ■.ti'i'ililé le s. il qui 5e rai t entièrement 
frappé des ravons du soleil : l'ombre est indispeiuihl nient nécessaire a la 
reproduction de ces arbres, et leur coupe ne peut avoir lieu qu'en jardinant ; 
uiais on coupe en jardinant dans le quart un l es. tic comme dans le surplus 
de la furet : seulement on le fait avec plus de soin, beaucoup plus rarement; 
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[,n conservation ilit second paragraphe a élé demandée par M. Dudon 
qui fit observer que l'esprit de la lot ne commandait pas la destruction 
des quarts on réserve actuellement existants dans les forêts peuplées 
d'arbres résincui ; mais que son objet était que le gouvernement ne 
pût imposer le quart en réserve tin communes dans les bois résineux 
desquelles il n'avait pas élé pratiqué jusqu'alors. C'est en ee sens 
qu'il faut comprendre le second paragraphe de l'article 95 qui a sur- 
tout pour objet de faire exception , au mot loujouri qu'on lit dans le 
premier (1). 

ARTICLE 94. 

Les communes et établissements publics entretiendront, 
pour la conservation de leurs bois , le nombre de gardes 



et comme te temps, la fraîcheur du sol et ta tranquillité procurent seuls aux 

liui; lll> Sapins 'III Ç.raUll développement, les eOi][ie, ilaus les r; ts en réserve 

sont toujours celles i[tii fournissent li's adirés les plus reniarqnaliles parleurs 
dimensions, les (il us propres .nu cnfisli n. îi.nj-, inqui riantes et ceus qui ont la 
pics Rramle valeur. Aussi les r.'iiuuiunes Lnmïeiit-ffKi's aisément dans les pro- 
duits de CBii coupes les moyens d'arqiiiller leurs impenses oitraordinaircs. 
Faire cesser un tel état de dusses serait, je. le répèle, une injure désastreuse 
pour les communes et indigne de ta sage prévoyanee du lénistatcur. J'ose es- 
pérer. Messieurs, que vous n'hésiterai pas a la repousser et a admettra ta 
Mi['pr.'>.Rni iln seeeutl alinéa de l'artiele !!", eur.i.n en ees lerines : — ■ Cette 
disposition n'est pas applicable aui bois peuplés totalement en arbres rési- 

! I ) Nous produisons Implication de M. Dutlon et la réponse de H. Nicoil 
du Itonchaud. 

SI. DtnoH ; Ls préopiiianl vieiil de parler des avantages îles quarts de ré. 
servo dans les bois résineux. Certainement, dans les lieux où ils existent 
déjà, ïl ne fain pas les détruire ; mais ce qu'on vous demande., c'est de ne 
pas imposer jinjunnl'liui erite ni italien auv eummunes dont l'exploitation nu 
le permet pas. Les duels peuplées d'arbres résinein s'esploiienl d'une ma- 
nière liien iliiléreuie des attires ; il ne faut pas que le gouvernement puisse 
venir changer le mode de. jouissance îles commîmes dans ees séries de forêts; 
el voilà pr.uilipioi i 'insiste peur li' ir.;i infini du sre.inr! para-traplio. — SI. INiciii* 
deRoncu*ud. Un arrêt du eeuseil d'I'.lat, de I "f.\ , avait décidé relativement 
à la Franche-Comté, que les forets de sapins ne seraient pas ulili-ées d'avoir 
îes quarts en réserve, li'autres arrêts , rendu-, feeii: la pi'ovinre du Dauphiné, 
portaient au cou irai re que dans les fm-éis d'arbres résineus , un quart serait 
toujours mis en réserve : la l-'i-aueiie-Cuuiié a aliamloiitié l'arrêt pour se ranger 
à une autre jurisprudence. Au surplus, il n'est pas entré dans ma pensée 
d'imposer des quarts de réserve au* pays où ils n'oiistent pas. Tout ce que 
jo demande, c'est la conservation de l'ordre distant. — (la demande de. 
suppression est mise aui ini\ et rejeléc.) — L'article est adopté, tel qu'il 
a élé amendé par ta commission. 



DES BOIS COMMUNAUX. 59 

particuliers qui sera déterminé par le maire cl les admi- 
nistrateurs (les établissements, sauf l'approbation du pré- 
fet, sur l'avis de l'administration forestière (1). 



ARTICLE! 93. 



Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, par 
le maire, sauf l'approbation du conseil municipal ; et pour 
les établissements publics , par les administrateurs de ces 
établissements. 

Ces choix doivent être agréés par l'administration fores- 
tière, qui délivre aux gardes leurs commissions. 

En cas de dissentiment, le préfet prononcera. 



ARTICLE 90. 



A défaut, par les communes ou établissements publics > 
de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de 
l'emploi, le préfel y pourvoira, sur la demande de l'admi- 
nistration forestière. 



[1) Le gouvernement a proposé ni chambres, dans ces dernières années, 
dos iiiiidlliuitiuiis importâmes aut arL. 94 et suivants qui règlent ; le nombre! 
des gardes que les communes doivent entretenir pour veiller a la conserva- 
tion de leurs bois, le salaire de ces gardes, leur nomination et leur destiln- 
tion. Le proji't pr<-p:irr pur ].' (j.nivLTiK'rueni. <jui proposait de substituer aat: 
rédaction riiHin'im-iit nouvelle à celle des art. 91 à 99 du Code Forestier, a 
été [mrlé à la iliaeilirc îles pairs r]tiL l'a adapté, awe r | ..j . ■ I iili's anii-ndi'iinMits, 
La commission nommée par la chambre dis députés, pour l'oiamen de ce 
projet, n'ayant pu faire son rapport en temps utile, la qucslion devra être 

Voj. Annales ftirestiére.s. iiini-r I M-15 : 1" lu projet présenté par le gouver- 
nement avec Imposé des molifs. p. jfj et Miiv.: 2' landvio de 1a discussion 
et le projet adopte par la chambre des pairs, (Séance du 50 janvier 1843), 
p. 97, et suivantes ; T>» [.>> résumé ili; l'ciposé îles motifs à la eluiiibre des 
députés (Séance du 4 mars 1843) p. 173 et suivantes. Voj. aussi les obser- 
vations sur et: projet de loi, même recueil, p. H7> et suivantes. 

On peut encore consuller. sur les discussions antérieures à celles qui vien- 
nent d'être indiquées, rouvvai.'c d.' MM. Maearol et [!ju iynit'T, i li tlt 
De ta fortune |iuM<ï/i(f en & ranci, 1. 3, p. 2i!i à 229. 
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ARTICLE 97. 

Si l'administration forestière et les communes ou éta- 
blissements publics jugent convenable de confier à un 
même individu la garde d'un canton de bois appartenant ù 
des communes ou établissements publics, et d'un canton de 
bois de l'Etat, la nomination du garde appartient à celte 
administration seule. Son salaire sera payé proportionnel- 
lement par chacune des parties intéressées. 

ARTICLE fi». 

L'administration forestière peut suspendre de leurs fonc- 
tions les gardes des bois des communes cl des établissements 
publics : s'il y a lieu à destitution, le préfet la prononcera, 
après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des admini- 
strateurs des établissements propriétaires, ainsi que de l'ad- 
ministration forestière. 

Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la 
proposition du conseil municipal ou des établissements pro- 
priétaires. 

ARTICLE 90. 

Les gardes des bois des communes et des établissements 
publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Etat, 
et soumis à l'autorité des mêmes agents; ils prêtent sermenl 
dans les mêmes formes, et leurs procès-verbaux font éga- 
lement foi en j uslicc pour constater les délits el contraven- 
tions commis mêmedans des bois soumis au régi me forestier 
autres que ceux dont la garde leur est confiée (i). 



(1) Les disposions des an. 9* à !>0 ne donnent lieu, dans leur applica- 
tion , à aucune itiflii-nlk- jniissc f.iïre la iMliîxe d'un commentaire, au 
point de suc de la doclrine [■! de lo jurisprudence. 
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\RTICLE 100. 

Les veilles des coupes, lanl ordinaires qu'extraordinaires, 
■ seront faites à la diligence des agents forestiers, dans les 
mêmes formes que pour les bois del'Elat, et en présence 
du maire ou d'un adjoint pour les bois des communes, et 
d'un des administrateurs pour ceux des établissements pu- 
blics; sans toutefois que l'absence des maires ou admini- 
strateurs, dûment appelés, entraîne la nullité des opéra- 
tions. 

Toute vente ou coupe effectuée, par l'ordre des maires 
des communes ou des administrateurs des établissements 
publics, en contravention au présent arlîclc, donnera lieu 
contre eux à une amende qui ne pourra être au-dessous 
de 300 francs, ni excéder 0,000 francs, sans préjudice 
des dommages-intérûls qui pourraient elre dus aux com- 
munes ou établissements propriétaires. 

Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles. (C. f. 
17 à 19, 90.— Ord. 84 à 89, 104, l'.O. — Ord. des 10 
mars 1851 et 24 août 184.0.) 

460. Distinction entre les coupes ordinairei et les coupes extraordinaire* 
dans les forets appartenant aui commîmes cl nui établissements pu- 

470. Application aui bois des communes et des établissements publics des 
principes généraux sur la rente des coupes domaniales. 

171. Sens de la disposition i|ui prescrit que 1rs Toutes m'iiiiaircs ou eilraor- 
dinaires dans les buis ili-s communes nu iliis [Ha h lisse monts publies se- 
ront faites à la diSgtIUt lies petits forestiers. 
- Ylî. Sens de la disposition sui termes de laquelle la vente doit avoir lieu en 
présence des maires, ou en* dilment appelés. 

ilô. L'intericniinn des a^'iits fomtifrs est. elle néeessnire . lorsqu'il s'agit 
de Ta lonK d'éeorccs, copeau* et autres rémanents des coupes aflbua- 
gires ? 



/(2 db L*AD>inisrRtTion 

Pénalité. — Caractire du délit prévu et puni par l'art. 1ÛU, m ce qui 
concerne les maires on les administrateurs des établissements publics. 
473. Quid à l'égarS des adjndi cal aires ! 

no. La pénalité de l'article 1 00 eit-eflc a?plical>lo h la vente clandestine ou 
irréguliSre des Chablis ou des bois de délit ï " 

477. Les maires poursuivis, pour infraction i l'article 11)0 , jouissent du la 
garantie administrative. 

478. Applications diverses de eo principe. 

170. La nullité du la vente peut être prononcée par les tribunal! s correc- 
tionnels. 



469. - Dans lés huis des communes et (tes établissements publics, 
les coupes orilliutirct sont détenu i nées pur l'ainénayenient. Les coupes 
werro ordinaire» sont : 1' celles qui intervertiraient l'ordre établi pour 
l'aménagement , ou par l'usage observé dans les forets dont l'aména- 
gement n'aurait pu encore être réglé ; 2° tomes les coupes par anlici- 
patînn ; 3" celles des biiis ou portions de bois mis en réserve pour 
croître en futaie, et dont le terme d'cxploitaiiun n'aurait pas été fisc par 
l'ordonnance d'aménagement [l).Ou doit encore considérer comme cou- 
pes extraordinaires celles qui seraient assises sur le quart eu réserve. Les 
coupes extraordinaires ne peuvent éire t;ir«clui>iï> qu'après avoir été au- 
torisées par des ordonnances royales, préparées par le ministre des fi- 
nances et dont le j .f.) jet peut éLre riiunuuiiiquc au iniiiiMce île l' intérieur 
dans le cas où l'administrai i en lorestière aurait donné un avis contraire 
à celui du préfet du département qui doil toujours être consulté (21. 
Cependant le directeur général des furets peut ordonner, après déli- 
bération du eoii.-.eii d'administration, la coupe des arbres endommagés, 
ébranckés, morts ou dépérissants, ainsi que le recepage des bois in- 
cendiés ou abroutis, ele (3). 

470, - L'article 90 § 3" do Code forestier renvoie d'une manière 
générale à toutes les dispositions des sis premières sections du litre 
III de ce Code, <[ni renferme l'éiioïieial ion des lormalilrs relatives à 
la vente îles bois. Ce; formalités seul donc applicables am huis des 
cunnnuiies cl des établissements publies ; et l'article 101), loin d'y dé- 
roger, ne fait que les confirmer en déterminant comment les maires 



(I) Ordonnance réglementaire art. 71. 

[i) M., m. Il0;nrd. du lOina.-* INSI.arl. 5. 

f3)Ord.desl0mars1N3l,cl i décembre ISi4.-Voy.ea mure, ù l'é^nldes 
coup,'- i'\l:.ieHiu;,i|-.'.-,, ni, an/ le lin uiini>IK de l'inleiii'er du >, téuier 1^07, 
transmis par tire, du 21 du mima mois n» 387 (H - F., t. .'i, p. iXG). 
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DES nois connus AUX. /(,> 
des co mil) « nés, ou l<?s administrateurs des établissements publics 
doivent participer à ces opérations. 

471. - Les dispositions combinées des articles 00, gii, et 100 du 
(Iode forestier, sont une exception à t:i n'-ylo générale in^iiiiunuc |>ar l'ar- 
ticle ^7 de la loi du 18 juillet 1857, aux termes duquel les communes, 
administrées par les maires et les conseils municipaux, ont la liliro 
disposition des produite des biens communaux. La loi de 1837 n'a Tait 
([ne consacrer un pntici|n> préexistant, H bien qu'elle soit postérieure 
au Code forestier, elle n'a pas voulu déroger aux dispositions de 
ce Code relatives à la vente des bois communaux. Aussi celte loi 
consacro-t-cllo formellement celte exception en déclarant, par son 
article 17, que les conseils municipaux n'aient la jouissance des biens 
communaux, autre» que tes buis. En elTet, si les communes eussent clé 
autorisées à déterminer elles-mêmes les exploitations de leurs bols, les 
règles de l'aménagement eussent pu être souvent enfreintes. La ten- 
dance de la génération présente à exagérer amant qui: possible sa 
jouissance, au préjudice des générations futures, cnl continuellement 
porté les communes à introduire dans leurs cahiers de charges des 
clauses incompatibles avec la surveillance de l'administration fores- 
tière et les modes d'exploitation qu'elle prescrit pour les bois de l'E- 

Lorsqne le maire procède lui-même à ces opérations, c'est toujours 
comme délégué du préfet el en se conformant au caliier des charges 
dressé par l'administration forestière, l.'n amendement proposé par 
M. Dcvaux et soutenu par M. de Kergariou tendait à Taire intervenir 
les conseils municipaux dans h rédaction du cahier ries chaires; mais 
cet aineiideinent a été rejeté il la séance du 29 mars 1827. 

472. - Lors de la discussion à la chambre des députés, un membre, 
M. Breton, proposa de rédiger ainsi qu'il suit la disposition du projet 
de loi relative à la présence des maires, ou des administrateurs, aux 
adjudications : atm toutefois que l'absence de» maires ou administra- 
teur! entraîne la nullité tics opération», lorsqu'ils auront été appelés 
par un acit dûment sigmkiê, au moins quinze juurs avant l'adjudi- 

\ i> ici continent la discussion > 'engagea à propos de cet amendement: 
M. BiitTii^. — Tous les administrateurs des communes ou des 
établissements de bienfaisance , qui possèdent dos hois , sentiront la 
nécessité de mon amendement. Jusqu'à présent, les maires de ces 
communes ou les ad mini si râleurs de ces établissements no sont pas ap- 
pelés aux ventes qui sont faites des coupes de bois. Il serait ass»/. 



hh HK l'admi.msthatium 

naturel cependant de les prévenir; mais on ne les prévient pas, j'en 
ai un exemple à l'administration des hospices de Paris. Il résulte Je 
là -le graves inconvénients , et souvent de grandes pertes pour ces 
établissements. Il est vrai que ce qu'on vous propose semble parer à 
ces inconvénients ; mais il reste encore quelque chose à faire. L'ar- 
ticle dit que les ventes se feront en présence du inaire nu des admi- 
nistrateurs ; mais il ajoute ensuite que la nullité des ventes ne pourra 
être prononcée quand le maire ou les administrateurs auront été 
dûment appelés. C'est sur ees mots : dïrmeni OppeUt, que j'appelle, 
l'attention île la chambre. On n'assigne aucun délai , et Ion ne fiic 
pas la fonno des avis; c'est celle double furmalité sur laquelle je 
propose à la chambre de statuer. Je crois que le délai de quinze jours, 
que je propose , est indispensable en raison de l'cloignenicnt où sont 

quelquefois les administrateurs et les maires 

M. LF.nAtTonTEun. — L'addition proposée pourrait sembler utile à 
la première lecture; mais peu de mots suffiront , j'espère, pnur vous 
démontrer qu'elle est inutile. D'abord les mots dtimenl appelé* sont 
cens qui sont usités pour constater la nécessité d'avertir les personnes 
qui ont intérêt à l'opération. Mais ce n'est pas tout; la chambre peut 
voir que le projet exigp que la publication soit faiie quinze jours a 
l'avance. Les intéressés auront donc une double connaissance de l'ad- 
judication : d'abord par l'affiche, ensuite par l'avis qui leur sera donné. 
Taire l'addition qu'on demande ne serait que prononcer une répéti- 
tion. J'en demande le rejet. 

M. tit- Marticnac — Les mots Jtiiiimf appela ont été présentés par 
la cour de cassation clle-inémc. 

f 1. 'amendement de M. Breton est mis aux voix cl rejeté. ) 
Nous croyons avec M. Itaudriliart qu'il résulte clairement do cette 
discussion que les mets ttàmeiil apprUs n'impliquent , en aucun cas, 
l'obligation , de la pan de l'administration forestière , de faire signi- 
fier la vente par acte cxlrajudieiaire aux maires des communes ou aux 
administrateurs des établissements publics ; cl nous no pensons pas , 
comme MM. Coin-Oelisleci Frcdcrich, qu'une vcnio, consommée sans 
l'accomplissement de celle formalité, puisse être, par ce motif, 
frappée de nullité. Le rejet de l'amendement de M. lirelon est très- 
significatif. Deux systèmes se trouvaient en présence : dans l'un, on 
demandai! la kkjkipicatiob dan* un certain délai; dans-l'auirc, on 
soutenait que l'affiche el les avis qui pouvaient être donnés officielle- 
nient par l'administrai ion forestière étaient une notification suffisante. 
C'est ce dernier système, développé par MM. f'avard de Langlade et de 
llailignac, qui a prévalu; comme»! pem-un dire, dès lors, qu'une 
sigmlicaiiou cxlrajudieiaire puisse jamais être nécessaire? 
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des uciis connus ADÏ. 
i". - L'onbi ii ii.iiiii' i-t'^lt-mentiilft: détermine les lieux dans les- 
quels doivent être faites les ventes des coupes ordinaires ou extraor- 
dinaires à effectuer dans les bois îles communes ou des établissements 

Il fauL remarquer toutefois qui' bis funn.ililé;, prescrites jiar le Code 
cl par l'ordonnance règlent (iiii.iin: ne s'appliquent pa~ aux renies d'é- 
corces, copeaux el autres rémanents des coupes affouagèros , dont le 
produit principal est distribué en nature aux habitants. Ces sortes de 
ventes peuvent être effectuées par les maires , ou par les administra- 
teurs des établissements publics, sans le coucours des agents fores- 
tiers. Celle décision donnée par le ministre des linances le 28 août 
4829 (I) doit être suivie toules les fois qu'il s'agit des résidus d'une 
coupe délivrée en nature ; mais si l'un doit vendre une coupe sur 
pied, ne fût— elle que d'un seul arbre , l'intervention îles agents fores- 

généralenienl ions les bois autres que eciu provenant des résidusdes 
coupes délivrées en nature, ils doivent être vendus avec le concours des 
agents forestiers , conformément aux articles 102 et suivants de l'or- 
donnance d'exécution inndiliés par les ordonnances des 25 juin 1850 

et 5 octohrel841. 

AU. - La seconde partie de l'article 100 détermine la pénalité qui 
doit atteindre les maires des communes ou les directeurs des établis- 
sements publics en cas d'infraction aux dispositions du S 1" dudit 

L'infraction commise par le maire, ou par l'administrateur d'un 
établissement publie . peut consister, soit en ce qu'il aurait simple- 
ment ordonné de procéder i la vente, soit en ce qu'il y auraii pro- 



(l)Voy. celte décision, U.K., t. i,p SJ1".— Voy. aussi les oh se m lion s pré- 
sentées par le ministre du l'intérieur a S'iM-iMsinri des fioiirsiiites dirigées ci e 

un maire qui avait vendu , sans k rum-eiirs des agents forestiers, des enpean.v 
et des l'téles, nritvi'iiaiil de l'eipluiiaïuui de la roupe aiïuuasi're de sa com- 
mune (R. P., t. (i, p. 385, et in/rdi,» (7(1, note SI. — H. lligoerrl ne con- 
"Tiai.^ail 1 1 rrj 1 1 : 1 1 i 1 1 ■ 1 1 1 l- ri i pasres défiions l'.rsipi'i] a dit . note de la p. 33 de son 
Trait.'' -:ir î'iitlijN.i^e, - r ed : .i., nue ce-, buis d,'iaiei;t i!ire vendais avec l'autorisa- 
lion diieonsen-aieii: Lunli.irniénu'iiL a l'ail . I (l'J du !'urdùi:iiance réglementaire. 
— Pious devons dire toutefois que, dans certaines localités, lorsque l'estima- 
lion des 1)0 i s a vendre n'o\elide pas 1(J!J fr„ ces ventes m- font aveu l'assi- 
stance d'un simple jjiVjW. iiujilur im'-jn t-:n à l'ord. du ô oc t. 1811 et que, 
depuis IS I2,radniiT]i^lr3li<iii ello-mènie a (tonné il' s iiistniclioiis en ce sens. 



lilés prescrites par les articles 17,' 1S et I!) du Code forestier, afin 
d'établir une |iubli«:iiô et une concurrence suffisantes. 

Nous ne pouvons admettre avec M. lîaudrillart (1) que, dans le cas 
do l'article 100, il s'agisse uniquement d'une vente qui serait or- 
donnée par un maire ou parles administrateurs d'un établissement 
public sans l'autorisation du gouvernement. • 11 est Lien entendu , 
dil cet auteur, que si à cette contravention se réunissaient encore les 
cas prévus par les articles 18 el 10 du Code, on appliquerait les 
peines prononcées par ces articles. > 

Sous pensons, au contraire, avec M. Curasson (2) que la question 
de cumulation des peines ne peut jamais être sérieusement agitée 
dans celte circonstance. L'article 100 a évidemment voulu modifier en 
faveur des maires el îles ailininismiluiirs des établissements publics 
la pénalité des articles 18 et 19 du Code forestier. Nous exposerons, 
tout à l'heure, quelle a été la véritable intention du législateur, 
lorsque nous eia m nierons rupinum de MM. Cniu-Delislc cl VrédériHi 
relativement à la pénalité qui doit atteindre l'acquéreur du bois vendu 
en contravention à l'article 100. lieinarq lions d'ailleurs qu'il est im- 
passible que le délit prévu par cet article ne rentre pas nécessaire- 
ment dans l'un ou l'autre des délits punis par les articles- 18 el 11), 
el que dés lurs on ne peut douter qu'il n'y ait ici une modification 
évidente aux disposions yénéralr-s rappelées par le § j de l'ar- 
ticle 00. 

-173. - A l'égard du maire ou de l'administrateur, la pénalité est 
entièrement réglée par l'article 100; mais cet article ne prononce 
aucune peine contre les adjudicataire!:. 

SIM. Coin-Delisle et Frédéricb font remarquer celte absence de 
pénalité en ce qui concerne les adjudicataires, el ils décident que .si 
ces derniers se sont mis en possession, s'ils ont effectué des coupes, 
ils doivent être punis conformément aux articles 19-2 et suivants du 
Code forestier; maïs que, dans le cas où l'adjudication n'a été suivie 
d'aucune prise île possession, les adjudicataires sont à l'abri de toutes 
poursuites (3), 

Celte solution ne nous paraît pas admissible; elle est contraire jj 



(I) Comment, sur l'art. 100. 

!*Jj Code fi ires lier, i. I". ç.. 7~,t>. 

ConiuierjlLiire Mo- t.- O.ide lo]v,ii,-r, I. 1", p. IWT et "iSS. 
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l'esprit île la loi , cl d'ailleurs elle repose sur l'oubli d'une disposition 
formelle de l'article (10 ilu Code foreslicr. 

Le but évident de l'article 100 a été que les juges pussent adoucir, 
selon les circonstances , en faveur des maires et des administrateurs 
des établissements publics, la pénalité rigoureuse des articles 18 et 
19 du Code forestier. En effet, l'article 100 est rarement invoqué à 
l'égard des coupes de quelque importance ; son application esl.au 
Contraire, assez fréquente lorsqu'il s'agit d'un petit nombre de pieds 
d'arbres (pic le maire aura l'ail abattre nu vendre p. un- subvenir, dans 

l'iuliit -t Jî 1j ■ ■■iiimout'.i di • r<s|urtii,.n- ,. ■• I !» n-e |.r. iuv 

Sans doute, la benne fui, quelque éiiili'tite qu'elle puisse être, ne ler.t 
pas disparaître le délit; mais si l'on appliquait , .soit l'article 18, 
soit l'article 11), l'amende ne pourrait jamais descendre au-dessous 
de 3000 fr. dans le premier cas, ni au-dessous de 1000 fr. dans le 
second ; tandis que, en appliquant l'article 100, les tribunaux ont la 
faculté de prononcer contre le maire ou l'administra tour une amende 
de 500 fr. seulement. 

On comprend que le législateur et les tribunaux soient portés à 

aura transgressé quelques-unes des furinalilés prescrites par la loi ; 
mais, à l'égard de l'acquéreur, il u'esiste aucun inetif semblable. 
L'adjudicataire d'uni' i oupe, Ou de quelques pieds d'arlurs à prendre 

dans un bois tic commune ou d'hospice, est absclumeni dans la 
même position que l'adjudicataire d'une coupe, ou de quelques pieds 
d'arbres à prendre dans une forêt domaniale ; il n'y avait donc ici 
aucun motif d'adoucir la pénalité. C'est ce qui explique le silence de 
l'article 100 à l'égard des acquéreurs. On voit, des lors, que ceux-ei 
se trouvent sens le euu|> des dispu.-itii.ns générales du ; 7, de l'article 
90, qui leur rend applicables les peines des articles 18 Ct 19, com- 
pris dans la section ut du litre m, 11 devient donc, supcdlu d'exa- 
miner si la vente clandestine ou irrégulière a été, ou non, suivie 
d'une prise de possession quelconque , de la part lie l'adjudica- 

Sans doute nn pourra remarquer que le complice sera puni d'une 
peine différente de celle qui atteint l'auteur principal ; mais rappelons- 
nous qu'il s'agit ici d'une matière spéciale, et que l'article 18, lui- 
même , nous fournil un exemple de cette anomalie. 
HG. • L'effet de l'article 100 n'est pas limité à la coupe et à la 



(1) Sic, Curasson, Code forestier, t. 1", p. "8 ci r.70. 
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vente des bois sur pied. Sous avons vu qu'il doil également hrn ap- 
pliqué lorsqu'il s'agit Je chablis et autres menus marchés que l'article 
10Î (le l 'ordonna lire d'exécution proscrit de vendre avec les formes 
ordinaires. Nous avons moine remarqué que ces infractions sont celles 
que les tribunaux sont le plus souvent appelés à réprimer. 

Aucun auteur n'a méconnu celle interprétation do notre article doni 
le sens ne sa ti rail être douteux en présence des expressions : Taule vente 
ou coujir, qui i ouimenceiH le para^i'uplir: deux |1). Cependant un arrêl 
médit de la cour tic Besançon du 14 juillet INôO(2) décide que la péna- 
lité de l'article 100 était inapplicable à un maire prévenu d'avoir 
vendu quelques chablis. Mais il faut bien remarquer que, dans ceiii> 

que dès lors , conformément à et qui a été dit ci-dessus (3), il n'y 



(1) S«, Coin-flulisle elFrédéricli. t. 1", p. 387, et Curasson, Code fores- 
tier, t. I», p. 3T9. 

(2) Voîci les termes du jugement de première injure de Vesoul, adaptés 
purement cl simplement par la cour : — Par le jugement dont appel , le tri- 
bunal considérant que les faits Il-1s qu'ils sont rapportés au procès-verbal 
ne eousliiuent pas une vente de coupes de la nature du celles tnunci'o.s , 
priiliihécs et punie;, pur l'ait. ! Du lu Cr.ile. Sure? i=.:i- ; , L >i .i le.s nvt. \Ui or 
101 de l'ordonnance rée.lemcii:airc ,1e ce Code attribuent aux conservateurs 
le droit d'autoriser et de fuie eltcrtucr les lenirs île diaLlis , ainsi que celles 
des bois provenant du délits , de la même manière que celles des coupes or- 
dinaires, ils ne s.nnïifiniiefll d';ni<jiiiir peine b ruinraiviilion à ees différents 
articles, et n'allribuenl pas ans trihumun c wreeliiuiuels la nullité de la rente 
à prononcer en pareil cas ; qu'aie:.; le laii tient il s'ii^ii , quelque r^prélu'n- 
sildc ipi'i! sjil , r.Tilie -iin|il;'ii ci:! l;i il : s( i '1 ni' ad ml ni. liai iic cl In' dm. 
stitue aucun délit; que d'ailieurt U boii vendu provenant d'une assiette en ex- 
plnilittùm n'imniii j-lus rte ;ni(.- h t\iri:ci! ! nttrr tir t'ndMiir'.'Inilii.n fi nvi/<, Vr. 
Le l ri bu tial dcebre le maire île Li eoiiiiiiiine di- Ciiiit^ey-lei-l'urt nuis e.j;n»inc.ii 
de délit, et le relivuie -sus peine, ami il île ni ilépen.-. el de.' hrc ;iu in-.i.ii. i'.nl- 
miiuslralion forestière non rccevlble dans ses poursuites el la condamne aux 
dépens. 

l.n cour, :»1'. plant '„■;. muLii's des prcaecr.; jn^e- ele. tuM-mil y. 
17,) I'.i'u;jr(i u- H7>. — Ce M en vertu île ,v, principes que pnrorii.dii 7>l) 
juillet 1810 le conseil d'Etal n refusé d'jukiriser des poursuites contre un 



resliers, des copeaux eldes étèles provenant de l'exploitation de. la coupe 
nll'ouasére rie sa commune. — l e luiuislrc île l'mléi'ietlr , .i qui In procédure 
avait été coiuoiniiiipe'e, pensait qu'il n'y aoil pas lieu d'autoriser la con- 
tinuation des poursuites. ■ Il m'a semblé, ilisail-il. que Hnsneeteur des forêts, 
au nom de qui ce, piuir-iiiiles ei.'iieul dirigées, u>uii donné uni; extension 
«■nogérce an sens de l'article 1110 du Ouïe forestier en voulant faire l'entrer 
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avait pas lieu i> poursuivre le maire ; c'est sans doute |i»r ce motif 
que l'arrêt de la cour de Besançon u'a pas été déféré à la censure rte 

477. - Les maires ne peuvent «Ire poursuivis , en vertu de l'ar- 
ticle 100 , qu'autant que celle poursuile a été formellement autorisée 
par le conseil d'Etat. • 

V,n effet, aux termes de l'article 75 de la constitution du 92 frimaire 
an vin , < les agent* du gouotrntmtM , autres que les minisires , ne 
peuvent éire poursuivis, pour des faits relatifs à leurs fonctions , 
qu'en vertu d'une décision du conseil d'Klal : en ce tas, la poursuite 
a lieu devant les trilmnaui ordinaires, i 



I? fait précité dans la catégorie de* contraventions prévues et réprimées 
par cet article. — De plus, l'accusé objectait . duos sa défense, qu'il n'a- 
vait fait que se conformer a un ttstgr. pratiqué de tout temps dans le pays; 
que , d'ailleurs, les cttlcs et les copeam. d'un produit fort minime cl pro- 
venant de l'aliuta^i: des arbres, étaient dissémines par petites parcelles 
dans toute l'étendue des coupes, ce qui en rendait le. partage en quelque 
sorte impossible . qu'il était importait! eepemtant de procéder au plus vite 
a leur enlèvement , sans s'astreindre aux retards que pourrait enlralner 

l'allente des agents forestiers , et sans ciposer la en tne a. Être privée 

de ce produit , par le pillage ((n'en font d'ordinaire les altouagistes lors de 
['enlèvement de leurs lots. — J'ai cru devoir eiposer ces considérations à 
M. le ministre des finances, en ajoutant qu'il était à craindre que l'eiccssïve 
rigueur que parai--:, il simloir adopte:- l'.n! mini.iralMa fiiH-siiére n'cûl pour 
résultat de dégoûter les maires de leurs fonctions , par la crainte de se 
viiir sjiis rew i'.\po» : s :i id'F (uvaiMiitTî jtnlii'laire?. pour l'inobservation dit 
la plus simple formalité. — H. le ministre îles finances vient de me répondra 

stant que les dispositions des articles 100 du Code fortiticr et 8fi de l'or- 
donnance réglementaire , «iguinl le concours dis aïeuls Forestiers au\ 
iuijudifalUnis, n'étaient i.-.l I . n i i'h l obi IrjIi lires . tians IVspril de la loi. que 
peur la vente des boit sur pied et des produits façonnés de quelque im- 
portance , et que l'intervention de ces aïeuls cessait il'étre nécessaire 
lorsque la vente ne comprenait , comme dans l espi-.-c , que des copeaux , 
ëléles on autres reliquats de la valeur la plus minime: que, d'ailleurs, 
celle question avait déjà été résolue par un de ses prédécesseurs par déci- 
sion du 28 août ISÏO. Il ajoutait qu'il avait chargé le conservateur de MeH 
de faire cesser les poursuites commencées et it: hlamer le tèle excessif qui 
les avait fait entreprendre. ■ — Louts-Pniurpï , etc. — Vu ia loi du 14 
décembre 17«î>, irtiele (il , celle des août 179(1, litre «, article 13; 

l'article 70 de IV-ie ciiriiiiiiiioane! fin frimaire, .in vm : mi ir l.'ode [lim- 
iter, article 100; — Considérant qu'il n'y a point de motifs suffisant! pour 

autoriser la continuation île- [niursiiiii"; cou ncées contre le sieur Demaison: 

— Art. I''. S'est pniut aiitui isée la eontiiniaiinii fies poursuites commencées 
contre le sieur Iloiuaison, à raison du fait qui lui esl imputé dans l'exercice 

(1) Coiifrà, Migncrct. Traité de l'allima-.-, édil., p. 55 ad iioJura ; voy. 
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(In a cependant contesté que celte disposition l'Ai applicable aux 
maires. Ces fonctionnaires , a-t-on dit, n£ soiil pas des agonis du 
gouvernement dans le sens de la loi de l'an vin. Si, à raison de cer- 
taines fonctions qu'ils exercent comme délégués du pouvoir exécutif, 
un [iirul leur ri*ri>uii:iilri! le caractère d'ayentt du gouvernement, ils ne 
peuvent se prévaloir du privilège attaché .1 celle qualité lorsqu'ils 
agissent uniquement comme représentants et mandataires légaux de 
la commune, et que, par conséquent, :iucun intérêt jmlitiqnc ou ad- 
ministratif n'e si engagé dans la poursuite qui pourrait être dirigée 
contre eux. Ce système , approuvé par le président H en non de 
Pansej-(i), a élé très- forte ment développé par un arrêt de cassation 
du 23 mai 1823 (2), rendu sons la présidence de M. Barris ei qui , 
scion M. Mangin, serait le résumé d'une savante note iuédiie de et; 
magistral. Il existe dans le même sens un arrêt du G mai 1826 (ô). 

Quoi qu'il en soit, la cour suprême, qui jugeait précédemment en 

décisions de 1822 et de 1826, el par un arrêt rendu le la décembre 
1827, elle a repoussé la distinction, établie par l'arrêt de 1822, cuire 
les actes commis pur les maires dans celles de leurs fondions qui 
sont une braiirln: île !*:ulnimi-.iratii>]i publique , cl li:s notes commis 
parles maires en leur qualité de mandataires légaux de la corn-, 
mune (4). M. Mangin adople la doctrine de ce dernier arrêt, el pense 



(1) Du pouvoir municipal, 3>édil., p. 65, 69 elsuitanles. 
(S) Journal ilu palais, il sa dite. 
(3] Journal du pilais, à sa date. 

(4) Cet arrêtes! ainsi cençn :— Attendu que le maire d'une commune, dans 
l'exercice de celles de ses fonctions qui n'embrassent que les intérêts com- 
muns des habitants de la eommtme , n'est pas s^d-ment b représentant de 

de ces habitants un t il I n , n , i ii < 1 1 m ,tt m mu- 

nicipale ; — Qu'en effet, le roi est lu tuteur ai de mutes les communes du 
rojaume, le protecteur cl le eimservjlcur île leurs droits et de leurs intérêts ; 
rl le maire nommé par lui, siiii uiédi ivoju'-iiI. .nit immédiatement, '■'■iiiiil en 
sa personne la d..mb> ■ ; : i -. ! i l île i>t ueur-mr ['midé. d<- la commune et d'ap,enl du 
KOuvernoinenl; —Que dis lors il ne peut Être eilé devant les tribunaux h 
nui; civile*, ni poursuivi eiirreclinriuellenieiil, pour des actes qu'il :iur;iil faits 
dans l'exercice de ses fonet'ums d'administrateur, suis autorisation préalable; 
d'où il suit qu'on passant outre, dans l'espèce, en l'absence de celle .autorisa- 
tion, et procédant contre le nui ire de Waasi. ovaal aji pour l'exécution d'un 
arrêté qu'il avait pris dans l't-veroiec de ses fonctions aibu'ini>lrjtivcs, el dans 
si double qualité de i e;n ésciiLint des Laliii mis Je la commune ni tmivrrri . 

et rl';i^nt du ijoui-erueiiieiil, le tribunal de Ci nces. par son jitgcmciil du 

SH avril \ a violé les dispositions de l'art. 714, de l'acte constitutionnel du 
32 frim. an vin : — l'ar ces molifs, — itw ït Ajrtnn.1, etc. 
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qu'il esl plus en harmonie avec la législation; puisque, en réalité, 
c'est le gouvernement qui administre les communes et que les maires 
ne sont vérilalilcmcnl (]im si'* délégués i l}. Ién'tslalion à laquelle 
M. Mangin faisait allusion n'a pas été modifiée, on ce point, par la 
loi de 1837 sur les allrilmliiiiis niuiiii ipales. liien que cette loi ait 
cnnslilué le pouvoir municipal sur des hases plus larges, cl qu'elle l'ait 
rendu moins dépendant, à quelques é^.irds, de l'autorité supérieure, 
on ne penl pas dire, en principe, que l'Eut ait abdiqué la tutelle 
qu'il e.vercc sur les communes; c'esl toujours comme délégué do 
l'autorité supérieure que le maire exerce les fondions qui se rap- 
portent à celle lulelle. 11 n'y a donc pas lieu de modifier le dernier 
état de la jurisprudence qui considère le maire comme riant un agent 
du gouvernement dans l'exercice des fonctions municipales. Tout 
attire système impliquerait, de la pari de la commune, une indépen- 
dance d'action que la lui de IS37 n'a pas entendu lui conférer. Les 
principes posés par l'arrêt de \X-2~ suhsisli ni dajis imite leur force. 

Le conseil d'Etal a tait, avant comme depuis la loi de IHôT, 
une application constante île ces principes. Il a toujours pensé qu'il 
lui appartenait do prononcer sur les demandes qui lui étaient adres- 
sées a lin d'autoriser des poursuites, soit civiles, soit correctionnelles, 
dirigées contre des maires à raison défaits relatifs à des fonctions 
purement municipales [2}. 



(1) Traité de l'action publique, t. 2, p. 211, n'SSi.— Voici Comment t'ev 
priais, i cel .'j;arri. le sjï.ioi eriiniin.li-le qui écrilail avant la promulgation de 
la loi do 1 83", et appelait sur ce point uns réforme que celte loi n'a pat ré«- 

l ! t s I ouimunea on droit 

Il I t I i 1 1 leur est 

et Ira maires ne '■ ■ut M'-riialil.'iMi'iil que m' s iî.'- N'vut's: . Je ne (lis pas r[o'il .est 
bien que les liions soient ain.-i , je rlis seulement qu'elles sont lelles, et que. 
dans cet «lat de la li'-Uilion . tant que les commîmes ne seront pas éman- 
cipées, les maires sont réellement des aïeuls ou ■leuvorueinent , ajJnt le 
droit de réclamer le-, «amitiés rtali'ie- p.ir l 'article île I I eerislimi inn île 
l'an vin. " — Vnv. (Lus le oe'i.ie seo. ILvaiil île l.aneliul'' . \ '■■■-['. I ■'' luise en 
jugement, § ô, n° 5;— Ari.'l île Caon iln T. mars 1849, S. V.,t. i« part.. 
I>. 29:.'; arrêt de Colmar do 3 mars 1S13, jorisp. de cette cour, 18*3, 
page IS. 

(î) Ord. cutis. d'Etat Jn 27 de.remhe ISîiî Aguelie) : S. V. Coll. nouv., 
ii sa date; mire ord, dn juillet (8(0, rapportée tuprà p. 48 et 49 mlnotam. 



sa 



4"S. - Un peut Jonc regarder comme constant que le maire ne 
peut être traduit devant les tribunaux correctionnels, en y or lu de 
l'article 100 du Code forestier, que sur mie autorisation du conseil 
dTtal. l a cour de ca^aliou a euture applique iinnlu ileuieni ce prm- 
rtiie dans les deui espèces suivantes ' 

1« Un maire pnursuiii, comme délinquant, pour axoir charge des. 

uuiriers de couper un rhatlii dans un bois cota nal, s Je droit 

d'cxri|ier, en luul Oïnl de canne, de sa qualité de fii net militaire puliUc, 
M de se prévaloir du défaut d'autorisatinn préalable. Iians ce ras, le 
tribunal doit surseoir a slaluer jusqu'à l'olilention de l'autorisation 
iieross.ure .1 . 



(I) Arrêt du il mars IK7.7; les fails ut la discussion devant la cour de. 

l,o 15 mars ISjTi, il lui eonslalé, par 1111 |m«i\-vriliJ ni lionne forme, que 
It-s nommés Non r-i- , Krurst. Ili-rp-r el M ii-li--l K.tIui : 1 v : i ï . ■ 1 l 1 élu surpris dans 
le bois communal de W.dilidw isitr-ïm : ipéils y avaient débité un rbahlis gisanl. 
rl avaient enlevé sii charges il,' [mis et vingt-six fagots. Interpellés par le 
(■unie, ils répondirent n'avoir agi ipi.: d'après les oulres formels du main; île 
la commune. — Cités 3 coi 11 pareil re devant le iriliiinnl correctionnel de Sa- 
Teror. les prévenu', ri-iti ssii.- . Ii'-iuminn'-s . i'l le ire rrKii 1 iïilrmenl res- 
ponsable dp ses miniers, furent couda 111 nos, [i n- défaut, atn peines cm. .urnes. 

conformé ni aux art. 1!U, l'.ttt, ït)-2 i l 'JII6 il 11 ti'Ji' fnr.'.ilirr. — Slaluanl 

sur l'opposition formée contre ce jnceinent . le tribunal ; — Considérant ipie 
le., défendeurs nnt coupé le rli.ililis au prolil de In commune, el ont déposé le 
hoîs chez M. le ru ré ; — Attendu ijiio M. le maire leur ai ail donné, l'ordre 
d'abattre cet arbre pour empêcher o,u'd ne lut enlevé par îles déliuipnnis ; 
— Quere n'est dont pas dans leur intérêt particulier cpi'ils nul agi ; — Par 
ces motifs, reci.il les défendeurs opposants an jugement du tl juin dernier ; 
le Ledit j II I [ 1 1 

Strasbourg, a son audience du 'Jl sopii'inlu'e dernier, veinlil un jugement par 

dcf.nt Ire r.i.lmiiMsUal-.i.ii, I. ■■]!■., I r ~\ ainsi 11 . — .tllendii que , de la 

procédure, il résulte que les prévenus niaient agi par ordre de M. le maire . 
nui a pris leurs fait el musc en première instance; — Altomlu ojue l'autori- 
sation du roi an eonseil ilT.ial n'a point été il,. mandée peur actionner le maire 
de. la commune a raison du fait en question; — le tribunal donne défaut, foute 
de compjroir, contre l'administration des fnréis . el. pour le prolil, coolirnie 
'le jugement dont est appel, etc. — Sur l'opposition formée par l'administra- 
tion, H est intervenu, le II octobre dernier, le jugement ijontra.lieioire dont 
suit la teneur : — Attendu que l'opposition est régulière en la forme : — At- 
tendu que les moyens à l'appui, an fond . ne sont pas de nature à détruire 
ceux que le tribunal a consacrés dans son jugement de défuuL du SI seplombre 

enti le [■:„■! 7 S rie l'arle ™"n«it!Il!g!tnl uè l'an V.N.- l'.'.-é. de'i'nuvc'r' - - 

Violation de l'article 180 dn (".'oisu-c nrocriJurr civilt— Violation des articles 
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5° Lcu-sijii' iiiiic est poursuivi, jiuur deux délits furi'sliers, ilotil 

l'un a ■•!(; cniinnis un >j qualité du maire et Joui l'autre esi étranger 



l!H, lltS, illi cl ilKi il ii f Vr fm !',(( ter. — L'ait. 75 de l'acte ri institution! ici 
île l'an vin. tlunl m prêtant lu jn^i-iiifiil allaqné, veut i|iii! 1rs a^enLs du goil- 

uuC'TmVlVwlvil'mi !m[J'~ \'!'-jJTiC 'lv!!!ii.C'p!'"'.-; 

article ait! roncliunuaiicM.uLli.s.c trouve :u,„i rrsircinic au. faili relulib a 

lions Juh maire ij.n. V.' iI'ul'ii,, 1 , uni.!.-' V.-|.'.'. ' i:.i ..■î"r'-^'le f , a art. r Vt-i 
fOdu Ci.4t (iiron'n iléelarrnl soumis an lé-inie t'un-scii-r 1rs lioiscomumuauv, 
cl départissent ainsi à l'ailmimstiaiiim lorr-liére. inclusivement, lagcslion du 
rr, Lui. qui d.iivrnl .'i:i- i.imii.i.livMlr la Liii'-iui- manière < ]U e 1rs Lui., «Y 




rml'crmc (i'csi ai a m iiuYIIr 1 1 ;i | . | ..■ I ', i ■ ;i l'aire le elioii des gardes, sanfrap- 
)iru|j;ili[,n li rju-cii municipal .n I. '■.")' : aili.-i rii.urc l'Ile c\i,;e jour | ) I" ■ - s t.- j t < l; 
lurs du la tenta îles coupes ; mais l'art. 100 du Cutle forestîtr, qui reuferuii: 
ecuu disposition, ajnnio. dans sou ^ 2. que toute mule un coupe elnmlnéo 
par l'ordrcdes maires îles communes, en coiilravctilinn au présent article , 
duDDera lieu connu cm à une amende qui ne pourra être au-dessous (Je 301) 
fr„ ni eicéiler 11.(11») fr. — Kn donnant l'ordre d'aoatirc el de débiter un 
chablis, le maire ,lr. Walilehu-luini agissait Juin: eu dehors de ses fonctions, 
et. |>ar suite, le l'ait qui lui est iuqiulu m: rentrait puiul dans les prévisions de 
l'art. "5 de la constitution de l'an Ytu ; car cul article evîge impérieusement 
lit m conditions : la qiialilê il'a-eiii du ^iim-riii'iiirnl, ut la relation du fail re- 
prorlialile. â culte qualité. — llaus l'i-pi:™ soumise au triliunal de Strasbourg, 
il y a Iji.ui uni' qiialiliotion de inaire attribuée, pour le besoin de la dési^mt- 
iii.il. à la paille poitr.-uiv ie ; omis il n'y a aucune relation, il y a même auli- 

palbic cntic icltc iittiiliuliiill (!■' qi.aiil-'s l'i la nature llil délit. — Admettant 

d'ailleurs que t'u n IJ..J Î -.ii > i 1 1 u il; poursuivre lïit in !:..])>■ n.-aSIu dans lYspèer , il 
paraît constant, du moins, que tVtccpliou l'oudée sur son défaut de produc- 
tion, n'ayant pas été proposée en |ircuiière in. taure, nu pouvait plus élre in- 
voquée eu cause d'appel. — Il rslde jnïncipr. en ellct , que les ci pli ration i 
dilatoires rldiu'lil ■'■lu: pinjuvces aiant L. .m i s ih-li ll.i s au l'ouï! ■ li'est la dispo- 
dc procédât* cicr'fc.-cl s'il ja une cï- 

quennenl être proposées en Loul étal de cause , on ne saurait atlriliuer ce 
caractère à telle dont il s'agit itan> la cause. I .'autorisa lion de poursuivre est, 
en cflet, principalement eiipie dans l'iniurO: du loartiouujirr. public; lui seul, 
dés lors, a le ilrtiil de la réelamcr, cl l'ordre oublie, nu puni être troublé en 
rien do ce que l'agent puiirsniw n'eveipera puint du défaut d'arroïiiplisscmonl 
de celle formalité. Ainsi, il est vrai Je dire que, mémo pour les délits com- 
mis par li-: avilis du itiiuiei nement. c'ii\.ei doinm; proposer tout d'aboiii l.i 

luenl jugée. Ils us peuvent donc la rétljiner, [■■ t-^.. [ui 'il a déjà élu slatué sur 
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à set funciious, l'aulorisaliun de p.uiiMim-e nYi;ini eiijji'e ejtie jiour 
le premier délit, il n'y a |ias lieu ii surseoir à l' égard du second ( 1 1. 



il 311 stisdii art. 1S . devait pir nuiic 
sur les dépens dp Ijclion dont ilvinit 
ni tl.- S:iïi.'rn«, jusqu'à re que relie ;m- 
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Il csi de principe que toutes les fois que la nullité d'un acte du 
droit civil esi prononcée par la lot comme conséquence d'un délit, 
les tribunaux c»rn!clioimi:ls, n>m|iilteiils pour connaître de ce délit, 

le sont également pour déclarer h nullité delà vente. Cette nullité 
pourrait mime ilre prononcée sur la poursuite du ministère public 
et sans l'intervention de l'administration forestière (I). 

ARTICLE 101. 

Les incapacités cl défenses prononcées par l'article 2t 
sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des com- 
munes, ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des éta- 
blissements publics, pour les ventes des bois des communes 
et établissements dont l'administration leur est confiée. 

Eu cas de contravention, ils seront passibles des peines 
prononcées par le paragraphe premier de l'article précité, 
sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu; elles 
ventes seront déclarées nulles, 

ARTICLE 102. 

Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraor- 
dinaires des bois des établissements publics, il sera fait 
réserve en faveur de ces établissements, et suivant les 
formes qui seront prescrites par l'autorité administrative , 
de la quantité de bois, tant de chauffage que de construc- 
tion, nécessaire pour leur propre usage. 



prévenu, en sa qualité de maire el d'administrateur; d'où il suit qu'en décla- 
rant l'administration foreslibre non rocevable, quanta présent, surlesdcui 
faits, l'arrêt attaqué a fait au second de ces faits uni.' fausse application de 
l'art. 75 précité : Par ces motifs, la cour cas» kt assulk. 

(I) l/;ip|ilii:alion (In ce principe a clé fjili' par iti-m srrîts des 22 avril 
cl Ufihriur liSK) r.ippoil'S d;ins noir,; liimmint. rl:i Code foresl. nulu 
du u" 123 ; rnj. aussi le n" H!), du mfone ouvrage, tn^itc. 
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Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés iju'â la 
destination pour laquelle ils auronl {-lé réservée, et ne pour- 
ront être vendus ni échangés sans l'aulorisalion du préfet. 
Les administrateurs qui auraient consenti de pareilles vent -s 
ou échanges, seront passibles d'une amende égale a la va- 
leur de ces bois, et de la restitution, au profit de l'établisse- 
ment public, de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes 
on échanges seront en outre déclarés nuls, (C. f. 112. 
— Ord.142.) 



480. Application au* communes du principe du l'art. (031 l'égard du chauf- 
fage dos ûiahlissemeius consa.:n'-s fi un semec ciiraniiin.il. — Renvoi. 

481. Contradiction apparente entre le S 2 de l'an. 1112 et l'art. 112 du Code 



480. - Le principe qui ressort du 5 1" de l'article 102 est que les 
besoins de l'établisse me ni public, propriétaire de bois, doivent clru 
satisfaits, en premier ordre, cl que l'eu-éiium seul <l»it être vendu par 
adjudication publique. 

l.'riruln^ii 1 île s ilii.il in n commandait ipie le nuimc principe fût appli- 
qué aux établissement* consacrés à un service communal, tels que la 
maison de ville, les écoles, etc. (le ne coiiseqnonee d'almnl méconnue 
par le ministre des finances a été enfin adoptée par lui le 27 mars 
1830. La circulaire du 24 avril 1850 qui transmet cette décision csl 
rapportée sous l'article 1 03, n" 58ô. 

481 . - M. Iiaudrillart a cru devoir signaler une contradiction entre 
la disposition du j 2 de notre article qui interdit aux administrateurs 
des établissements publics de vendre ou d'échanger les boia qui leur 
sont délivrés, el l'article 112 qui relève les communes et lei étabii$~ 
ttntentt publict de l'interdiction de vendre les bois d'affouage et de 
construction, prononcée par les articles 83 et 84 du Code forestier. 

Selon M. Itaudrillart, cette a nom a'! ie proviendrait de ce que les 
dispositions de l'article 112 ont été ajoutées par la commission de 
la chambre des députés, et que les auteurs de I amendement n'ont 
pas remarqué que, d'nn côté, ils permettaient au* établissements pu- 
blies de rendre, en leur déclarant inapplicables les articles 83 et 84, 
cl que, d'un autre côté, ils leur retiraient celte aiiini ismion par la dis- 
position finale de l'article 102. 
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I.a contradiction si grj;«I.-o n'i-iiste pas. Il fallait bien que i'articlo 
(42 relevai les établissements pnMies <!«■ l'inlenlÉclmn prononcée par 
les articles 83 et 81, car m te interdiction est absoUe. On a voulu 

fit. Les deux dispositions sont dune en harmonie parfaite, et rien ne 
peut s'opposer à ce qu'elles reçoivent leur exécution. 

ARTICLE 107). 

Les coupesdes bots communaux destinées àélre partagées 
en nature pour l'affouage des baliiUinls, ne pourront avoir 
lieu qu'après que la délivrance en aura été préalablement 
faïlepar les agents forestiers, et en suivant les formes pres- 
crites par l'article 81 pour l'exploitation des coupes affoua- 
gères délivrées aux communes dans les bois de l'Etal; le 
tout sous les peines portées par ledit article. (C. f. 79, 8(, 
82.— Ord.122,141, 146.) 



IB2. Les coupes communales peuvent être (i i = [: j I>miL'i-s :un liabilanls suivant 
Irais modes dilférenls. 

•483. Motifs d'assimiler' aux coupes délivrées aux . communes iisagéres les 

i inijH - [uliilnue.i.IeH ilnlil le |ifLn!iiil c-.: deiliué J olve |i.irl:j;;.', c luiv, 

entre les habitants.— Analyse de la disur-sl™ à b elnmbre des députés. 

— Eiplicalïoos de M. de Hartigoac sur le sens des articles lOjcl 81. 

— Renvoi. 

is.i, Obl^ations de l'entrepreneur spécial. — Renvoi. 

W'- - I.'eiiiiv].i-ei!ei:i «e s'est pas obligé, envers la commune, a recè- 
dent!! ne vculnas répondre. * 

m. Délivrance. — Dans quel cas est-elle faite a» maire? — Toutes les fois 
que ta coupe doit é.irc i!iji|uitée par un enii-eprencur spécial, c'est a lui 
que la délivrance doit être faite. 

*87. Les chahlis des luréis cnminu iules peuvent èire. ilé livrés en nature, ou 
vendus suivant le vrvu ci primé par les communes. 

488. Application de l'art. 6j aux coupes alfouagÈres en m m un aies ; — Ces 
communes peuvent réel;uiier (levant le crinse.il de préleedirt: conlre les 
opérations .le balivage et île martelage des arbres de fa laie faites par lus 
agents forestiers/ 



J'II). T " 1 1 ■ ■ [iiiriii' il.' .s Imi!. primant lit-; c-.iuii.-~ niÏLHia^i'ir- c iiiiiuiiir.li-. j l 

èire carbonisée. 

401. Application des articles 20 i 52 du Code fores lier i l'oiploilation des 
coupes communales destinée; à èire .Jislribui-es en nature au \ habitants ; 
— distinctions proposées par la jurisprudence. 

4Qi. 1" Question : — An. 11 ; — L'entrepreneur poursuivi pour déficit du 
Fortes, ci rpii n\i pus <>i>.'-n- la re-litiilion en nature, doil-i! filra COn- 

i'J^. 2* QiifslîûV: - Ai l. ■*(>: — I.'artiide 40 du Code rorcslior est-il ippli- 

arrêt de la courlople de Tau. 
40*. 3* Question : — Arl. 82; — Les communes doivent-elles elre con- 
sidérées commis seliil.iiri'- drs imu'in 1rs , ri'slUuti'His, ilumiii.^r's-iulèn'.ls 
et frais, auxquels Ici entrepreneurs peuvent Etre condamnes ! 



4X2. - Le produit des coupes communales peut profiler aux ha- 
bitants des communes de t rois manières différentes : 

Kn premier lieu, les coupes peuvent être vendues en totalité. 

— Dans ce cas, les règles d' exploitation sont entièrement conformes 
à celles qui sont déterminées pour l'exploitation des bois de l'Etal 
parles articles 29 i 52 du Code forestier. Le prix de l'adjudication 
entre alors dans la caisse communale. 

En second lieu, une partie seulement de la coupe peut cire vendue. 

— Le prix de celte vente partielle entre, routine dans le cas de la 
première hypothèse, dans la caisse communale. L'autre partie de la 
coupe est alors distribuée eu nature ans habitants. L'article I II de 
l'ordonnance ré^li ■nnuii.iiri' indique comment on doit procéder à l'ex- 
ploitation dans celle circonstance. 

Kn troisième Heu, enfui , et ce ras est le plus fréquent, la totalité 
de la coupe peut cire distribuée en nature aux habitants. — L'article 
103 du Code forestier a pour objet de déterminer a quelles règles doit 
être soumise une exploitation de celle nature. 

485. - L'exploitation des bois communaux, destinés à être par- 
tagés en nature entre les habitants, est soumise par l'article 103 aux 
n'êtes établies pour lVipluiisiioTi îles buis d'affouage qui sont déli- 
vrés aux usagers dans les bois de l'Klat. Le législateur a complètement 
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roi il Line donc n.Vessaireiiitnt aut l'article Hi qui règle l'exploitation 
(les bois délivrés aux usagers: il n'j a aucune exception à faire lors- 
qu'il s'agit d'appliquer la pénalité déterminée par cet article à l'ex- 
ploitation des bois communaux. 

Celle règle n'a pas été adoptée sans <i [iposilion ù la chambre des 
députés.. l'Iu-icu^ aiii-'inli-iismils mit été prnp<i-és dans le hul d'au- 

l'arlicle 81 , les coupes coiLiniiin.tlos destinées j être distribuées en 
nature, doit recevoir son exécution, nonobstant tous usages contraires 
qui auraient pu être adaptés par les communes, avant le Code fores- 
tier, contrairement aux dispositions de l'urdoimanec de ltîtHI et de 
la loi dclT'JI, lit. xv, an. 4. 

Malgré les critiques dont l'application de l'article 8i a clé l'objet, 

lilude suffisante dans le façonnage dos produits de la coupe. 

En effet, t'est la commune qui choisit l'entrepreneur spécial dont 
parle l'article 81 ; c'est elle, par conséquent, qui l'ait connaître à cet en- 
trepreneur quels sont les produits le mieux appropriés aux besoins 
des habitants. L'administration forestière n'a pas à intervenir dans U 
question de savoir si tout ou partie de la coupe sera convertie en bois 
de chauffage, ou en bois de construction, ou en é chai as, perches, etc. 
Tous ces détails doivent éire réglés entre la commune et l'entrepre- 
neur. Ce qui importe à l'administration forestière, c'est que la com- 
mune ail un entrepreneur responsable, et contre lequel les agents 
forestiers puissent diriger les poursuites auxquelles donneraient lieu 
les abus dans l'exploitation de la coupe, et généralement toutes les 
infractions aux clauses du rallier des charges. Celte responsabilité 
dont les articles 105 et 81 ne parlent pas, mais qui est réglée par 
l'article 82 auquel renvoie l'article 112, ne doit pas être illusoire et 
e'est tout ce que la lui a voulu. Il ne fallait pas que l'administration 
forestière fût iililigér de piiirsiiiviv iinlividui lli uifiil les auteurs des 
malversations eummises pendant le cours de l'exploitation. En con- 
séquence la loi a exigé que la commune présentât à l'administration 
un répondant sérieux des délits d'exploitation. Tel est évidemment le 
sens de la réponse faite par M. du Marlignac, commissaire du gou- 
vernement, aux objections proposées par les auteurs des amende- 
ments dont nous venons de parler. Les paroles de M. de Marlignac 
sont on ne petit pas plus claires, et on a peine à comprendre com- 
ment MM. Cnin-Delisle et Frédéricb ont pu s'y tromper. M. le com- 
missaire du gouvernement n'a pas dit, d'une manière absolue couimo 



le prétendant ces auteurs (1). que « les habitants, sous la responsa- 
bilité Je l'entrepreneur, pourraient, dans les lieu* ôù subsiste au- 
jourd'hui cet usage, exploiter pour leur compte... elquela nomination 
d'un entrepreneur spécial soil destinée à voiler un des plus graves 
abus auxquels sont exposées les forêts communales, te partage sur 
pied, el l'exploitation partielle, i 

11 suffit de jeter les veux sur le passage de la réponse de M. do 
Harlignac, auquel MM. Coiu-Delisle et Fiédérirh font allusion (2), 
pour se convaincre que la pensée de l'illustre rapporteur n'a jamais 
été d'autoriser le partage sur pied et l'exploitation individuelle, formel- 
lement prohibés par l'article 81. L'application de cel article n'a pas 
eu, au contraire, de défenseur plus ardent ; et M. de Martignac n'a 
rien voulu dire aun e chose : sinon que l'entrepreneur pourrait choisir 

responsabilité Je l'entrepreneur. Ainsi, p.ir eveuiplc, hits <j ii'im hahï- 

lant,aulorisépar Tentrepreii :i travailler dans la coupe, aiiraconlreve- 

niiaumoded'cxploilalion à lii eelairc prescrit par le cahier des charges, 
l'entrepreneur pourra être poursuivi el condamné conformément à 
l'article 37 du Code forestier. M. le rapporteur n'a voulu l'aire aucune 



(11 Comment, sur le Code forestier , t. 1, p. 503. 

(2) Y„iei le tevte de ee. passage ( séance .le lu cliarobrc des députés du 2!> 

tlon vague et ruslrieliie. qui ferait qu'eu iv,!ii,i'|:i l»i u'.iui-.iil neu pie Irril . 
Kom (iront rrtnnnu fci niccssïtf d'ciitjièciier (es txiituitutitms indiciducllei ; 
nous les avons imi-inVi-ees ci. mine une e|[ii.>e iuliniineiit l.idieuse pour les 

bois, et par conseillent pour Us coin les a qui ces bois appartiennent. 

Nuus avons oiiieiulu leur :i|i]i]ii|iH'i unr ili-pu-Uion qui n'est pas nouvelle , 
c'est-à-dire, les obliger â pré -enter un entrepreneur spécial. On nous indique 
maintenant des Ineal le. uiï tes ruinaïuucs evpluit.'iii |i;n- eili'j-uiéiiies. .Sous 
ii'enlcndiius pas porlar préjudice a cet usa^e. Seulement, niuuue l'adinini- 
stralioii forestière est responsable des liai.-, îles cuniumncs. ii l.iul qu'il y ail un 
entrepreneur spcL-ijI ■[ni suit respuinjUc envers elle. C.-i cm repreneur pourra 
ensuite s'entendre avec le- habitants rumine il le voudra ; d pourra faire ex- 
ploiter par les habitants, et pour leur temple , nuis sous sa surveillance et 
sous sa responsabilité. De eelle manière nous arrivons au but que nous vou- 
lions atteindre , et nous ne gênons en rien le- u.-ac,.'.-. îles communes. — (L'a- 
mendement de SI. Ilichirt est mis aui vois et rejeté, ) L'article 103 est 
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l;i rigueur du la lui. Il faut remarquer d'ailleurs qu'ils csl impossible 
d'empêcher l'entrepreneur rie choisir, à sa volonté, les ouvriers de 
son exploitation et dont il est responsable. C'est ec que l'admini- 
stration forestière elle-même a parfaitement compris, car elle n'a ja- 
mais songé à mettre obstacle à ces conventions amiables qui inter- 
viennent entre l'entrepreneur et les lialitants (i). 



(11 Dre. do 10 mars 1898. n° 171 , R. F., t.*, p. GO. On lit dans culte 
circulaire les passae.es suivants : — (jnclqin's prèle is ont adressé an -uni. 'nu - 
ment des obhi'vviiiL.i us su i' l'esé. iiiinii îles ili-piftit'm-.is des -ni. NI et 10,1. en 
ce qui concerne, les toupie alïoua-i-rr.s il<ji .■uiniuuiies. Los nos ont représenté 
que, dans leurs imparte me nls. les habitants dos communes eiploitaient en\- 
niomos leurs poitinns de cuupi- alïutiaitère ; que cil tisane était fort ancien ; 
qu'il fallait accorder du temps pimr prr-piircr cl ailnueir la transition d^un 

qu'au munis 11 l'on'ïi'tiîiit d'attendre, pour eiécu 1er cet article, que le ii,nla- 
Kfmcnt que deil leur procurer l'article 1117 l'iït réalisé. — D'autres ont nli. 
(»né que, lors de la discussion de l'article KIÔ. à 1:1 chambre des député», 
iï avili été espliqué, par l'un des commissaire^ du mi, T ;,. le gouvernement 

d'eïploilcr par cilc.-i.lé s le ceiipcs .Janc-rics ; que -eal-mlcuL il Allait 

suite s'entendre avec les habitants pour faim ciph.iler par oui et pour leur 
compte, mais sons sa snnrillanre cl sa responsabilité. — Ko rendant compte 
de ces obsenaiinns â S. Esc. le ministre des linantes, j'ai préposé de res- 
treindre l'cXÉlulmn des articles SI el 11).-, (lu ïa,rte à l'elibeatiwi par h s com- 
munes, qui srint dans l'usage iTi^plniler ellrs-iuïnirs, 1 1 1 ■ pré.scnter il entre- 
preneur spécial , qui serait a ^réê par l'agent forestier, nm andanl 

lonlefius oui ap'iils de perler nue surveillance particulière mu les ciupes ainsi 
exploitées, el île dresser des pruccs-vcrbaiiv de li.us les délits el vires d'ei- 

plniMlien qu'ils rec auraient, aliu d'obliger les enlrejnetieiir s à ii'adini'llre 

a l'eiploilalion que dos lioto s capables vt qui leur elliiraicnl di s garanties 

sens tous 1rs rappiirts. — Sou e\relleiiia: iu':i fait roniiailie, par sa leltre du 
*JJ novenibre dernier, que, comme te hul essentiel de l'article. Ml du l'm/r 
lortilier a été d>mpéchrr que le partage d.'s allbua-cs lut l'ait avant l'ciplm- 
lation des tonnes, et que cette iuploitaiicu eut lieu au moyen d'abstapes 
séparés, silun la vehuiti: île chacun îles ajanls-ilroit. il siittiia en eflel , pour 
prévenir ces inconvénients, que l'eiili-eprenenr responsable, présenté par les 
communes et agréé par les préposés il p. l'aibninislraliim forestière, lasse pro- 
r éili-r j l'i'vp!eir;iii;!n milieu: sen- -a Mirïcilhirn-c, de telle sorte, que ceu( des 

les agents de rel entrepreneur, Toutel'uis sun eirelleiire, en me chargeant de 
donner des instructions dans ce sens aui agents forestiers, a ajouté que, s'il 
résultait quelques s h 115 de cette tolérance , le gouvernement ne pourrait se 

tutives do l'art. NI du Code}t>TtHier. — Il résulte de 'cette déi^ion.Tloiisieu'r. 
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48-i. - Les obligations de l'entrepreneur spécial sont définies par 
les articles 81 et 82 dont toutes les dispositions soni applicables aux 
coupes des bois communaux qui sont délivrées en nature aux limi- 
tants. On peut se reporter au commentaire de ces deux articles. 

485. - Nous avons Tait remarquer, en commentant l'article 8-2 |1) 
les dangers auxquels s'expose l'entrepreneur qui s'est obligé, par son 
traité avec la commune, à recevoir tous les habitants comme ouvriers 
de l'exploitation. Lorsque celle eomoiiliou n'existe pas, nous avons 
également reconnu ( l 2i que l'entrepreneur est le maitre de faire con- 
sidérer comme délinquant tout Laliilaiil de la commune, qu'il décla- 
rerait n'être pas son ouvrier, cl qui serait surpris traversant la 
coupe en exploitation avec scies, serpes ou cognées. Cette consé- 
quence a été positivement reconnue parla cour de cassation dans une 
espèce où les moyens présentés au nom de l'administration fores- 
tière, à l'appui de son pourvoi, oui exposé les vrais principes de la 
malière (5). 



mêmes leurs coupes ;.fi'e.ua;;.''rr=, nu peut peinture à l'entrepreneur respon- 
sable de s'onienrlre avec les Imliuauis pour l'exploitai™! de ces coupes-, 
ie-ii< eo ne ibii o-lrnrlin- .n:.-.iu pans;;- île lnés mi:' [i i i-il , ri i] m; penl 6iru 
fait aiicuo lot qu'après ['oiiiii'jro exploitation Je ta coupe. — Après celle ex- 
ploitation, les chji. n i H-f:,i^i - |..Miriuiii. :iin-i i|n- I ' puni' nue autre décision 

niâmes le* huis qui leront p n ri i ■ j de l.'uri lui-, mais toujours sous la responsa- 
bilité de l'entrcprenon,', ipii doit durer jusqu'au récolemeul. 

(I) V. wjmt >i= 401. 
(2; V. imira n" 400. 

(5) Cass. i\ février 1 Rôti . !.e S faits et les moyen) présentés pir l'admini- 
stra lion smii ai H.-.Î r.i!i|icr(MS i. (i. p. ! 1 J du Hi.'c. îles ivj. tiireil. : — Par un 
proces-vcrbal du K> juin isr.7. il lin émulai.'- nue le nommé François Gabriel 
avait élé surpris dans la coupe atfoujgère de iloudelaincoiirt, exercice IH3(i , 

sieurs corps d'arbres qo'il iin.it aelieir, eies iiV imi^i.ies; qu'interpellé de dire 
par qui 11 avait élé aiilorisê i s'inlniiliiire ihns 1: cijnpe, il î-.'-poijilïl qu'il o'a- 
xail pas liestiui d'aulurisaMoii, es ipi'ii eeniimiriail . jihi.'.jj' l.\ nie !j»r l'en- 

lirniriel île Saint- V.iiii-I pour s'x voir condamner ii l'amende de 10 tiares 
pronooeée pur l'artirte Mii du ('mit /omiii-r i-miie qiiieeoqiir. sera trouvé 
Janj les bois et forèis, bors des routes et chemin! ordinaires , avec serpes , 
cognées, bâches, seie« ei aiiire- instruments de mèine niltire. — l.c tribunal 
le renvoya de la plaira le ; - Attend n que rinirerlmiinn dans une coupe affoua- 
Bère avec inslriiiniiiis tranthaiiis ne ennsiiiue aueun délit ; qu'il serait impos- 
sible^ a un adjudicataire- découpe do faire exporter, s'il ne. pouvait j faire 



rjui leur onl élé délivri-5 . 
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48C. - I.V>T)iluil!iliuii des coiiiifs iimiiitunales il^tiutes à (Ire par- 
tagées en naluri' entre les habitants ne peut pni.iis avoir lieu sans 
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dire à une coup.' alloua^-ru ilélivi'^ * 

1 i\rt. purij^'i; entre ciiï ? — Le 

une ri ^luitalion de ces sortes de eon 

même. c£de- dépose q'aTcct^hlroprc'i 



propriété de la portion vemliie. Quant à la faculté r!t: s'introduire dans la 
tonpe. à quel liive rnllb'i:ijrr [>:>urrrs;i-il In lr:inriiru»i l n> :i un rlniçr ! l'sl-ff 
comme ouvrier de ediu coupe î m:iti relie qualité il In tii'iii [!.■ In volonté de 
ri>NLi't>|iri-n.-ur, elli' lui ci tonte pefionoelle. Serait-ce comme adbuajter? 
mais ce litre un lui onil'ere raiiuc |us le ilruîl '1'.' s' introduire tui-meme. dans 
la cotine c;inlrr la volent? de l'entrepreneur. C'c;t donc ce dernier , Seul 
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délivrance. Celte délivrance peut quelquefois être faite au maire de 
la commune; mais il fani se garder d'appliquer d'uni; manière trop 
générale une décision io.iuisloriello du 25 février 1829, suivant la- 
quelle relie délivrance parailr.iil devoir cire faite ai; maire dans toutes 
les circonstances (i). 



chargé de l'cxpl-jii :il i un , -in i responsable des . !e!i is qui pourraient élre coin- 
mis dans la coupe ou dans ses réponses, qui peut autoriser une semblable in- 
troduction. Décider autrement, c'est aiiiein'r mti- cause permanente de per- 
turbation et de (rouille dans IViploiiaiiuji des coupes; t'est enlever à celui 
qui eut chargé, sous la pins grave responsabilité, d'en suneitler la police, la 
protection que la lui lui accorde : <■"<■_■• L niée nconiilre les disposlll uis H j [- 1 u i ■ 1 1 , - -, 
de l'article I *<• du CMe (onUier. — U cour, — Vu les articles 81 , i niî ut 
]i6 du Code fortilicr; — Attendu que les dispositions de l'article l-ifi sont 
Kénérales et absolues, ci ne sunllïeul d'escoplinus ijni' uellcs qui résullcot de 
la nature des oliuses et des nécessités de l'cAiiluicutioii ; — Que le cessionnaire 
d'un usager ne peut avoir plus rie droits que son cédant, et conséquemment 
qu'il ne peut entrer dans h coupe, avec îles in- Irumeuts tr.im'lianls, qu'avec 
l'autorisation de l'eut repreneur : — Alteinlu qu'il résulte des faits de la cause 
que le prévenu -s'est introduit dans la coupe ii litre de ee.siooiiairc des droîis 
d'un usager, suivi île plusieurs ouvriers porteurs comme lui d'instruments 
tranchants, et qu'il l'a fait non-seulement sans l'aulorisation, mais encore 
contre le gré et malgré la défense expresse de l'entrepreneur ; que par là ce 

prévenu s'était |d dans le ras prévu h puni par l'art. i lG du Cmle [nreilicr; 

qu'ainsi e'e.st en liolalioo ferioi-lle îles dispositions de cet article que l'arrêt 
attaqué a renvoyé des lins de la plainte ce même prévenu ; - - Casse et 

■'] i Cette déei-ioo est ainsi rapportée liaos le lier ne il îles ] éléments fores - 
tiers t. i, p. 104 : — L'article illn du (Me foivu/fr porte que les coupes de 
buis comuiimauv ilesiioéen ;'i être paila^res en nature pour Palhiu e.;e. des ha- 
bitants ne pourronL avoir lieu qu'a pies i|ue la d 1 livrante en aura été préula- 
hlement faite par les aïeuls forestiers, et en Mmaut les formes prescrites par 
l'article 81 dudit VMv, pour fesojuilalion des coupes alloune/res déliw-i -rs 

i" août IS2" v.-iil que, pour les euio Mes usa-ères. la délivrance du bois 

do chauffage soil faite an maire, eiiarve .l'eu faire eiïeUner le partage entre 

les habitants ; et cotte disposition sappli.p ov coupes a lf„ ilae ères dans les 

bois des coinmuncs , d après I ai in le 1 i'i il,' ladite ordonnance. ^ — Le con- 

rerusé non-seulemeiit île recevoir h-, i oii|,es :itl\nj>- i-m-s destinées a leurs ad- 
ministrés, mais encore de déliirer leur refus [v.ir écrit cl d'en faire connaître 
les motifs auv agents qui s'eiaieot rendes sur les licui pour faire les déli- 
vrances; ce qui présentait le double inconvénient d'oi rasionm r, ,'i ces agents , 
des courses aussi pénibles que ili-peodieuses, et île les placer dans la position 
la plus ri iliiji;.... puis p:e la déflation des 0,o« i f. Onu u Iran v ileuit Cire he.- 
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licite décision n'est applicable que dans le cas où, conformément 
à l'article Hl de l'ordonnance réglementaire , une coupe communale 
est vendue à un adjudicataire qui est churgé d'en délivrer une partie 
en nature à la commune. Dans ce cas il faut bien que le maire re- 
çoive, au nom de la commune, celle délivrance qui n'a rien d'ana- 
logue à celle qui peut tire faite à l'adjudicataire ou à l'entrepreneur 
de la coupe. Mais quand il ne s'agit pas d'une coupe en partie vendue, 
ci en partie délivrée en nature, il suffît de jeter les yeux sur les ar- 
ticles 81 , 82, 103 du Code forestier cl 122 de l'ordonnance d'exé- 
cution, pour comprendre que ce dernier article, sur lequel repose 
tout le système de la décision ministérielle du 23 février 182». est 

en nature entre les habitants. En effet, l'article 122 de l'ordonnance 
ne prescrit de délivrer aux maires que les buis de chauffage qui se 
délivrent aux usagers par stère; et ce même article dispose quc,si les 
huis de chauffage se délivrent par taupe, l 'en I repreneur de l'exploi- 
tation sera agréé par l'agent forestier local. Or, dans le cas de l'ar- 
ticle 105, il s'agit d'une délivrance par coupe, et non par stère. Celle 
dernière délivrance n'a lien qu'à l'égard des emipes itsn^i'Trs, ri mm à 
l'égard des coupes communales, s! ce n'est dans le cas exceptionnel 
que nous venons de signaler. 

Sans doute le maire pourra présider a la confection des lots et au 
partage à effectuer entre les habitants, et c'est peut-être en ce sens 
qu'il faut entendre la décision prci ilée: niais, dans ce cas, les articles 
invoqués par celle décision sont inapplicables, et, en définitive. Il 
n'existe aururi moyen eucrrliii que l'administration forcslictu puisse 
employer contre le maire. Dans tuus les cas, si la coupe n'était pas 
vidée dans le délai lixé par le cahier des charges, l'entrepreneur se- 
rait seul exposé aux p 'suites. Ci lle vidange est censée faite pue 

l'entrepreneur', lui seul est responsable de son inuireumplissemenl. 
C'est lui qui devrait, meure la commune en demeure île recevoir,lo bois 
qui serait rosit gisant sur la coupe. En cas de refus tic la commune, 
l'entrepreneur devrait se faire autoriser par justice à disposcrdit bois, 
afin qu'il pût accomplir son obligation dont f administrai ion seuluaurait 
le droit de le relever eu prorogeait! le délai de vidange. 



des finances. à qui il a Tii'i rendu compte du ireit* négligence, a Tait donner 
îles instructions ;iu\ ui.iire; refusants . pour qu'ils eussent a se coid'.nnii'r . 

pour la réception et la dis] ri lui il les i.0U|ir- afloua^ores . aui dispositions 

de l'art. 105 du Code, et des articles lïï .■[ HT>ii<: l'ordn nuance réglemen- 
taire, et Sun. Kie. pu a donné avis ii la diieoiion f^c: 1 1 r.i I v îles forets, par une 
lettre du 25 février I8Î0, 
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Hemarquous encore que, même dans le cas. île l'article lit île 
l'ordonnance, l'administration forestière ne |ieu( forcer le maire à 
procéder au partage des lois et que l'adjudicataire reste responsable, 

(repreneur conformément aui articles 50 et 82 du Code forestier, au 
moyen de la remise du permis d'exploiter. 

487. - 11 s'est élevé la question de savoir si la délivrance ru noter» 
des chablis, qui ont lieu dans les forêts communales, peut être ef- 
fectuée, et l'on a demande nu ministre des tin.-mresdo faire connaître, 
en cas d'affirmative, quelles sont les circonstances qui peuvent ri é- 
(erminer à faire cette délivrance, cl quelles seraient alors les forma- 
lités à remplir. 

Cette question a été résolue :iilirm:iiiveiiien( par une décision mi- 
nistérielle du 11 octobre 1835 (1). 

■188. - Jusqu'à présent nous avons vu la commune jouer un rAle> 
purement passif dans la délivrance de ses bois. Il en doit être 
généralement ainsi. En effet, l'assieiio des coupes élanl déter- 
minée par l'aménagement, et cet aménagement avant eu lieu con- 
tradictoire ment avec la commune, conformément à l'article 90 du 
Code forestier, la délivrance de la coupe se trouve ainsi naturellement 
indiquée quant a l'étendue. Le taillis doil être entièrement délivré a 



(1) Celle décision est ainsi conçue : — Le Code forestier rt l'ordonnance 

réglementaire il,' renferment auei imposition qui -.•'■A trait i In t|ii-.'sl.iijii 

sonluvèe Une seule d.VM-.ui mii.i-l.'riell.. du 21 juin I *y\ : [l, F., t. 2, p. 
H;i'.i) jiis.nrriiijiinr.niih r---pl.- In iiuii.V.: ; elle vent ,;nr les chablis soient 
Tendus au profil (les communes, et qu'ils ne soient compris dnns l'nDbunïe 
qu'autant qu'ils se trouveront sur le parterre de la coupe affouagtro. — En 
théorie, celte disposition est lionne, car l'Ile est rationnelle ; mais en pra- 
tique, elle doit donner lieu a des embarras et i des mécontentement' .le li 

ni.lr;iti<.i] îles li:r<-(>. eonsidei :int : q 1 1 ■ ■ l;i MiricilSiinn- (].■ I.i n'-ie :le~ |.ui. niin- 

nniuiim ne p. n; soniliiv d'une hîiiuiie MiÎMioniil, 1 !? In^n- un roi mes 

dans la disposition îles clnhlis <(iii ont lieu dans leurs bois, estime en consé- 
quence qu'il cnuvient île (lé.niler qUL- , selon l;i rti-n i^mli- .[ii'.'ii fi-ninl les 
conseils municipaux , snit de vcmlru t es dial.lis. mil de In tl- livrer ni nature, 
il y aura lieu d'y faire droit. — pliant aux formalités i remplir dans te cas du 
délifrance en nature, un état détaillé des ,-li.dili, iléliires devra être dressé 
en iloulile. cl signé par le maire et l'agent forestier local. — Awrvuvé te 1 1 
octobre 1833. — Signe ilumann. 
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la commune Mafia réservo de 40 a 100 baliveaux par hectare, pres- 
crite par l'article ■!!>" de I ordonnance d'evéï'ulum, 'fou! est done 
parfaitement déterminé à c?i ''-garil. Mais, tm-nqn'il s'agit dos arbres 
de futaie, le Code «t i'imJt'iiiiian/-<! sont muets; ils confèrent seulement 
aux agents forestiers le soin de faire les opérations do balivage et de 
martelage conformément î l'uiu li: 70 ,1e l'ordonnance d'exécution, 
c'est-à-dire en lisant seulement a IV\[iloitati<in li>s arbres dépéris- 
sants ou hors d'état de prospérer jusqu'à une nouvelle révolution. 
On comprend que ces opérations peuvent être faites par certains 
agents dans un esprit exagéré de conservation e( de prévoyance en 
faveur des générations futures, au détriment de la génération pré- 
sente. Dans ce cas la commune aura-l-elle le droit de réclamer elli- 
caccmcnt contre les opérations des agents forestiers? On bien, au 
contraire, ces opérations seront-elles souveraines et définitives î Sui- 
vant M. Curasson i les agonis forestiers ne peuvent déterminer la 
quantité d'arbres de fuiaïe à délivrer annuellement aux habitants , 
sans la participation de l'autorité municipale; ot si les communes ont 
à sa plaindre d'une délivrance trop parcimonieuse, elles peuvent 
adresser leurs réclamations à l'autorité administrative... L'article liii 
du Code forestier, en attribuant aux agents de l'administration le droit 
de fixer et de réduire l'exercice dos usages, suivant l'état cl la pos- 
sibilité de la foret, renvoie au conseil de préfecture les contestations 
qui pourraient s'élever contre le règlement des agents forestiers. 
L'article 112 avant déclaré cette disposition appliiabl.i à la jouissance 
de* commune! dans leurs propres bois, il en résulte que la délivrance 

Nous ne pouvons qu'approuver cette solution qui est également 
adoptée par M. Migncret (1). Nous ferons d'ailleurs observer, à l'appui 
de celte doctrine, que le système contraire rendrait sans aucune ap- 
plication possible le renvoi fait par l'article 112 du Code forestier à 
l'article Gii du même Code. On doit toutefois remarquer que, dans 

blemenl exécutées par les agents forestiers, puisque aucune contes- 
tation de ce genre n'a été jusqu'à présent, à notre connaissance du 
moins, déférée aux conseils do préfecture. 

489. - Si l'exploitation peut avoir lieu par les habitants eux-mêmes. 



(I) Traité de l'iuoiuge , 2« édit. p. '38 ; Curauoo, Code forestier cl notes 
sur Proudhon, n» 023. 
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(ÎX de l'amisistkation 

sons' la responsabilité de l'c ni repreneur, il ne «'ensuit pas que in 
partage des bois puisse élre faîl alors que les arbres sont encore sur 
pied, et que chacun des avants-drnil puisse abattre séparément, selon 
ta convenance et sa volonté. Aucun lot ne peut être formé avant que 
l'abatage soit entièrement terminé (1). Mais les lots peuvent être faits 
avant le façonnage , et chaque habitant peut façonner lui-même lus 
bois qui composent son lot (2). 

190. - Il est lie principe que le Unis une fois abattu peut être em- 
ployé à l'usage qui convient le mieux aux habitants do la commune. 
Rien ne s'oppose Jonc à ce qu'une partit- îles bois provenant de la 
coupe communali 1 soit réduite en charbon. Mais, dans ce cas, l'en- 
trepreneur est évidemment soumis à toutes les obligations imposées, 
par l'article 08 du (Iode forestier et par le cahier des charges, aui 
adjudicataires des coupes domaniales (3). 

■191. - Nuns nous déjà i'.iit remarquer qui 1 l'ailicle 8"2, rendu ap- 
plicable au\ coupes communales distribuées eu nature par l'article 
112 du Code forestier, renvoie lui-même sus articles -211 a 52 de ce 
Code. L'application de ces derniers articles résulte encore du S .ï de 
l'article 90. 11 est inutile d'entrer ici dans le détail des nombreuses 
difficultés qui se sont élevées sur l'exécution des dispositions relatives 
au» adjudicataires, et qui sont communes aux entrepreneurs des 
coupes communales. Nous nous bornerons à examiner les distinctions 
que la jurisprudence a lento d'introduire dans l'application de ces 



(1) Voy. li circulaire rapportée luprà page Gt . 

ijîiin t JS S- 1 ; cil,: est ainsi Ld|>|.H,LLe,: j.a-e tiir.di. ioui- <; de. lle-leineuls fo- 

ijue, ai la carbonisation |iivm ntr.it i|iieli|u, s incuavénienls :,u point (le vue 
forestier , elle olïre aussi (1rs avanla^i-s . ut îiomiunenl celui île rendre la 
vidange des coupes plus faille et moins in-ejuilicialilc an recru. Il a été rc- 

restier no met obstacle il ce que les a Mo lia pistes dispos ni .i J.-nr gré i!e I. tirs 
portions, d'ailouago, et qu'ils ne puisent en opérer la vente, il. le ministre, 
îles finances a. en eunseqiience . druide qm^ l'autorisation de carboniser en 
forùl le produit îles coupes ail'iuss-cres i jiiii itj ii:. I. s pourra être accordée , 
sous lit condition que rentre." teneur de la coupe demeurera responsable du 
tous délits cl contraventions jusqu'à lY'jn.iqee du r-'-eoliMi'itt. eu conformité 
des articles Kl, Ni et 103 du Code forestier, et sous l'obligation , en mitre, 
par ledit cutn-pis in ne. de >e conformer an\ presei iplinns de l arlii le du 
inouïe Code, pour la désignation de l'emplacement des lesses il charbon. 
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divers articles wv cuupes l'umi nies. Nous suivrons dans cet examen 

l'ordre des articles du Code. 

■192. - Première qckstio» : — L'entrepreneur d'une coupe af- 
fnuagère poursuivi puur déficit de réserves, et qui n'a pas opéré la 
r.MiuiliiiTi n :M lut, diiii-il, am lennes ilr l'an ic le 7> i, vin: < • . n 1 1 ! j 1 1 n i n ■ 
ni pavement il' une s munie l'^ale ;\ l'amende encourue, pour tenir lieu 

Cette question doit être résolue affirmativement, et le seul motif qui 
puisse être allégué en faveur de i.t négative est celui-ci : L'entrepre- 
neur exploite pour le compte île la e<>iiiu]iL!ii;; s'il a trop coupé, la 

conséquent celte restitution ne doit pas être prononcée. 

Ce raisonne un lit serait admissible s'il élail prouve que la commune 
a réellement profité des arbres en déficit. Mais cette preuve manque 
le plus souvent. 

A défaut de cette preuve, la présomption est, au contraire, que la 
commune n'a pas profilé îles s ri ires en déficit. En effet, l'entrepreneur 
a très-bien pu abuser de son droit de pénétrer dans la coupe, et ap- 
pliquer à son pinlit exclusif b's réserves qui se Iniuvnient à sa con- 
venance ; par conséquent, à moins qu'il ne les représente en nature, 
ou qu'il ne prouve que leur produit a élé également réparti cnlre les 
habitants, on doit prononcer contre lui la restitution égale à l'a- 
mende. 

Il y a d'ailleurs un autre motif qui rond inadmissible l'excuse tirée 
de ce que la commune aurail (irulilé des réserves aiiallues en déficit. 
C'est que le plus souvent les habitants des communes exploitent par 
eux-mêmes, sous la responsabilité de l'entrepreneur. Ils y sont for- 
mel lu me ut autorisés par la circulaire de l'administration fnroslicri; du 
10 mars 1828 n° 171 (I); et, dés lors, on. comprend combien il est 
vraisemblable que le délit a du être commis par un des habitants dont 
l'entre preneur est responsable, soit comme étant SOI) ouvrier, soit 
comme n'ayant pas fait dresser do procès-verbal contre lui par 6on 
garde-vente. 

La eour de Nancy a prononcé, en ce sens, dans une espère où la 
commune déclarait qu'elle n'entendait réclamer aucune restitution à 
l'entrepreneur de la coupe I2J. 



(I) Rapportée niprâ, page G 1 . 

Arrêt intitii (tu 29 i!.ioan!>rc 1WH ( alï. Baslîcn j : — Sur les contlii- 
iiuiis coiif. de M. Carnier av. géu. : — 1.3 cour ; Attendit i|n'au.ï termes de 



495. - Deuxième questios : — L'article 40 du Code forestier 
est-il applicable aux entrepreneurs îles oiiiipes communales? 

Aux termes lie cet article la eoiipo des Unis ci la \ iii.m-f des vente.-, 
dans les i'orëls domaniales , dtiiu-nl èlre faili-s dans lus délais fixés 
par les cahiers dos cltai^es, a [.ciné d'une yiiietnle do ■ >!) :'i îil'Ht fr. , 
el, en oulre, (le dommages-intérêts dont le montant ne pourra élre 
inférieur à la valeur estimative des bois restés sur pied un gisants 
sur les coupes. 

La cour royale de Pan a jugé ijnc ces dispositions étaient inappli- 
cables à un entrepreneur communal. L'arrêt en date du 2îîmars 185î> 
est intervenu dans les circonstances suivantes : « La commune de 
Louvie-luion avait clé autorisée, par l'administration forestière, à 
couper 100 liétres en pied, pour l'année 1834, dans le bois com- 
munal de Lagure el Louvic. Le sieur Davaniens eu était l'entrepreneur 
responsable nommé par elle cl agréé par l'administration. — Le terme 
fixé dans le oaliior dos ebarges pour la consommation de la coupo el 
de la vidange était expiré, ci 10 liétres seulement avaient été coupés, 



l'art. 1"') du (juif luiesiioi ,] ail msiiMrs lion (■■! seule i bardée des pnursiiilo* 
on réparation de imis i!i''!ils ot ri. ni imvl-ii [ iuiis commis il. nu les lois commu- 
naux; — Que du moment où un proiès-verlial ré^ali or constate un délit rom ni!» 
dans ces forais . l'adannislration a solde qualité pur requérir 1'appliralion 
do* peines odiilérs jiar la lut-; que i:Ys[ ce qu'elle a f.iil.ail cas jiarlii'ulior.oii 
concluant devant li s premiers jniios a une amende do 814 f. contre le pré- 
veiin, a auta m do restitution, cl a des douuna^es-inicrcis épin b l'amende ; 
qu'il y av-aii nécessite ] i o u r le Irilmnal, i|iii reconnais-ail l'i-vislonce du délit . 
d'adjuger le oliof dos conclusion-, relatif à la resilîuîi.ni, onisque l'art. 31 du 
Code forestier slalur d'une manière l'urincllo . pour le i as prévu par l'arliclu 
précédeot, qu'il y aura loojroir.. l:,-i ■;, i., restiiuVen d. s arbres . on s'ils ne 
peuvent tire ropi ésoeios. de leur valeur. qui sera estimée ù une somme égalo 
a l'amende encourue : qu'il no dépendait douchas delà r rmino. proprié la in- 
du bois, de modiûer indirectement les ein.eliislnas prises, en déclarant qu'Hic 
n'entendait réclamer aucune restitution, et qu'il y a lion, sous ce rapport , 
d'inlirmer la décision donl est appel; — Par ces motifs; — l.a cour reçoit 
l'appel de l'ailiui tii--.r r :ii i.m forestière, ot i faisant deuil, donne défaut contre 
Nicolas llasiien ; ce lai.-ani, infirme la dérision des premiers juges en ce que 
le prévenu n'a été condamné qu'à t'amende : c m end .m t quant à ce. cundamuo 
Nicolas llastien à814 t. do restitution.!, déf.ml de n T roscniaiiun des 1RÙ' La- 
livcaui,oUui fiais. — .Vnln , l'administration n'avait pas jugé à propos do 
demander la comh.niiiaiieii sm dounua-es-ininéis éjam j l'amende; en 
conséqncncc, aucune condamnation n'a élé prononcée à col égard. 

arrêt iiiédil ainsi conçu : Attendu qu'aiu terme» do l'article 04 du Code fo- 
restier la restitution n'est pas facultative ; ailcnclu que 1'abalane , avant lu 
temps, d'arbres anciens marqués en réserve est nétessaiieuo.-nl dommageable 
pour le |]|iipnél:iire la 1 . n . ■ l ■ eu m ta mue lia: Hirl, ■ ■ : . 1 1 - | ■ i 'ne Lu r mi- 
nai ele. — Du même jour, arrùl identique (ail, Toussaint). 
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h commune ijtnl renonce à la coupe des 90 restant. Cetk coulra- 
venlion a été coriMiutt'U par procès-verbal du ^mle général el du bri- 
gadier forestier du triage, l'ar siiilo, uni; assignation a été donnée à 
la requête de l'administration foresiicre tant au sieur Davanîens iju'aii 
maire da Louvie-Juion, agissant eu cctli: qualité, le premier pour se 
voir appliquer les dispositions de» articles 8-2 et iO du Code fores- 
tier, et la commune à l'effet d'être déclarée mirante solidaire des con- 
damnations prononcées contre ses entrepreneurs. Le sieur Davanienu 
soutint que l'administration ne pouvait réclamer contre lui l'applica- 
tion des articles iO et 82 du Code , qui ne regardent que les bois de 
l'Etal; que la coupe qu'il avait entreprise avait eu lieu dans an bois 
communal, et se trouvait régie dès lors par les articles 103 at SI du 
Code forestier. Jugement qui déclare l'iuliiduihlruti-ni non recevalile, 
et relaie Dav.miciis de ses poursuites. — Appel. — Ij cour : attendu 
qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une prétendue contravention qui aurait 
eu lieu dans le bois d'une commune ; qu'on ne pourrait appliquer à 
ce bois les dispositions des article «2 et -10 du Code forestier, qu'au- 
tant qu'elles ne se trouveraient pas modifiées par les dispositions du 
titre vi de ce Code; — que les dispositions de l'article 103 qui so 
trouve dans ce titre, avant prescrit des règles spéciales pour les 
coupes des bois communaux destinés a être partages en nature pour 
l'affouage des habitants, il en résulte que les législateurs n'uni point 
voulu soumettre les bois des communes, sous ce rapport , «ut dis- 
positions relatives aux bois de l'Etat ; — Que d'ailleurs, celte induc- 
tion résuite nécessairement de ce que cet article, en réglant co qui 
est relatif aux affouages des liois communaux , ne se réfère à cet égard 
qu'à l'article 81 du titrent et non aux articles 40 et 82 dont les dis- 
positions sont invoquées, et a, par cela même, exclu dans ce cas 
l'application de ces deux articles; — Qu'enfin, si l'on considère que 
l'assimilation, qui serait faite îles bois communaux avec ceux de l'Etal, 
pourrait avoir pour résultai de faire condamner les communes à pajer 
des amendes applicables à leur profit , pour le cas où des particuliers 
auraient négligé ou refusé de profiter de la portion de bois qui leur 
aurait été alfeelce, les conséquences de celle interpréta lion seraient 
tellement étrange, qu'il est impossible de supposer que tel ail clé le 
vœu de la loi, ainsi que l'ont développé les premiers juges dont la 
cour adopte, sous ce rapport, les motifs; — Confirme. > 

M. Mignerel qui rapporte cet arrêt dans son traité de l'affouage, 
page 81 , parait en approuver la doctrine. Il y a lieu de s'étonner que 
cet auteur, ordinairement si judicieu\, ail pu laisser passer, Sans les 
réfuter, les erreurs de droit qui se font remarquer dans les mulifs 
donnés par la cour de Tau. 



La décision d'une cour souveraine est respectable sans doute alors 
surtout qu'elle a été acceptée par la partie condamnée i|ui n'a pas cru 
devoir saisir la cour suprême de la difficulté; mais il est du devoir 
du jurisconsulte de signaler les erreurs auxquelles les magitrats se 
laissent involontairement entraîner, fious avous relu plusieurs fois cet 
arrêt, et nous n'bésituns pas à dire qu'il a méconnu les principes 
les plus évidents de la nialiére. On ne peu), au surplus, se méprendre 
sur la pensée qui a dicté cette décision. En présence de la législation 
sévère qui pèse sur les adjudicataires et les entrepreneurs des coupes 
communales, et de la position tout" favorable de ces derniers, les 
tribunaux sont naturellement disposés à l'indulgence. Mais il ne fant 
pas oublier que, dans ces matières, le droit d'examiner s'il y a eu de 
la pari du prévenu absence d'intention coupable et de préjudice 
causé, ne peut appartenir aux tribunaux. Ce droit, exclusivement ré- 
servé à l'administration, lui a été enlevé, d'une manière détournée, 
dans l'espèce particulière jugée par la eour royale de Pau. 

Quel est le premier motif sur lequel s'appuie l'arrêt que nous, 
combattons? L'article 103, dii-njn, ne renvoie qu'a l'article 81; iL 
garde le silence à l'écart! de l'article 8-2, cl ce silence est une preuve 
manifeste que l'article 103 a nécessairement modifié les dispositions- 
dunt l'application est faite aux communes par les articles 00, § 3 et 
113 du Code forestier. 

Si ce premier raisonnement était exact, il en résulterait invinci- 
blement que l'article 82 ( qui seul établit la responsabilité de l'entre- 
preneur, et l'oblige, sous des peines sévères, à exécuter toutes les 
conditions du cahier des charges ) serait sans force et sans valeur à 
l'égard des entrepreneurs communaux; que, par conséquent, non- 
seulement l'article 40, qui prescrit d'opérer la vidange dans le délai 
déterminé, mais encore les articles cl 7'i qui punissent l'abatugc 
des arbres de réserve, l'article 50 qui défend l'écorcement sur pied , 
l'article 37 qui sanctionne les infractions aux clauses dn cabicr des 
charges relatives au modo d'abalage et au nettoiement, etc., seraient 
également, sans application. En un mut, l'entrepreneur n'étant soumis 
à aucune peine ne serait jamais responsable; la commune pourrait 
ainsi faire tbanger & son gré, par l'entrepreneur, l'aménagement de 
la furet; l'action île l'administration sei'aii eumpléiemeiiC paralysée. 

De semblables conséquences sont évidemment i luiissiblcs. l.a cour 

de l'au aurait donc dû reculer devant les résultats du principe qu'elle, 
posait; mais indépendamment des considérations qui précèdent, elle 
aurait dil lutil d'abord être arrêtée par l'énergie du texte île l'article 
I li qui n'admet ni discussion, ni interprétation. Le législateur a pris 
le soin dYnuméier dans ce! article quelles sont le» dispositions de U 
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sectîoD viu du titre m, dont l'application nu uViii pas être laite aux 
Luis communaux; ce sont les articles (il, 73, 74, 83 cl 84. L'absence 
de l'article 82 dans celle éiiuiuération eût dù retenir la cour royale 
de Pau, alors même qu'elle n'eili pas rcniarrpic ijuo sa doctrine 
anéantissait la responsabilité de l' entrepreneur. 

Quant au second motif, il ne suppenr djv;iiii;ii;i.' la discussion. 
Quelle est dune ï> dispusiti.m du Gide qui déclare applicables mi profit 
des communes les amendas prononcées enntre elles"! aux termes do 
l'article .204 les amendes et confiscations appartiennent toujours à 
l'Etal, f/amende, dans le cas où l'entrepreneur aurait négligé de se 



enlevant eux-mêmes leurs lois; elle a ferme les yeux sur la res- 
ponsabilité de l'entrepreneur, et c'est cependant sur cette respon- 
sabilité seule que repose toute l'économie de la loi. 

Il faut donc reconnaître que l'article 82,-ct, par suite, toutes 
les dispositions du Code relatives aux adjudicataires des coupes 
exploitées dans les bois de l'Etat, su m applicables :uu entrepreneurs 



logic qu'un voulait tirer de l'article 72 (2). On peut consulter à cet 
égard les moyens présentés par l'administration à l'appui du pourvoi 



i Code luresticr t. 1 , 
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juge par l'arrêt du 13 juin 1 840(1) cl qui ne peuvent plus laisser plai 
à la discussion. . , 



(I) Voici les Tails cl les inmens présentés au nom de l'administration : — 
Des réserves avaient été abattues clans une coupe délivrée en nature aux ha- 
bitante du la corn, de Ilonnetius, et la cour de Besançon, statuant en cause 
ira|i|u']. si:r les jiimr.-iiiti s ilii-îijj'i- s i unir* !•■ m.'iii- Hiltr-i. .'i]lii']ir-in!L]r de la- 
dite coupe, !e condamna, par arrit du 10 décembre |8n8 , sui amendes i?l 

daire do tontes Ici toiubnuuiinns |iruii..;-n--''i'i . ''Ile h dée.lavj ^/ulemeni res- 
ponsible des dépens : — Attendu, porte l'arrêt, que , si l'article 82 du Code 
fortifier rend les communes usii^i-res errantes sulidaires des fimAiitm.iifuni 
prononcées cou ire les entrepreneurs, il .<t cependant certain que, dms le 
système du Codt [oteslitr, sur la responsabilité, celte eipression rondnmn.i- 
tion ne renferme puint les amcmlcs, ce-rninf le Initiateur l'a montré lui-même; 
— Qu'en effet l'article "2 do même Oudu se sert d'une eipicssion identique 
en ih'-tiir.iiit les coiniiiuiii-s i e'p.>i!-.iti!rs Je» er.nilimnationt jfccuniaircs pro- 
noncées contre leurs pattes ; — Qu'il est cependant certain que, dans ce der- 
nier a nid e, les mois condamnations |i'Vu maires ne cuni prennent point l'a- 
mende ; — Qu'on voit, par la discussion de cet article dans les ebambres 
législatives , que le mot amtnoc y svail été d'abord ajouté, mais qu'il fin 
rettanebé après la iliwusMon de l'anielc SOC, où le principe général de la 
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dus BOIS COMMUNAUX. 7:j 
Il nous reste maintenant à examiner quelle peut être lu portée 
de la garantie solidaire dos communes, en ec qui concerne les dom- 
mages-intérêts, les restitutions et les frais. 

(Jtiam aux dommages-intérêts et aux rcs titillions, la cour de Ilo- 
sançon animée, dans celle circonstance, par un respect exagéré pour h 
lettre de la loi a, par un arrêt en date du 22 août 1830, condamné 
une commune solidairement avec l'cnirepreneur do la coupe au 
payement des restitutions et des itommages-intérèls dont était pas- 
sible cet entrepreneur (1). Or ces restitutions et ces dommages-in- 
térêts rentrant, aux termes de l'article 204 du Code forestier dans 
la caisse communale, c'était condamner la commune a se garantir 



par l'article 200, Or ni lus termes, ni l'esprit île l'article Si ne justifient une 
semblable interprétation. — D'abord II' législateur, daiisl'arliclc 83, ne parle 
pas d'une responsabilité dvtit. Ce dernier mot, qui serait ciraclérisliuije, ne 
se reneentre qui; il;n:s ta rédariimi île l'article 20G. — D'antre part, la res- 
ponsabilité civile établie par l'ai liele '2(10 est restreinte, dans son application, 
et par les termes mêmes de cet article, aux maîtres el commettants pour les 
délits commis par leurs subordonnés. Or une commune vis-l-visde son en- 
trepreneur n'est ni maître ni eeuimctlant , et, de son cûlé, l'entrepreneur 
n'est ji.iiiu le -'.il un lu en de la rem m une : Il est en quelque sorte la com- 
mune elle-même r-s"- -. 1 ■ ■ i ( ■. ■ ;ï cette simple. i(é de s pression mvess.iire pour no pas 
reiiitre 1 1 responsabilité: illusoire. C'est ( lie qui se rend coupable, par le fait 
de ce dernier, des délits, abus ou mahersaiions qui peuvent Cire commis 
dans la coupe. et c'.n pour cela q le L ' : . i- : ï : ■ J < ■ !iJ l:i ib-Hare, non pas i iïilenient 
responsable, mai' O'ir.mtc .Wi Inivc des condamnnl/ons prononcées contre 
l'entrepreneur, sans établir aucun.- distinction, sans séparer l'amende des ré- 
parations pu rein- -rit ciiibs. — l.'arrrl est I apporté suprii unie lin II" 30C. 

|l| ï»d I. pranje de .« .rn'l MM M * h dt Frmois) : 

— Onisnleraiil =ur les lOio'la.ii.us . - ci praUi-- solidaire , proes par 1 adm. 
fbroslicre contre la eoainiuuc do Friiifiis, en la personne de son maire, 
que ces conclusioos sont fondées sur le texte formel el général de la dis- 

Par ces motifs , h cour recelant l'appel de l'adm. forestière du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de liosançon le 11 juin IfSii , rél'emuiit 
ledit jugement et faisant ee que les premiers ju,;e- auraient dii faire dérhrc 
l'entrepreneur spécial île l'a-sieito de l'ordinaire di- [ MT." . Ho la commune 
de Kranoia. responsable des liilili euminisil v a einiien doomiuis a l'ouïe de 
la cognée de celte assiette, constatés par le pruoès-icrbal dont il a lié parlé, 
et qui consistent dans la coupe à la scie d'un chêne de quatre décimètres 
de leur et d'un é-rahh de ,pailT,' céeiiiiilrr riou coudru-- !]'■■-; tic Loin 1 , et dans 
la coupe a la baelie d'un eliène de décimètre; et d'un tilleul de quatre 
déeimèlres de tour; le rolidauiiie en C'uséipieiu o à il IV. 10 e. d'amende, à 
S [r. de restitution tntun /u commune deh'rawiis el aui dépens tant d'inslan- 
cc que d'appel. 

l'roueiieaiu sur les conclusions prises contre le maire de la commun ? de 
Franois, donne défaut contre lui peur n'avoir pas comparu à la présente au- 
dience i|ii:ii,[iie eilé et. peur le prulil.le déclare, en la qualité qu'il aa.it, (/linnl 
uilidilire du cun./itiitn.i fions ei-d.issus prononcées contre ledit ou! repreneur. 
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elle-même, ce qui est un non-cens; ei comme ni la lui, ni la justice 
ne peuvent rien vouloir d'inutile, il est évident que, par la nature 
même des choses, on ne doit jamais requérir de condamnations 
solidaires à cet égard contre la commune (1). 

ARTICLE i04. 

Les actes relatifs aux coupes cl arbres délivrés en nature 
en exécution des deux articles précédents, seront visés pour 
timbre et enregistrés en débet, et il n'y aura lieu à la per- 
ception des droits que dans le cas de poursuites devant les 
tribunaux. 



ne siuil .|uc l:i ciinrin il' de lu lutriu'. iulu i i i i i si i-.i i i v,' e\i'i'céc par 

l'Klal sur les buis des communes, cl par conséquent ils devaient avoir 
lieu sans frais. Cependant, comme il importe que ces actes aient une 
date certaine, la loi veut qu'ils soient eiiregislrés rn détiel, saufà per- 
cevoir les droits en eas de poursuites devant les tribunaux. 

496. -Le Code garde le silence sur le délai dans lequel doivent Être 
enregistrés en débet les actes dont parle l'article 101, mais une déti- 
hér;ilinu il,! |'.„] imiMSlolinn île l'emc^isiiemcnl a décide que ces ac- 
tes doivent être" présentés à l'enregistrement dans le délai de 20 
jours (2). 



(I j Sic, Ciirosson; note- _ . . 

(Sj Ckiic ,!.:■] ilii'i-aiiuii csi ainsi cj[i|pn,-,ru jkli- lcj-iui-n:jl ili; l'enregistrement : 
— D'après oui' il^i'ina du minière des Imum'cs. du Pi juillet 1 (rapportée 
dans lïwfrBcd'ori grntrnli. n" lll.'itl. de l\idut:nïstTalhn des dnmaincs) , les 
actes d'adiuiiiisiraiinti ri'lmi:'.-. ans cnii[ies rie tniir di'livnVs en nature , anté- 
rieurs a la iléliiram'e, sont snjcis à l'eiiri^l-LriantLii iIjiis le délai de vingt 
jours ; et quant ï ccui de rérolcnii'in cl autres i|n stiiit dresses aprte la déli- 
vnmv. la ineniu dùuisi'jsi ihbh!i ne délai <1u deus im-i^.. — île ri^mst |., 
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ARTICLE 103. 

S'il n'y u litre ou usage contraire, le partage des bois 
d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille 
ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune; 



question de savoir s'il esl do, une amende lorsque les pruees-ïerbaui do l'es- 
pèie li'imt pas été enregistrés dans les tl'Hais livi [ijr li. d.'v^iuu ; et, dans lu 
cas de l'affirmative, quelle r;i est Ij quotité. — Tonte disposition qui oblige a 
Taire une chose dans un délai délerininé esl généralement suivie d'une, autre 

imposée. C'est ce qu'en ternie de jini'.piiidcrH'e cm appelle la .aijirn'nii de la 
loi. — Il est évident que. sans ce Lté sanction ou celte peine, l'otilij-utioii est 
iNusoire : il n'j a plus, ^proprement parler ^doblijjilioti. — Oit doit donc 

délai. — Ce point »im\», il no s'aeil plus que de savoir* 1 quelle esl la quotité do 
celle amende, et pour déterminer cette quotité, de quelle nature sont les 
procès- ver bail i de délivrance, réeolement, elc. — Si tes procès -ver lia tu 
étaient de la nature des cvploits un des pruccs-vciliau* constatant des délits 
et aulres acics qui dukent cire enregistré» dans le d.'l.ii iln quntre jours, m 
lermes de l'an. "0 de la loi du 2 i frimaire nu 7, l'amende serait celle de 2S 
/r., liiée par l'art. Si de la même loi, ci réduite à j- fr. par celle du l(i juin 
1824. — Maison ne pont j.Uls le- considérer comme lois, dos qu'il esl décidé 

l'art. SU relatives au délai, il.-i doivent ncccsairciuciil 'l'iue de ci:!:.;, de l'an. 
34 relatives à l'amende, cl si on les considère comme des ari.'s nd rui ni sijmiï Ts 
sous un rapport, 0" ne peut so ili-pensor de les cnn-idêrcr comme tels, sous 
l'autre rapport. — I tri a peiné que , fi un les coii-îduru connue a,- les adioi- 

ia liecisoûi .lu I 1 jnidrl ,.,„■:,' [,■ conl/airc.' et l'ai t. Iii'i de f.Wi fui-o- 

pe ut admettre que le» prncos-.erl.anv dont il s'agit soient cvcmpls de la tor- 



du 22 frimaire au vu, pour les actes des administrations nui. enregistrés dans 
les délais. — Aduplaut ces conclusions, le conseil a délibéré, le 3 mats 1 Si!*, 
que les prn.v,-\cj]uin île dclitraiicc, ci n\ de recule nie ni et attires, rails en 
cicculionde l'art. 101 du Code forestier, puur la délivrance de bois en na- 
tore, qui lie seront pas soumis à la formalité du l'enregistrement dans les dé- 
lais île viagl jours un de dons mois, selon qu'ils seront antérieurs ou posté- 
rieurs .i h délivrance, seront assujettis au double droit. (Journal de 
i7;iiic/;!'..(ivmrn(.) 
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s'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des 
arbres délivres pour constructions ou réparations sera es- 
timée à dire d'experts et payée à la commune. 

NIUMI. 

407. Définition et nature de l'affouage communal. — Bal du l'article 103. 
438. Division des matières. 

CHAPITRE I". — LÉGISLATION .nilllln m: AU CODE r 0 It T'ST 1 T. Il . — HODIVI- 

CAT10SS AFPOBTÉE& l'Ait LA CIIAUSRB DBS RÉPUTÉS AD PBOJET DU . 



49!). l-ois in 10 rie lires à la révolution do 1789. 

500. Lois dos 14 août 171IS, 10 juin t (05, SU nkoso au il, 19 frimaire an x, 
9 brumaire an un ; décrets de 1807 et de 1808. 

501. Discussion i la chambre des députes. — Esprit de l'art. 10j. 

CHAPITRE 11. — DIFFÉBEHTS MODES DE 11BPA BTITIOK DE L'AFFOUAGE. 

H02. Titres, el usages contraires à la règle générale. — Division des ma- 
tières. 

U05. Les litres contraires a la règle générale de l'art. 103 ne peuvent éire 
que des titres anciens, émanés de l'autorité, cl réglant le mode Je distri- 
bution de l'affouage. 

501. De la forme d« ces titres et de leur application actuelle. 

Aut.S-. — DES USAGES. 

SI". — Caractèret généraux itaasaqet; — Conirguenct». 
505. Définition de l'usage à invoquir en matière d'affouage ; — Ses caractères 

généraux ; — Pouvoir souverain des tribunaux en cette matière. 
"illG. l.'iisajji' :iiL:iii'iii(ii'inl ,]m\ imirrii'iir au\ lois île 17!i"i>[ île l'an ir. 

507. Sous l'empire des coutumes on reconnaissait deux espèces d'usages éga- 
lement oliligatuirci en matière d'affouage. 

508. Le Code forestier n'a maintenu que les usages relatifs au mode de par- 
tage ; — il a confirmé l'abrogation, prononcée parles lois antérieures, 
des usages relatifs aux conditions a remplir par les habitants pour avoir 
droit do participer à l'affouage. 

500. L'usage, qui admettant en principe le partage par feu n'aeeorde qu'une 
demi-portion aui célibataires , doit-il être maintenu comme relatif au 
mode de partage? 

110. L'art. 105 a-t-il voulu faire revivra les anciens usages relatifs au mode 
de partage, dont les communes étaient en possession avant la révolution. 
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p| auxquels eiles or.l iti; contraintes de renoncer pour se sonmcllre soir 
m partage par téle, toit lu partage par feu? — Dissentiment Mec 
MJI. Curasson, Mignerct, Coio-Delislect Frédéricb, etc. 

.Ml. Conséquences de la solulie.li négative de la question précédente. 
— 1= Position des communes qui avant suhi le partage par léte depuis 
l'an il, ont continué ce mnde de parlée sons iln décret de 1808. 

.'iia. — î° Position deseommuncs qui. immédiate ment r.pr.'s le Code forestier, 
ont repris leurs anciens usages et en sont encore en possession , bien 
qu'elles aient subi le partage par léte ou par feu. 

313. — 3» Position des communes qui, aprêsavoir forcement abandon né leurs 
anciens usages, avant le Code forestier, voudraient ressaisir ces anciens 

51 i. — 4° Position des communes qui .après avoir suivi d'anciens usages dans 
la disiributioo de l'affouage d'une forêt dont la jouissance leur a été en- 
levée par l'Etat, mu été réintégrées dans la jouissance et propriété du 
cette forêt 3 une époque contemporaine du Code foreilicr. 

§ 2'. — Abandon du tutwetu usages. 

315. Le mode de partage autorisé par un ancien nsage, et qui aurait continué 
a être exécuté, même sous l'empire du Code forestier, peut être aban- 
donné par la commune qui veut adopter la règle généralo et uniforme 
de l'art. 103 du Code forestier. — Ui du 18 juillet 1857 ; compétence 
des conseils municipaux ;ï cet égard. 

31 G. Quelle est la toIc de recours contre l'arrêté d'un préfet qui aurait annulé 
h délibération d'un conseil municipal relative à l'abandon des anciens 
usages? — Renvoi. 

§ 3*. — ['sages particuliers reiadVnictil à la dùlri'ouiitm de Caffituaac 
proprement dit. 

till. Renvoi. 

318. Usage consistant > distribuer la futaie comme le taillis. —Renvoi. 

.V'f). [lè^les -éin'r.ili'. [i|i:|m-i't. par T " j- 1 n 1 . 1 1 m : i [i.:!:ilivi'Tiif ni h ci: |i irlapc. 

321 . Confection d'un double rùle. — Manière de procéderait toisé des bSli- 

392. Les propriétaires ou possesseurs d'usines ont-ils "droit à lu distribution 
des bois de construction destinés a dus bâtiments exclusivement consa- 

32ô. A qui du propriétaire, de l'usufruitier ou du locataire, doil appaneoir 
la futaie distribuée d'après le loisé des bâtiments ? — Quià des curés 
pour les presbytères t 

Ij distribution, d'après le toisé des bâtiments, doit-elle comprendre 
seulement les bois de service, ou bien doit-on indistinctement délivrer 
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toute U fulaio d'après ce mode de partage? ~ Quid des branchages el 

autres rt-UKiin-iiLs di's arbres ilirlitri'-s puur construire ou réparer? 
5Ï5. Celte distribution doit s'appliquer a toutes tes constructions a faire dans 

h cnniriiuric, uiùaH' '.: crMis nnii/remc-ul u auvfl luti. 
520. Le propri il taire e_ui a obtenu lu delivrauce de buis pour construire eal-îl 

obligé de les employer dans un délai déterminé ? 
527. Vices du mode de partage selon le toisé des bâtiments. 

Ani. 5*. — MODES DI DlSTHlBeiïOK SUIVANT LIS lltUt OKirOIMKS PBKS- 
CBIIES ÏJ1B LE CODE FOHESTtïB. 

538. Transition. 

599. La qualité d'habitant ayant droit a l'aiïouago ue fait pas disparaître les 
délits de coupe de bois commis par cet habitant dans la foret commu- 

530. Distinction générale entre les espères do bois annuelles l'art. 105 peut 
cire appliqué. 

§ 1«. — De l'affouage proprement dit. 

331 . Sens du mot aUoûage. 

1152. Certains arbres do futaie doivent-ils faire partie de l'affouage? 
333. Le taillis cl la futaie du quarl en réserve ne font jamais partie de l'af- 
fouage. 

534. Quid des coupes par anticipation dans les trois quarts non réservés ? 
355. Quid des chablis? 

530. Conditions i remplir pour Etre admis a la distribution de l'affouage ; 
— rappel du droit ancien ; — division des matières. 

537. Qu'en le nd-on par chef de familieoude mainm? — Les curés, les maî- 
tres d'école et tous tes célibataires ont ce caractère. — ItésumÉ de la 
discussion à la chambre dcsdépnlés. 

538. Caractère disliuclif qu'on doit recnimatlre a l'habitant de la commune 
pour être clief du famille en de inaisun dauj le sens du Fan. 105. 

539. Quid des mineurs non émancipés? 

3i0. Quid de la femme mariée ? — Scctu si le mari est absent momenta- 
nément; — l'i! ; a SL-jinr j [imi de corps; — s'il y a aeuh rue ut ;i ; |iai ail,.., 
de biens? 

341 . Il ne sufiii pas de remplir les conditions d'aptitude nécessaires pour être 

chef de ménage ; il faut tenir réellement un ménage. 
542. Qu'est-ce que tenir un ménage? 
'.iîTi. Su!u:ii)!ia dilelae:; mil- rarLIr (|(nisl[un. 

544. L'étranger chef de fmnillc a-t-il druil a l'alfouago? — Quid s'il jouit des 
droits civils? 

513. Peut-On participer à l'alVja::e p;.ver d'impùls'/ 
54U. Traosilion. 

547. Le domicile afimia-cr est-il lu même que le domicile civil? 
.'148. Détermination du luiiuriviiceiiicul de l'année jiïuuafc.'rc. 
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.'H!). Des mineur- non émnneiprs, kiuit:nu In commune, mais Joui le tutenr 

distribution de l'affouage dans la commune qu'ils habitent réellement' 
'>ji!l. Du iluiiiii'ilj d.'s iiuMpal.les et des iluinrsiiqucs. — Lspoce intéressante 

rapportée par M. Mignerel ri ilisciiu>it>n du cet auteur. 
Sol. Des personnes a gages, autres que les itrvilcuri-damciliquti : Instilu- 

■ •■ii. Des personnes Dominées pour eicreer dans la commune des fondions 

temporaires cl revocables. 
.Viô, Quid des gendarmes el des préposés des douanesf 



SS4. Transition. 

SSÎi. Sens Je la disposition de l'art. 105 relative à la futile. 

"i.'lli. L'usufruitier a le ■ir-iil d'user du béticlire de l'art, 10!> pour la déli- 
vrance des bois du construction nécessaires nui réparations qui sont a sa 
charge. 

SS7. Le propriétaire d'un terrain propre li bâtir peut user du bénéfice de 
l'art. 103. 

3o8. Il n'est pas nécessaire d'être habitant de la commune pour obtenir la 
délivrance de bois de construction. — L'étranger peut obtenir cette Jé- 

CHAPITRE [II. — DE LA OMrÈlBXCÉ U MA ! I tUK d'affouabK. 

WÎ9. Transition, division des matières. 

A HT. 1". — COMPKTKNCS DG I.'aUTORITÉ A 011 tîllSTHATIVB STtTFANT 1-AH 



,'iGO. Atlriliulions des conseils mimiripani et des préfets. 

fiGI. Les habitants ut- |ic»v.<!tl intervenir pnr vnje conleiilifitse , |n,m- leur 

intérêt individuel et privé, dans les contestations distantes en matière 

d'affouage. 

r,li>. Us habitants no peuvent attaquer, par voie conlcntieusc, les délibéra- 
tion! du consi'il municipal qui ordonnent la vente de tout on partie des 
conpes afTouajeres. 

StloT Comment l'autorité administrative peut-elle contraindre les communes 
i adopter un mode de distribution de l'affouage conforme au Code fo- 

SG-l. Des délibérations qui imposent des obligations nouvelles ani habi- 
tants. 

SeS.Quid de l'ocrcice de l'autorité du préfet, à l'égard de ces délibé- 
rations? 

306. Les arrêtés des préfets, approuvés par le ministre de' l'intérieur ," qcî 
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annulent d'ulurc 1rs drdiliéi-atiuns cnnseil municipal, peuvent-ils fltr<r 
déférés par tofc tmi (en lieuse au conseil d'Etal? 
567. Depuis la loi do *SS7 l'autorité royale doit-elle approuver les délibéra- 
tions desconseils municipal» qui apporieni nu tliau^L-mcni dans le mode 
de distribution de l'affouage? — Qmd de fin terra) tion des habitants par 
vue cunlciitieutc? 

AhT. 2. — CD»fiTB>CB Ï!C M ATI 111 S COXtS XTIEIKB. 

Sfi8. Quille i-si rautiirilé comp/'ioule p..ur canna! Ire . par roic tontenlitutc . 
des difficultés élevi'es entre un habitant eL 11 cninmuue sur la distribution 
de l'all'.niigoï — 1" HyjMthïxi. l e m<-ile de ilislrihuiùm jusqu'alors 
suivi dans la commune est change par le conseil municipal ; un habitant 
dont celle modification blesse les droits veui plaider contre la com- 
mune ; devant quelle aiilnriié pi .i Jt-i i I ja demande ! 

;ii;0. 2' i/i/^nli.iii-. — l.e moi!.' du 1 1 i ,1 1 i 1 . 1 1 1 i i > r i a clé eiiiisi'i-ïé , mais la dé- 
libération du conseil municipal a eicln de la li,le ccrLuuï liabilailts ; ces 
habitants demandent leur réintégration ; quelle est l'autorité compé- 

Î170. — Quid si l'('\i ln-ion a r'.r [îronesiive parce qn.< !e ivcu ruant ne juslil'rtj 
pas de l'établi. -cirn ni de mui iluuiicile dans la commune ? 

571. — Qufrl si l'eiclusioii a élé prononcr-e parce rpuj l'habitant ne .justifie 
pasde sa qualité de chef de famille ou du maison ? 

572. — Quid si l'ciclusion est moliséc sur ce que le réclamant n'est pas 

873. — Quid si la rechmilion est basée sur des titres ou une possession an- 




'-i,>>. Observation ^nu'iali- sur la in-rn [i i ic c u.iuiuiiMtiim: eu minière d'af- 
fouage. — lièjjles à suivre dans la pratique. 



CHAPITIIE1V. - tjf muons mvebjes rbutith a ..'-...„ .v,... 

:i77. V'Quation. — Lorsqu'un fermier quille, au printemps, l'eiploilation 

fermiers auquel II sera dû une portïnn dans l'affouage qui devra être mis 
en distribution à i'3ulomnc de la influe année? 
S78. 2' Question. — Quelle doit èlre l'influence, sur la distribution de l'tf- 
fena^e. du la réunion un île la liisiroriicn, soit du plusieurs communes 
ou sections de communes, soit de quelques habitations isolées qu'on au- 
rait incorporées i des terri lu ire s de continuités, cmiqurls ils n'apparte- 
naîcnl pas précédemment? — Quid des conventions amiables, inlervc- 
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nues entre les ninuuiiurs distraites on réunies, sur la participation ou I* 
renonciation a l'affouage? 

ÏjTO. 3" Question. — I>oïl-on admettre à 1 afFonaf;e les familles d'ouvriers 
logés dans les rubriques où ils soin employés ï 

-"i80. ■4 e Question, -rl.cs produits de l'alliance peuvent-ils être Tendus* 
— Quidda l'arrêté d'un préfet ou d'un maire qui interdirait atn habi- 
tants de vendre leurs parts d'affouage qui n'auraient pas encore été con- 
duites dans leurs domiciles * 

581. S» Quettim. — Lorsqu'il est constant que l'ancien seigneur d'une com- 
mane v avait autrefois uuTtr le triage sur les bois, ses successeurs ou 
ayants-cause sont-ils encore fondés à demander aiij\mrd'lmi une part 
dans les affouages communamî 

Îi82. C Question. — Un créancier peut-il saisi r-arrê 1er, entre les mains dn 
maire, Il pari d'affouage revenant i son débiteur! 

■ 1' Qittftioa. — Le 1-unM'il muiLÏ!-ij-,:i t [ieii[-il ;i!(rilni['i- .i t.i salle demie 
de la commune une portion dans l'affouage, indépendante de celle qui est 
ilonit.'.' ;ï l'instituteur comme habitant ? — i'.u cas d'affirmative. . quel est 
le dtoil de cet instituteur sur la portion affectée ï l'école ! — Quid des 
autres établissements comrnonaoxt 

58*. B* Çm-ifion. — Les hnbilanls d'une commune affoiugcrc peiiveirt-tï* 
prescrire le drult d'affouage contre d'autres habitants de la même com- 
mune ? — Quid en cas de sections de communes distraites t 

ÎI8S. 9* Question. — L'afl'ouagistc communal peut-il se prévaloir de l'action 
possessoire ? , 

îiSC. 10' Quation. — lorsqu'il y a contestation sur les randiilons d'aptitude, » 
qui incombe la preuve, seil dans b: ras de radiation de la liste affouage-re, 
soit dans le cas de refus d'inscription sur celle liste ? 

587. 1 i • Question. — Les ahouagistes qui transportent leurs portions affoua- 

■188. B |2' Oueflion. ~ P Est-ce d'après le muni,,.- ev/feni m. d'après l'étendue 
des possessie-HN eue le immbre des bestiam îi introduire dans une forêt 
communale, ou grevée d'usage, doit être calculé, lorsuue le nombre des 
Losliaui, que les liabiianis peinent introduire, n été réduit suivant l'état 
et b possibilité de la forêt 7 — Renvoi. 



497. - L'affouage commanal est, suivant Protulbon (1), • un droit 
d'us âge- servitude réelle, comme celui qui appartient à un particulier 



(1) Traité des droits d'usage n' <H)r, ; Gmsson, Code fores!. 1. 1, p. 392. 
— I.e earacltrc de servitude, reconnn a l'affouage communal par ['illustre 
doyen de la faculté de Dijon, est formellement repoussé par un arrêt de cas- 
sation du"niail82!),rcndnrians une espère mi la commune, demanderesse en 
passation, voulait faire consacrer ce principe, I, 'arrêt, d'ailleurs très-laconique, 



DK l'auHISIstKatio:* 
sur le Lois d'un autre particulier, pour son fhaufTapii et l'entretien il<? 
sa maison, on à i-jison de sa résidence et de s;> culture. > 

Celle définition manque de justesse en re sens que le droit d'af- 
fouage communal dtllére en beaucoup de points d'un dn.il d u- 
sage ordinaire. Il n'est pas attaché a tel ou tel immeuble ; niais 
bien a la qualité d'Iiabitant de la commune et à certaines CQDdRionit 
d'aptitude spéciale que doit remplir cet habitant; la qualité de pro- 
priétaire est indifférente. L'affouage communal peut être délounni 
de sa destination naturelle qui est de satisfaire en premier ordre 
atlï besoins domestiques des habitants : les produits de ce droit 



fendi'ur l'vtntuel.romnie étant :m rn.srj It-i' de,; haliilanls on propriétaires d'uni, 
maison de la commune de l.eucotirl, e» eïercé par Itx btliilanu ,;ur un 
bois dont ils seul pinpriélairos : 711c jmr etMst't/iirnt il *f iminiil emutiturr 
c «m'im/e. ni èir.. s» i» b rè^le piesrriie [,ar l'wt. (illl du f-nde:... 



- ï\kj KTTR 



priélaires de l.i t«<- \ , <■{ ipiV!:,. -i| !■■ ; r ,.,.rps - ; ] ], oimi,,,^,,. - 

nuis qiiVsl.ce nue ce corps mural, m ce oVsl l".-n - de loin le* Iialiitann? 

Tous Ifs hnMlani*. pris ni corps, sont dune propriétaires d" la lorél coui- 
m opale comme ils sont copropriétaire* du bps prvHiriis. s'iK n'um |>:k la 
faculté de dl.;i.i..'r IdirooioiU du fonds, c'est .jn'ils som en minorité porpé. 
tnellc considérés i<( unium/iiii „ L'uuteor éi.itilit m-iuie ; n° J'.ITj ) i l'auto 
de la ilisTiiniDii rlu T. ici-- f.iresiier a la di iriibro il. s ilépn (.'■•. cl de l'an. ] | ■> 
île iicCode. <|u" les halillauts ont le droit de vendre I.'; jiroibiu de l'alibiia.'-" 
ej qui eu incontestable, r. Infràn' 380. 

I! "i.i.ilë de l'aie-nia-o 11" :l; Hnfonr. Traité ■.'■!„t.iI ,1e Druil ndniinl-n-t ■ I 
t. I. p. li.'i. 

(■!) Sur IViyinoIogie du moi affouage Y. taprà n" 12, adnotam. 
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des buis uouiicNiL-x. H.'i 
L'article 103 <lu Code forestier a |iuur but de régler, à défaut 
d'usage contraire, le mode de répariiiiun des produits de ce droit 

Ce droit existe au prolil des communes ou des scellons de com- 
munes, quels que soient les démembrements ou lus réunions dont 
elles aient été l'objet (I). 

4!)8. - Le co m m en ta ire de cet article exigeant d'assez longs déve- 
loppements, il est nécessaire d'indiquer l'ordre que nous entendons 
adopier. — Les matières à traiter seront divisées en quatre pallies 

Premièrement, nous rappellerons h législation antérieure au Code 
forestier on matière d'affouage, et la discussion, devant les cliamhres 
législatives, relativement ù l'article t03 de ce Codé ; 

Secondement, nous exposerons les ililTrivnis mode» de répartition 
outre les baliilants, savoir : 1" le modo de distribution suivant lus 
litres ul les usages locaux; 2° le mode de distribution, en l'absence 
de titres ou d'usages locaux, et les difficultés qui peuvent s'élever 
relativement à cette distribution ; 

'li-n i s i<_-iib<_'i[n-iu , iKiiin disfiilrriMif l' c ijiii.'sli'Hi' qi;i p>>!ivi?iil s'élever 
sur la compétence des autorités appelles à distribuer l'affouage , en 
faisant connaître lus varialions et le dernier état de la jurisprudence 
du conseil d'Etat sur ces importantes questions ; 

yualrièmumenl, mm s examinerons quelques questions particulières 
relative! à l'affouage, et dont te développe me ni n'aura pu trouver 
place dans les explications précédentes. 

ÏSuus répétons ici l'observation que nous avons déjà faite à l'occa- 
sion du commentaire de l'article 63. Afin de ne pas déroger à l'ordre 
typographique, adopté pour cel ouvrage, les divisions que nous ve- 
nons d'indiquer et leurs subdivisions ne seront pas reproduites dans 
le corps du commentaire. Le sommaire seul, dont l'objet est de fa* 
cibler les -eebcrclirs, ci'iuu mh\i ces divisions et subdivisions, en 
puriui'llanl d'embrasser, d'un seul coup d'oeil, l'ensomblu des ma- 
tières traitées dans le commentaire de cel article. La concordance 
des numéros offre d'ailleurs le moyen de se reporter, sans difficulté, 
aux développements dont l'aniljse est brièvement indiquée par le 
sommaire qui précède. 

i'J\), ~ Avant que la France n'eût été dotée des admirables corps de. 



lois miles et criminelles, que l'étranger lui envie et lui emprunte, 
la législation variait d'une localité à une autre. Chaque pays tenait , 
pour ainsi dire, a honneur de s'isoler du reste du royaume et de con- 
server intactes ces vieilles coutumes à l'observation desquelles on 
croyait qu'étaient altarhés le bonheur cl la prospérité îles liahilanls. 
Sous un sembbilili' iv^imr il était impossible do posirr lies principes 
uniformes pour la distribution de l'affoiiage, et souvent même ta cou- 
lume provinciale se taisait pour laisser prédominer l'usage local, qui, 
bien que non écrit, se transmettait, par la seule force de l'habitude , 
de génération en génération. Ces modes de distribution pouvaient en 
effet varier a l'infini, car on devait s'efforcer de les approprier, au- 
tant que possible, a la nature et S la quantité des produits forestiers 
de la communauté. Telle commune qui n'avait que de la futaie ne 
suivait pas les n'aies adoptées par celle qui n'avait que du taillis; 
et celle qui ne possédait qu'une faillie portion de bois ne pouvait 
s'assujettir au* usages qui convenaient à la commune propriétaire de 
forêts considérables. 

Nous n'essayerons même pas de rappclertci une partie de ces modes 
de distribution. Nous indiquerons seulement ceux qui étaient le plus 
péiiériilomciit ié|iuitdos d.ins les [■iiiiiokiiijiiIi'S Viiisiurs de la chaîne 
du Jura, et qui ont donné lieu soit aux discussions des jurisconsultes, 
soit à des décisions judiciaires. Nous iernns observer siulemcnt que 
la législation forestière elle-même légitimait la diversité des usages. 
L'article 11, titre xxv, de l'onlonnance de 1669 autorisait à partager 
imnM la coutume les coupes affouagùres. Ce ne fut qu'au xvtn* 
siècle, 'et seulement en Lorraine, que les durs souverains de ce pays 
essayèrent d'introduire une règle générale quanta la distribution je 
l'affouage (1). 

500. - Le système de centralisation et d'uniformité qui caractérise 
la législation postérieure à 1789 devait s'étendre au mode de distri- 
bution de l'affouage. Cependant l'assemblée constituante ne crut pas 
devoir toucher aux usages existants. Alin de prévenir les fausses in- 



{1} Déclarations des T.l jan<icr et lli juin 1731; h-urrs patentes du 3 fé- 
vricr 17*7, .1 ar.èi 'lu consril du '.' Iririrr IT.M ivLiif au «mué de Sahti. 

On peut voir dans le Traité uV l'afluiin-i' ili- M. .Uii;iievei. p. 'Ji cl suiv. l'in- 
dication de diiTérenti usa^t-i n-lalii's ;i h (lli;iniiia|>iio . à la l'"ranrlie -Comté ei 
ii l'Alsace. J'aurai souveni à citer cet excellent travail, et je reconnaîtrai sou- 
vcdI aussi, mais jamais asjei ; tout ce que je dois , pour le coi ornent aire de cet 
article Ji ce précieux Traité dont la scinde édition est a peu près au cou- 
rant de la jurisprudence, >■! avec lequi>l je ine mis rarement trouvé eu désac- 
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lerpréiaiions Juimiies à ses décrets dos 20 septembre, 23 novembre, 

et 17 Jù ce mil ri: 17*), ci :rn:iii[ les inquisitions , elle déclara le 21 

ni ni 1790 que, pat lesdits décrets, elle n'avait entendu :ip|iorler aucun 
i tungcnieol à la manière dont les bnis comruunaui eo usanec devaient 
éite distribués entre les ayants-droit. 

I,e lioujcfèrsemcnt complet des principes qui josqu'alurs avaient 
prévalu, dans l'administration des buis cummunaui, fut opère par 
l'assemblée législative et surtout par ta Convention. 

Lu premier décret du 1 1 août 1792 ordonna le partage entre i - 
habitant* de chique i miuniine de tous les terrain* cuniniiinaiii autrtt 
ifiit tetlvii. I.a loi du 10 juin I7!)â rnidil facultatif ce p.iriagc des 
terrains communau», tout en main tenant, à l'égard des bois, l'exoep-, 
lion du décret du 14 ... e. 1792. I i propriété de ces buis ne pouvait 
dire partagée entre le» habitant* que dans de rares exceptions , et 
'administration forestière. 



Toutefois celte lui de 1793, bien qu'elle fi)l inapplicable a la 
jnuitsanct des buis roiuinunaui, conu-nail un prioripe qui reflétait 
a lui seul l'esprit déuineratlque danslcqui-l elle »vah été conçue. L'ar- 
ItHe 5 de la section u voulait que le partage de la propriété des biens 
roiuiuuiuux, autres que les buis, eiit lieu par létc d'habitant, de luut 
igc, de tuul sexe, absent ou présent; cl. par l'article IS, tout acte ou 
wnge loiihairo à un mode de partage ililT. n ul éiail abroge. 

C'est ce principe injuste et impolitique que, par la force des choses, 
ion fol conduit i adopter oorame base du partage des produit» des 
bois communaux. On pensa généralement que le mode de distribution 
prescrit puur la prupi u lé des bi. 'lis (■> iiiauï devait l'être égale- 
ment puur leur produit. I .u conséquent r , la l jwv eulion , après avoir 
entendu le rapport de son comité de législation sur la question da 
saiiur si la coupe des bnis rommunaut di-rail se partager par téle ou 
par feu , décréta le 20 nivôse an il que les linis, alors coupés et pro- 
lenant des biens comniuoaus, seraient partagés par tètt entre les ha- 
bitants. 

A cette époque d'anarchie et de désunlrc les décrets purement 

j.<iiiin>>iri['l il- t. i ,.ni. t r.-.' ij.-i.i pa-. ii.uj.mrs d.'nt l*« 

prnviiires leur entière e.téeulinn. Les communes qui avaient adopté le 
-partage par (été pour In propriété des biens communauï suivirent gê- 
né raie me lit ce nié me mode de partage \ r la ili-n-ihul imi de l'ulToiuige. 

D'autres conservèrent leurs anciens usages. D'autres enfin voulurent 
revenir i ces anriens usages après avoir suhi le partage par li-le, mais 
un arrêté du représentait! du peuple Saladin , en date du 22 prairial 
an III, qui l'avait ainsi prescrit pour le déparlenicnl delà Haute-Saone, 
fut annule par un arrête des consuls du l!l frimaire an x, non- 



seulement pour ce déparlcmcnt.mais encore pour tous ceux où l'affouage 
avait lieu. 

Un décret impérial du 9 brumaire au xtn (31 octobre 1804) dé- 
clara que les communauté^ d'habitants qui, n'ayant pas profité du 
bénéfice de la loi du iOjuin 1793, avaient conservé, après la publï- 

dcvaicnl continuer à jouir de la mime manière desdits biens. L'ar- 
ticle 2 de ce même décret déclarait que ce mode du jouissance ne 
pourrait être changé que par un décret impérial, rendu sur la demande 
des conseils municipaux cl sur l'avis des préfets et sous-préfets. C'est 
peut-être en venu de ce décret, qui, dans le principe, n'était pas ap- 
plicable aux bois communaux , que plusieurs communes se crurent eu 
droit de conserver le mode de usinage prescrit par leurs anciens 

Quoiqu'il en soit, l'étal de choses consacre par l'arrêté du 19 fri- 

d éfin il ivement aboli. Deux avis du conseil d'Etat des A juillet 1807 et 
12 avril 1808, rapportés dans les notes de notre commentaire sur 
l'article 92, et qui sont relatifs au partage des biens et bois commu- 
naux indivis entre plusieurs communes, déclarèrent que, dans ce cas, 
ces biens el ces bois devaient être partagés suivant le nombre des feux 

Comme on le voit, ces avis,' rendus par forme d'interprétation de 
ta, loi de 1793, mais qui, approuvés par l'empereur, ont eu force de"' 
loi, ne sont relatifs qu'au partage des biens et (1rs bois indivis entre: 
plusieurs communes ; mais le conseil d'Etat déclarait formellement 
dans les considérants que celle innovation concernait aussi l'affouage, 
c'est-à-dire \es produit.' aussi bien que II- fonds, et, en conséquence 
le modo de partage par feu qu'ils prescrivaient fut appliqué, dans 
un grand nombre de localités, i la distribution de l'affouage com- 
munal. Toutefois celte, application fut loin d'être générale, et un grand 
nombre An communes continua à partager l'allouée eunfurmément 

Tel était l'état de la législation lorsque lu projet du Code forestier 
fut présenté aux chambres en 1 827. 

501. - Lors de la discussion de l'article 10S a la chambre des dé- 
putés aucune voix ne s'éleva pour protester contre le principe du 
partage par feu. On réserva seulement les droits dis communes qui 
se trouvaient en possession de litres ou d'usages contraires. 

I.e projet du (fuuvcrncim'itl n'e.\ecpiait du principe du partage par 
feu que les commîmes ayant un lîii e ruitlrairc. Ce projet était ainsi 
conçu : i S'il n'j a litre contraire, le partage des bois d'affouage se 



OigiiizM by Google 



ni» mus rohmunaux. 89 
fera |i!ir l'en, c'est-à-dire par chuf de famille ayant domicile réel ci 
i\\e dans la commune, el la valeur des arbres délivres j.i.nr ci) ut 1 rue- 
lions 011 réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la com- 
mune. > La commission proposa d'étendre l'cireplion aux usages 
contraires, snit à l'égard de la répartition de !';iu"iiiiagc proprement 
dit, soit à l'égard de la réparlilinn des arbres de futaie.. 

Cette addition Tut adoptée par ta eliamlire cl passa dans la lui. 

Un autre changement fut proposé par M. de Monlbel. Il consistait 
à sitbstilticr les moi* chef» de maison au* mots chefs de famille; la 
chambre conserva les deux expressions et déclara que l'affouage était 

Nous aurons occasion d'examiner quelle a été la portée des amen- 
dements faits au projet primitif du ;;i)uvcniemcnl; il nous suflitquanl 
à présent de les constater, l'eiuarq lions seulement avec M. Miguerol 
qu'il ressort de eetto discussion que le système adopté par le Code 
forestier est une sorte de compromis entre les jiarlisans de la règle 
uniforme cl du partage par feu, et les partisans des ancienne? eou- 

La pensée du législateur a été que la règle générale, qu'il venait de 
poser, no devait avoir d'elle! que dans les communes où un usage 
constant n'avait pas établi un ui'nle [^riirulicr fie distribution qu'il 

feu de l'affouage propre un: ni dit, soit l'esliiiislinn à dire d'experts 
des bois de ciin.-lnLeiùm, le legi.-ljiieur ;i [daté l'eu'i piion avant la 
règle. Il a voulu que les titres oit les usages contraires à la règle 
qu'il consacrait eussent toujours la préférence, el lissent flécliir celle 
règle, lorsque leur existence OU leur légalité n'étaient pas contestées; 
ce sont donc ces titres et ces usages qu'on doit, avant tout, cher- 

502. - Sous examinerons ultérieurement les dillirullés qui peuvent 
s'élever dans l'application de la riçle générale quant à la distinction 
à faire entre les espèces de bois à distribuer aux habitants, en vertu 
des bases générales et uniformes tracées par l'article 103. Tour 
suivre l'ordre adopte par le législateur lui-même dans cet article. 



qu'en celle matière mi doit entendre par titres, cl par usages. La 
réponse à la première question est simple et facile; il n'en est pas 
de même do la seconde. 

.'iTi.-l.e Code' forestier n'a pas défini ce qu'il entend par litres 
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dans l'article 105i mais il est évident qu'il ne |ieui s'agir ici d'un 
liirc conventionnel. Quelle sérail donc la convention, capable de lier 
les successeurs des habitants, ou même les nouveaux venus, qui 
eut pu intervenir entre les membres d'une même communauté? Il 
est évident que si de semblables Conventions, en les supposant ra- 
hlili's, avaient jamais pu être réalisées, elles ne 1 1 mi vu î en L obliger 
que cens, qui y étaient dénommés, et les nouveaux venus n'étant 
pas tenus de reconnaître ces conventions, il en serait résulté que la 
mobilité île lu population aurait été un obstacle continuel à la fixité 
d'un mode quelconque de distribution de l'affouage. 

On ne jienl davantage supposer l'exislcnce d'un litre conventionnel 
intervenu entre la commune cl un particulier pruprii'iaire de Forêts ; 
car alors, ainsi que le l'uni n'ut.ii-ipicv MM. (luriissmi et Mignerut, 
il s'agirait d'un simple droit d'usage. 

Il esl également impossible d'admettre que les liabîlanls aient ]iu 
contracter entre eux, ut sinyttli , d'une part; «1 le corps moral de la 
commune, d'autre part. 

On ne doit donc entendre ici par titres que des actes de l'autorité 
publique qui avaient autrefois les caractères des actes de tutelle ad- 
ministrative. Tels étaient, pour la Lorraine. les Udils îles 7>l janvier et 
lô juin I7'2 i, ilniii n mi s avons parlé plus haut (I), et, pour la l'YancLc- 

dans un grand nombre de provinces, les arrêts de règlement, émanés 
des cours souveraines, et qui déterminaient , pour toute l'étendue de 
leur ressort , avaul la révolution de 1789 , le mude de distribution de 
l'affouage (3), 

Itemarquei qu'il ne peut jamais être question que de litres anciens, 
de la nature de ceux que nous venons d'indiquer. Outre que depuis 
le six" siècle, les tribunaux n'ont plus eu le droit d'exercer des actes 
de tutelle administrative, ni de statuer par voie de disposition géné- 
rale et réglementaire, il es! évident que l'autorité n'aurait permis, à 
aucune époque, d'adopter une autre base de partage que celle qui était 



(1) P. Srinro note du la page 80. 

i;2 : Vi. Lui iisMMi, Curld l'or. 'MUT. I. I", |i liTi. rite ■l'unirn Dunnrf. ftWrv. 
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prescrite par les disposi lions générales de la législation intermédiaire 
cuire les coutumes ci le Code forestier. 

C'est ainsi qu'on a vu le eonsoil d'Etal , annuler par deux décrets 
du 20 juin 180G et 2 lévrier 1808 (I) des modes do partage adoptés 
par des conseils nicipanx et îles conseils de préfecture. Il est évi- 
dent que ce ne sont aucun <lc ces actes qui peuvent cire considérés 
comme des litres , non plus ipie les délibérations prises sous l'empire 
de la législation intermédiaire et qui auraient eu pour olijet de se 
conformer aux principes qu'elle proclamait (2). 

- iVi.iu; lonniiieions pur une dernière olinTvatimi ee que mois 
avons à dire sur les litres qui établissent un mode particulier de dis- 
tribution de l'affouage. 

(les titres doivent . quant :'i leur fiirmT 1 , remplir les conditions exi- 
gées par les articles 1 334 et suivants du Code civil, en remarquant 
toutefois qu'on ne doit pas se montrer trop rigoureux sur la forme 
des copies lorsqu'elles seul antiennes. Ainsi, nous erovoiis que ta trans- 
cription d'un litre, de la nature de ceux dont nous venons de parler, 
sur les registres de la commune, devra être considérée comme une 
copie sullisante, et non pas comme un simple commencement tic 
preuve par étril. Mais l'insertion d'un titre dans un recueil imprimé, 
quelqu'ancien que puisse être ce recueil, et quelque respectables 
que soient l'autorité et l'érudition historique de son auteur, ne peut 
dispensent la rc présentation d'une copie plus régulière (3). 

Quant au fond, les litres qui déterminent un mode particulier do 
distribution de l'affouage ont pu être eliaeés ou modifiés , soit par un 
usage contraire, soil par l'excrétion volontaire des différents systèmes 
de répartition adoptes fiai- le législateur depuis 17!)") jusqu'en 1827. 
Ce que nous dirons ultérieure m cul des usages (4) s'applique égale- 
ment aux titres , puisque le législateur a plac é sur la même ligne les 
dires et les vingts contraires au mode uniforme de partage qu'il pres- 
crit de suivre à leur défaut. 

*i03. - L'usage dont il est question dans l'article 103 esl , selon 



(1) Communes d'Ecrainmu ville et de Uneucvllle ;.Mrrl!n, llén. v marais 
'.'•S, n° 3. 

(2) Voj. Curassui», Code forestier . t. i , p. 421 ; HigncrH , Traité do l'af- 
fouage, n« 7u et 76. — Vav. nui ■ i-i<>u>|>!i-s il,- lirres ;.in i.^ii, nuriii-ulkn 

,ie^|..:.v-. p.,(r,i .,17.. 

17.) Ce point a été j.ij-é. i.'ImivoiiieTit :, r.Usati-.i iti^nmtifn de S,:lto T |it!in 

l ,;lr ,IM 'I- L !"■«.■■:,.] v i'ur.Hi > \ *-,-l:rnmii>.t,u-tie CrTeljnwr . 

(il 1 , i/ifrù m' îilO et suivant.'. 
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il. l'avard de Langlulc (rapponcur de la commission <|ui a ajouté 
ce rniil au lexle primitif de l'article ), une possession immémoriale 
ii] u ï v : 1 1 1 ■ n I < ■ ;'i titre. I':ir il ^.i ■<] 1 1 ■ - ri E , le leiii-.laleiir :i i m i si di'-i-o li' li Ul- 
«I l'usage roi e ili'v:mi produire It* même cfk'i, puisqu'il a voulu 

Il esl dillieilc d'établir des règles de ili nil générales PI absolues . 
à l'aiiic desquelles les magistrats puissent discerner el appliquer l'u- 
sage. La loi n'en a formulé aucunes , laissant ainsi aux tribunaux le 
soin de dérider, à cet égard, toitceraiaemenl et en fait, si l'usage 
allègue existe ou non dans la localité (I). M. Migncrel a néanmoins 
essayé de donner une én u nié ra lien des règles à suivre sur la con- 
ciliation de l'usage local en matière d'alfouagc. Il nous sufiil du 
renvoyer à tel égard à son travail, qui, bien i]uc couirmcrsable en 
Certains poinls, peut cependanl donner lieu à d'utiles applications (3). 

806. - Nous ne ferons, à ce sujet, qu'une seule observation, 

c'est qu'il ne peut s'agir ici que d'un usage déjà il éniorial lors de 

la publication des lois de 1T!)3 et do l'an li; car, si l'usage a pu se 
eonterrer malgré les prohibitions de ces lois, il est impossible qu'il 
ail été crée sous leur empire. L'usage introduit, contrairement il la 
loi , dans une localité , ne peul abroger In loi exécuter! dans d'autres 
localités. Sans doute les lois peuvent tomber en désuétude, mais il 
l'aul pour cela qu'il v ait cessation de l'ordre de choses pour lequel 
la lui avait été établie, suivant cet axiome : Cessante ration* itgit, 
ttuai Ux ipsa. 

Sans avoir besoin d' entrer dans des détails plus étendus sur les 
caractères généraux des usages qui doivent prévaloir en matière 
d'affouage , nous pouvons dire , avec SI, Sligncrel, qu'à l'aide dus 
i niisiilci-.iiiiiTis qui précèdeiil i il sim. i désormais l'acile de se préserver 

municipale!*, qui oui voulu ériger en usages, des ai tes isnlés. un des 
pratiques récentes , nées d'un caprice ou d'une erreur, cl qui n'a- 
vaient passé sans critiques que par la connivence des uns et i'in- 
iliHcrciicB des auires. i -, 

oOT. - Sous l'empire des coutumes ou distinguait doits espèces 



« <■ ■ I". i»trà»»rA* B7JL 

ïr.,ii,-. ,[,.■ l'aile,,^,. ->é,tu „»7Set suivants; 11. Hignorot résuma 
é ;.. ( n ;«.■ vi.ri , Merlin ci Toullier , les tarai tèrea généraux de l'usage 
local ; « il ikiil cire itnif'ui'tue , pulilir, raulliplié. nli-enu |ur lu généralité des 
i. ihii.iiitK, îvii.'Ti'' iveil.iia un lui:- csp.nv Je c i lu 1 1 ti.lcré par le législateur, 
i-i h j.r.ili'iné lihrenieiil mus cï.éuile ni cunlrjiule. n 
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d'usages également ntdigaloires. — l.és usages de la preniiii'r espèce 
étaient relatifs au mode de ]i»ri,ige, et prescrivaient la [liHlrilniliun 
de l'alfouagu proprement dii , suit par feu, soil par lûtc, suit au 
marc la franc de l'impôt , soit moitié par («le, moitié au marc le 
franc de l'impôt, etc. Dans la plupart des localités les bois de con- 
struction riaient partagés d'après le toisé des bâtiments. — Les usages 
de la seconde espèce déterminaient les cundiuons à remplir par 
cliaqae lialiilant pour participer à l'affouage , telles que la résidence 
pendant un temps plus on moins long, ou le paiement, parle nou- 
veau venu , d'une somme égale à celle versée par le dernier habi- 
tant admis ail partage. 




à l'affouage. En ne parlant nue des premiers et eu se taisant sur 
les seconds, le Cède forestier a donc voulu maiiili'iiir , à l'égard 
de ceux-ci, l'almlilum prcimiii'ér par le- luis anlcrii'ures. du peut 
dune regarder comme certain que le législateur de n'a pas 

entendu conserver ces privilèges locaux, établis autrefois au profil 
des anciens habitants de quelques localités; et il a consacré de 
nouveau, par son silence à cet égard, les lois qui avaient déclaré 
la liberté du domicile avec uni' égale participation aux bénéfices et 
mi charges de la communauté. S'il existe encore dans certaines 
communes des usages semblables, il n'est pas douteux qu'on ne 
puisse eu demander la cessation. 

Celle vérité, très-bien démontrée par M. lligncrel (I), est au- 
jourd'hui positivement reconnue par la jurisprudence, et la doctrine 
contraire ne peut plus être soutenue avec chances de succès (2). 



M)Traiiêderan"ou>*ï, n» !)0. 

(2. Sir :> ; , v r i I I uns. Il ,"-i .■ ^, ■,, 1 1 , ■[- .1- ^,-[:., ; i,-r ]<■- f;,H- ;■ l'orra-.ii.ii 

munc. — Les sieor.s Cns,:il ei ironsrirL-i , uni- rnur.ii-, ihiinu'ilié- ;i I -■ : mi 

cl diefs lit' uiaisi'ii dans laéiie euniiu pertieipaivnl, depuis nombre d'an - 

nées, il l'iusl:ir île.- alilrcs habitants du lieu, à la ili.Lribiitiiih atnnit'lh' illl Imi- 
d'aiïutiojie. Mais. en I K.'.i. !,• si,.m- MeL-ier, maire de l.i commune . prétriidit 
cjne le droit d'»ffoua|je n'élah pu- dû i Vassal et i ses consorts, pirce qu'ils 
n'éiaieiit pas fils de hnurgeois du liea , et qu'ils n'avaient pas enï-rnciues 
a. In 'le li' Imv île l.ûuvrfr, is, <<:i p::i;inl deiiun un.' srimnii: i-;.ile il ivllc \h-i 
par le hmirgeois dernier ri'i.u. — Jj> sieur Mcisi'T |iréieiiila>( que lidi!ie:aleiii 
rie paver une i uni me d'aryen i. [.nur .':iv :i'i h li'jm -fui. ri i'!rc ;i il rais roniiiie 
le! i' participer mv Imis rmmiiiiva'tf , re;v]-:ii! sur ou iisajjc an-.icn suivi a 
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liYridorlï, us.;;,' qui. .elun lui . :iv;uj été confirme par l'art. I0'i du Code fo- 
restier. — Les sieurs Cassai et lo.imiiI-. ■ niileiiaici avoir droit à l'aflbuaijoi . 
en leur qualité Je français, rlmfsilc l.miilli:, domiciliés dans la commune, se 
refusèrent à paver l:i soiiiim.- demandée pour concession do ee droit, et jior- 
li! ilH leurs re.'.aui.eit.u-. ■ tant le préfet 'lu ■!.'■[> i . lin ni:; ■ ee magistrat, p.n 
arrêté du Ï3 juin IMr>l . urdunna que les réclamants seraient compris, â 
l'instar des autres ayants-droit, an rôle, d'à tomate pour l'année et pour 

les années suivantes. - Hefus il a main- de ll'-ndorlt do déférer il cet arrêté ; 
alors assignation au tribunal i i v il d'Aliliireli donnée a ce maire, par Cassai et 
ronsorts, a m fins dp voir dire que les dem nnliiii s, en leur qualité de chefs 
de famille, domiciliés a Ucndorll , y ayant fou, ont droit de participer au* 
distributions annuelles d'auuuaue ; qu'ai conséquence le maire soit condamné, 
ranima nuire ou personnellement, à leur deliuer a chacun Elu il stères du 
huis formant la portion ulloiei-éi e pour !.•(:>!, ,i miein n'aime payer à chacun 
des demandeurs, ia somme (!'■ Ml IV. u'iur en tenir lieu, am oITrcs de payer , 
chacun et comme i.-.us .n;:n- li deiaui. lu taie liM'e annuellement ; les deman- 
Ic défendeur d'nlileve-rn r n l'ai ri"-l-'- du préfet. ^ ' ' 

demande en do minages., intérêt. s, ni mi cniiolusi.ms pri-os cinitre le défendeur 
en son nom pcrsinmel, dit qu'il rompéle à olinnin des demandeurs , une 
portion annuelle de l.uis dallnua^c. a l'instar îles aiilres h.liilants de la com- 
mune de Ikuiilipril, condamne le il. l'cndeur. en sa qualité de maire, ■;, ■livrer 
j eliacau des dits ileinan leurs 1.. . [ u : 1 1 1 1 i t .'■ de S .Lues de liois de hêtre, for- 
mant la portion a IToungerc liiér [«m l'année IHÔl, cl ce dans le; ëi jours d« 

détiens. — l-i-s molil- île i •■ ju.ii me ni sinil ainsi eun.us : Om-idi ranr qu'il 
n'est [1L..JU1 :iie.\.uuu que !es ueioaulcuis soient l'rar.i ai., domicilies a Condor)!' 
et chefs de maison ; -- line >i, nonobstant celle pusitiim , la commune , re- 
présentée par son maire, en .e fondant >ur ee que les demandeurs n'anraient 
pas financé au Irai imposé au d-rnicr Ikhi rp.'uis reçu , ronfurinémenl a «n 
usa je i|ii'elle fir.'ï. -ml a ru ii ii ei saniieinné pal l'art, l'i'i du Unie forestier , 
refuse île les admettre à la | iripliim de r.i:lnna|!e ''.nu les luis île Ilen- 

l'arlicle de loi cité ; — qu'en iU'et la discussion au\ chambres sur cet article 
10,'i du Code foresiier, démontre évidemment que le législateur n'a nullement 
eu la pensée, et encore mnins la volonté, de consacrer cl sanctionner l'usage 
allégué par la et inmune dé l'end ere.sse. niais n'a v,.n|.i parler ijiie ■ t . ■ ~ usa jes 
ayant familial i .é un autre mode île distribution de l'affouage que celui par tua 
qu'il posait en principe et comme règle générale : tel. par eietnple, que celui 
par léte, OU relui reposant sur l'importancede." contributions arilll'lllérfs pnr 
les parties prenantes, ou encore celui prenant pour bases l'étendue des. édi- 
fices par elles possédés : — Considérant qu'en admettant le système soulenu 
an nom de la commune défenderesse, on supposerait l'abrogation de l'art. 
542 du Code civil, on supposerait que les léaisljleurs du Code forestier au- 
raient méconnu ce principe, consacré par d'autres dispositions législative*. , 
que les biens énmmituaui sent la propriété dit corps mura! de la commune . 
et le produit qui en deriie celle doses habitants ; et qu'ils nul voulu niaintenii- 
un abus criant, en un mol, une perception démontrée avoir été variable, donc 
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des dois commun ai' s. 
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arbitraire, et qui! les débats nul prouvé n'avoir |.mii:i iri fait à itenduriï l'objet 
(l'un article de recelte au bndji't L-oiiiniiiiKil , qu'un pareil oubli ne peut itre 
imputé au législateur. — Considéra ni. au surplus, que l'usayo invoqué par la 
commune diiryiiil^-ii'ss.^ . admis qu'il soi! entre dans 1rs prévisions du t'Àntc 
forestier, ne saurait être ïtivn^uô avec fruit dans l'ospiVc , en ce (jiie les faits 
sllégues pour le justilicr tu; sont ni un il or mes, ni publies, ni asseï multipliés 
et non plus anciens; — Considérant que cela mi rendu évident par la cir- 
constance qui, si elle n'a pas élo auinée. n'a toutefois pas été déniée, que, sur 
Ici IrciiC demandeurs, dis ont, pendant un pins 1111 uo'ins ^raml nuuibre d'an- 
nées ut jusqu'à relie tSi>f . participé a l'admisse dans li s forêts du lieu de 
leur domicile, fl que d'un autre rélé, plusieurs d'entre cm ont déjà acquitté 
en 17!II5, la rélvibnliou qui! le défendeur, eu qualité qu'il agit, prétend avoir 
été conservée par l'art. lO.'idu Code forestier; — Considérant que la demande, 
principale est dis lors fondée ; — Considérant cepepriant, sur les conclusions 



aei'iii ilée nonobstant l'arrêté du préfet du ÏÏI> juin 187)1 ; d'uii ressort que 
le défendeur ne saurait être déclaré personnellement responsable ; — Con- 
sidérant que la demande en ili.>mnia;;es-inlé:ois n'est |ioinl fondée, faute par 
les demandeurs d'avoir juslilié d'un préjudice réel. » — Appel de la part du 
inaire de H.ndorll". — itovaiil la eour. les intimés ont formé une demande 
nouvelle tondant i faire condamner l'appelant â leur délivrer en onlre leurs 
portions aiïoua^cres peur INô.'i et ISSIi, avec lti stères de bois de hêtre 
pour chacun d'élu, si mieui n'aime le défendeur pajcr pour cela ICO francs 
i chacun des demandeurs. 

Aiiiifr.- la eour, adoplant 1rs motifs qui ont .1.' ter lui né lis premiers je^os, 
met l'appellatiim au néant, ordonne que ce dunt est appel sortira son plein 
et eiilierelVel, et .-taillant sur la demande nouvelle fermée en ihslauce d'appel, 

ronfoni é ut à l'an, il'i' du liode d» procédure, eu. il nulle le défendeur. 

en qualité qu'il a-it. à d.diirer a eliai 1111 des demandeurs, ind. pi'udaimnent 

d" la ei util. nu u.'.iim .[.'ja | Lonimeér par li' ia-e tdu 1 7 décembre ]833, la 

quantité de M stères de bois de liéln- , friruiaul la portion alliuia^ère due il 

chacun des demandeurs pour l'année IfTilî. et ce dans ! is de la si-ni- 

ficalion du présent arrêt, si mieux n'aime payer i chacun des demandeurs 
la somme de 1(1 lianes par sièie pnur chacune des dites années, pour en 




que l'art. Hl"i. Code for., avait entendu maintenir et mente, a-l-11 dit, en tant 
que Je Ja soin réjil(,ri>. La lé^htion iuleriuédiaire s'était nionlrée. il est irai, 
peu favorable à la conservation de ces usages ; maïs lors de h discussion du 
(iode forestier, il a été bien entendu que tous les modes de partage ancirn- 
neinent pratiqué,, et dont les communes avaient éléi forcées de se départir, 
devaient recouvrer force de loi en verln de l'art. HK'i, dans lequel la com- 
mission introduisit, prériséin. ni dans ce bol, t'incise à ,!,-f a ut d'usage con- 
ITOire, qui ne se trouvai! pas dans le projet primilif. (V, llatidrillarl, sur l'art. 
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ni àf drult lie b:iur,jinlsir. 
les citoyens dos distinctions i|ui nul cessé 
AourjtotJ [Merlin, «rp., /.oc ficru», S 
désignait ccin dos lia bilan:* qui suaient l 




il énonce que ce serait en violer la disposition que de 
rejeter un usage qu n consacre. — Ij: mênie auteur tu l.icn pi us loin : il se 
demande si l'on devrait respecter un usage qui aurait pour cHel d'eicliirc 
cuinpléli'iiiciil une certaine cljs.se de ciLoieu.s, |ur c\em|ilc, les prolétaires, 
cl il se prononce puni- l'aise, mat lie [Um. ~>, |«h'. ■>■><' . - L.'usau;e qu'invoque 
la commune dcmaiiJruesse i:-t lii. Ti juin il'uvoii- ce csiiaeli:re deiclilsion : il 
se iiorne a imposer am nouveaux habitants une condition qui a pour objet 
d'indemniser 1rs anciens du préjudice ijtie leur cause l'accession d'un non veau 
part-pi'euriut. < [ c, (le ,:.ii..Ll lion. i|ui a jui.r !■!.•■[ île IVnc t L \ . 1 n i I . i l - ■ i l'aslou 

— abbEt. — i.a coen.'; — Attendu qu'il s'a -il. dans la eau se, ri» droit a l'af- 
fouage roilleslé si iniel-jUrs-nns îles lia li il;, Il (s de la cumuLue, jusqu'au paiement 
du droit de liourvi uisie, et uundu mode rl'eii s ciée uu de distriliulion par feu ou 
de Inule autre maiiioie. en cas de litre ou d'usage cositraire; d'où il résulte que 
l'art, llia, Cod. fur., es-sl sans application ïlsi cause, cet article n 'avant d'autre 
objet que le mode du pnrtsiir entre les habitants; — Attendu qu'il est re- 
eonnu. eu fait, que tous les habitants un', droit a I 'allonsi^e ; — Attendu ,|u'ii 
"si reconnu aussi <t,ue !i~s défendeurs la dommd,' "n cassation .sont français. 



mais encore , avant même que la cour suprême ciit prononce en eu 
sens, le l'omitc de l'intérieur, consulté par le ministre -de ce dépar- 
tement , n'avait pas hésité à donner uni' solution semblable (i). 



iI.tïm'i: du d.oii l'.'-udul .-i 
cnlri' l.-s hiiur^uiu-iui lt't 

nuire droit i bni [Imu: 

— Attendu d'aiU.-nrs i] i 
l'usai:.- a][i''s«i: ne si pniul 



avait unujnsl.! ai.j.lir;,!,,,,,: 
.y.ilca.ludaru, t-« lait, qun 
. ne (îK'scnlâiil point 1rs o- 



YVulsrlnvilliu-, (Jiliis-i-ii .:! IU-v uj--rsi]urlV. 

'I) Voici la dir L.la ir.- adri-ssui! à ce siij.-t par In minium du l'intérieur aui 

prt-f.-ls Hune lullr.-.ui il lu mars IN'iK, ui qui rnbi t . la d.'!ii.!TJiiuri du 

unniilif de l'iul.'TifMjr du I ii jnnvk-r 1 riT.S. est ainsi r-oneue : — Munsieurli' 
r ' .l -.. ; .,t -ans ,,!■,>! -ir-y, |-;u l.-nu'nis au snjrt 



d'iuri.lal. dn.il-. .1,- I.l-i^.-M:'. .-I .L-nl lvs ,<u, .,■!!. I.i-ir.i. F; ,é,-hmr. [,: 

vin. iJ.-rrii.-i-. I- ----..ni:.--, sur i.-s ili-j.u.it!.:,, , ,],■ r,m,-|,. :\]-2 : \„ Uu|,. 

civil, i] lji d.'-linil les hii'iss l'nmiiiuiiani. a jirn«v : » u,ile. lui'inu en restn-i^in.!.! 
la i|ua!ili> d'Iial.ili.nl a crus i|i<i sent doiui.-ilu : s dan- lil .."minium, un nu pour- 
rait, sans vralur, suit ii-lai-iii-le, si.il lusa.'t. l()-> i-| simams du nuii,.- IMc, 
t'-tî.LÎr» an dun.i.-du, ,'laldir, ni a I., j„„i.san..e <!.,, |,i,us ,,, ! m„i„,au, rnl,-.- 



aiii.u d.-c-s.L-lil. lion-. ]H"ir viulaliun d'uun lui, un vertu de l'ail. 18 du 
■ i du 1 .-■ jnrJN-r I N". — J'ai H il ili'Vurr adi*|ili'r i-rs .-.un lu^iuns i|lii si m! 
.Il.iu-s i.-i)iil-.i ni-s h un avis du lamsuil dTnn, du juin I.MIT, .-uni-i-rniuil 



— Eu conséquence, M. lu 

prim-ipi's ri-(l.-»il = ran[H-l' 
lui iliilHji,ill,i'18r,",ïnn 
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On doitdécidcr, par In même raison, que l'usage qui écarterait 
des habitants parce qu'ils ne paieraient aucun impôt ne devrait plus 
tire suivi sous l'empire du Code forestier; c'esi en elle! là une oxclu- 
sîoli qui lient i la personne cl que l'article KVi a voulu proscrire(l). 
II n'j aurait d'exception que dans le cas où l'usage île distribuer 
l'alloiiagc au mari 1 le franc de l'impôt mirait i : 1 1 '■ constamment observé. 

B09. - La cour de l'ijon a été plus loin encore que la cour de cas- 
sation et le comité de l'intérieur. {■'.{] v u décide, le (j janvier IS 1 1 . qu'on 
doil considérer connue contraire an Code forestier l'usage, d'ailleurs 
constant et avoué , qui eonsiste à n'admettre au partage les veuves et 
les célibataires que pour la moitié de la portion attribuée aux ménages 
complets (2). M. Mismerct qui rapporte i ci arrêt le critique fortement : 
< Il ne s'agît pas en effet, dit cet auteur (7j), de l'admission sur la liste on 
du rejet des vom es el des célibataires qui tons j sont portés, s'ils réu- 
uissenllesipialilés nécessaires; il s'agit uniquenicnl de la quotité d'af- 
fouage à leur attribuer. Il importe peu, p iixorcetle quolilé, qu'on se 

base surle toise des bâtiments, sur le moulant des impôts, ou sur la cir- 
constance que l'affouagcr a un ménage plus ou moins considérable. 



f.nils i ilimmmv. .■,!,,:! I., U uV Ll- f .■.!■,!''.[ '"i [■'iil/'lV^"] 1 .! Z.ill e 

loi. . - 11. Hijjnc ici rile en mure, dans le même .sens trois jugements du tri- 
bunal de l-aiigrc-s. — Voy. aussi MM. I.eber et de l'ai bu si] ne. L'ode municipal 
annote. |i. 3!lli; ci siutoiu, p. ii)Hri suiv. du même murage, le rapport mi- 
nistériel sur lc,|iiel est in [cric mi l'avis précité du \ '2 janvier INôH , sur la 
question de légalité du droit de limirgouisie. 11 esl facile do reconnaître dans 
ce vappun la le me oiercéi; et les savantes investira liiuvi [le M. Leber. 

(1) Sic Migneroi, Ti i.ilé de l'alTmiage. ic>< yt) el îi.'i. — Contrà Curasson 
sur lWlhcn.t. r,. n»!l(il ; V. iiifriiii" 013. 

(2) l.Vrél esl ainsi mulivo sur ce pelai : — Considérât! 1 que le Tu Je forestier, 
dans son att'nlo IH.'i, a po.é eu prim-ipe qui; le panade de l'alfouage doil so 

faire jinr feu ; que si, par c\ceprioi]. il a miéiuciin des usages i -aires, la 

dispnsition de la lui. doul le hirl est évidemment île ramener ,i l'uniformité, 
cl qui, par conséquent, est csserU ici Ionien i restrictive dans sun exception, np 
permet d'ailnn'tlroquo des usage, jii'néiaiii incmleslablriueiU élablis, el qui 
élahli raie m une dialrilnilinii autrement que par feu ;— a déclaré stirogé l'usa- 

iaircs que peur I..ii,i-I..| an parla; e île l'atlmlago'. 

I.e piinrvui en ia-.atiiin fermé ci m Ire eet ai n't a elé admis par la cbnmbre 
des reqnëlcs en lui I , ruais la eluutibre civile n'a pas encore slaluii (janvier 
IR-lîi ). Il résulterait Je rcclierehcs faites au j-rellé de la cour de cassation en 
déeenilirc lai I qu'il s'aalraii [luis rette affaire, non d'un arrêt de la cour de 
Dijon, du I! jiiinier Kll , niais d'un j n j-r ■ uienl rendu à celle inouïe date j V ir le 
liibuual de Liupes î air. de lac, mm. ,le rmi.i 'wu: <-. Ihiliml). 

(3) Traite de l'affouage,»» Mil. p. lo^. 
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puisque t'est toujours en raison du besoin présumé et évalué avec ' 
plus ou moins «le discernement que l'on décide; e'cstdoncsiirlemodc 
même du partage que porte cei usage, et par conséquent, il rentre 
dans la classe des usages maintenus par la loi. i 

Les motifs qui ont dicté cet arrêt nous paraissent, comme à l'au- 
teur du Traité de l'affouage, fort peu concluants en laveur do la so- 
lution qu'il consacre. 

Aui observations de M. Mignorel, qui nous semblent três-convain- 
canlcs, un peut ajouter , en réponse à l'argument unique de l'arrêt 
qu'en prescrivant lu partage par feu, le Code forestier n'a pas voulu' 

s'en écartaient, ]tar exception seulement dans des cas déterminés 1 
Ne serait-il pas étrange, en effet, que le partage au marc l c f r . w 
des impôts, par exemple, quoique le moins satisfaisant de tous, fut 
préféré à l'usage par feu ; cl que ce dernier, admis en principe niai* 
modifié seulement dans son application par un usage constant e'ul été 
proscrit par le législateur? Tel n'a pas été le vœu de l'article ]()*' 
Ce vœu, formellement exprimé par la commission et admis ar I 
chambre, a été : que l'usage, quoiqu'il fût, eût la préférence s a "oui 
autre mode île partage, pourvu qu'il ne s'agit pas de conditions d'ap- 
titude spéciale entièrement inhérentes a la qualité des habitants- ei 
qu'à défauld'usage légitime, le partage par feu, sans distinction fut là 
règle générale. Htcn ne s'oppose donc, dans l'esprit delà loi, à ,-e ' 
qu'un semblable mode de partage reçoive son exécution. Ajoutons enlln 
que ecltedernière interprétation a été formellement admise par le mi- 
nistre de l'intérieur dans une lettre du mois de juillet lH-\s adressé ■ 
à un préfet (I). 

MO. -Ainsi que nous venons de l'indiquer, le but de l'article iOI> 
a ete de la.sser subsister les anciens usages relatifs aux modes de 
partage adoptes parles communes qui onl persisté à suivre ces usaees 
hw interruption [2j, malgré l« lois qui oidnnnaieet de parler 
soit par lête, soit par feu. 



—\ ». -■ ,. i-i.i» îi;;,« "" 
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S'il ne jieul exister aucun doute a cet égard , il n'en est pas Je 
même île la question île savoir si l'article 103 a voulu faire revivre 
les anciens usapes , relatifs au modo de partage," ■loin les communes 

suit au partage par feu. Celle question qui divise les auteurs les 
plus ri-eomuiaiiilalilrs n'est pas sans ilillicullos. 

M. Curasson qui analyse la discussion parlementaire sur l'an. lOîîcn 
a conclu (1) i qu'en traçant, soïl pour ht diskilniliou <lu taillis, soit pour 
relie des futaies, la règle d'eïccption , s'il n'y a mage contraire, la loi a 
consacré d'une manière claire et positive les anciens usants auxquels il 
n'avait été dérogé que momentanément, et mal à propos, par l'arrêté du 
10 frimaire an x et par l'avis du conseil d'Etal du 26 avril 1808. • 

MM. Coin-Ilclisle cl Frédérieh, qui ont seulement effleuré, la 
question, riji-onnaisM'Hl ê^aleuiciit que les ennuiumes n'uni lYu que 
siiiire le ni:nli' de répartit inn que leur inqni-nil la li'^islal :i .ri . ~;nir. -c 
l'approprier pal des ili'lil^mtiiuis, leur.- usages ; m n: i ■ m i r j-i:n ji. , qu'elles 
avaient clé ferrées d'abandonner, paraissnnt reprendre mute leur forci*. 

Une doctrine analogue est adoptée par l'auteur d'un article inséré 
dans le journal îles conseillers immiripaui, 1. îi, p. 172. 

Enlin M. Migucret , dans les deux éditions de son remarquable 
Traité de l'affouage, a cm devoir se ranger aux opinions précède mes. 

par un "auteur, dont l'ouvrage a été peu répandu , M. Guvétant (2) ; 
c'est cette opinion que nous allons développer en essavant de réfuter 
les objections proposées par nus prédécesseurs. 

Nous répondrons d'abord au principal argument de M. Curasson 
qu'il importe de reproduire textuellement ; 

; A quoi tôt alinuti, dit cei auteur, le soin de réserver les usages 
contraires, en traçant poor ta distribution do taillis une règle abso- 
lument conforme à relie déjà existante* — Dira-l-uii que l'avis du 
conseil du 20 avril 1808 n'était pas une disposition législative; que 
même le règlement par feu de l'affouage n'était qu'énoncé dans les 
motifs , comme devant servir de base au partage de la propriété d'une 
forêt indivise entre plusieurs innimmies ; qu'ainsi les localités avaient 
pu conserver ou contracter de nouveaux usages, malgré celle décision? 



Ii) Code forestier, 1. l,p. *3i cl 433. 

(S) Ilo partie rie l'aiTouiijic en France, Artiois 1837, îo-8».— L'aolcur 
prépare, en re oi'imeni, eue second» é-iitiin île son travail. 
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— Mais quelque illégale que put paiall n' l i disposition, suit de l' arrêté 
du 11) frimaire an x (gui avait ordonne le parlée |).ir tclo , soit île 
l'avis du conseil d'Etat i[ui avait ensuite élahli le partage par feu , 
toujours est-il certain que toute la [■" ranci; n Ole' obligée de s'y con- 
former, el de regarder comme un principe de législation constant , 
celui reconnu successivement par ces deux décisions contradictoires. 
Ainsi a-t-on va l'autorité ramener à ïeiir i.rt'attimi tons ceHX oui ont 
tenté lit n'en Starter. Un usage contraire il ces décision* était lieinc 
chose impossible et dont la suppotition ne pnucait faire I» matière d'une 
toi. — Ainsi, en appliquant l'amendement do In commission de la 
cliamlire dos députés à l'usage existant à I" [m 1 1 m.-. île la lui mm .'!li', 
époque où il n'y on avait pas d'autre que le modo général proscrit 
pour tout lo royaume, un réduirait il une véritable illusion , une des 
dispositions les plus importantes du nouveau Codé'; ce qui ne peut 

Nous croyons qu'il n'y a ici d'illusion que dans l'cspril de l'au- 
teur que nous combattons. Sans doolo si le puini le l'ait allègue par 
M. Curassou était aussi ri ^inireu-emont evael qu'il l'est peu , son ar- 
gnmeulalion serait Solide el triomphante, 'lais il n'est pas vrai que 
toute la France se suit conformée à l'avis do 1HDH , et que la per- 
sistance , dans un assez grand nombre de localités . d'un usage con- 
traire au partage par l'eu , ail été une chose impossible. 

Nous ne chercherons pas a élaldir, comme parall le croire M. Cu- 
ra ss un , l'illégalité de l'avis de 18IJN el du décret impérial qui lui a 
donné la force exécutoire. Nous ne soutiendrons pas davantage qu'un 
usage contraire au partage par feu , prescrit par ce décret, eut pu ëlro' 
contracté au mépris de la lë|;i>-hii<iii i'\i-(ante. Nous reconnaissons , 
au contraire , que la loi aura il ilu erre e.n eulée ; mais nous prouverons 
cjiii V» fait elle ne l'a pas etc partout. 

No perdons pas de vue , tout d'abord, qu'il dû s'agissait pas ici d'une 
de ces lois politiques ou administratives qui louchent au\ grands in- 
térims de l'Etal el dont le gouverncmenl surveille l'exécution avec une 
rigoureuse vigilance. 11 s'agissait d'une mesure relative à un détail in— 
teneur de l'adirn ri i -.Ir.il ion ruoiuHinali'. ! i m ' < 1 1 ] I > ' -■ I ; 1 1 1 1 ■ - 1 1 1 . - 1 1 1 provoquée par 
Une pensée toute démocratique, mais à lYséculiiUi de laquelle les grands 
événemenls politiques de l'époque ni' permettaient d'attacher qu'une 
importance très-secondaire. Nui), ce n'était, ni en 1703, ni en l'an 
II, ni dans les années suivantes , lorsque les tètes de plusieurs milliers 
de français roulaient sur les éehafauds politiques , lorsque la guerre 
civile déchirait le sein île la Franco , tandis que l'Europe eu armes 
menaçait ses frontières ; ce n'était pas pendant l'anarchie, qui régnait 
encore sous le directoire, ni même au milieu des victoires du cqil- 
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suint, (H au moment de la refonte générale des luis civiles et criminelles, 
qu'on s'occupait de tenir la main à IVxéculion des lois sur la distri- 
bution lift l'affouage dans les 10,000 communes dont ne composait 
alors 1k territoire fraudais. Ce n'était pas davantage en I8U8, cl tant 
qu'a duré ïe régime impérial, qu'on a dû pourvoir, en vertu .d'un 
décret daté de Dresde, à l'établissement d'un nouveau mode régulier 
et uniforme de distribution de l'affouage dans toutes les communes de 
l'empire. Sans doute ce modea été adopté spontanément par un très- 
grand nombre de communes. Nous croyons mémo qu'a cet égard quel- 
ques préfets il h gouvernemcnl impérial ri i s i ■ l.i n --L:tiii ni ion ont plutôt 
exercé une inllueuce morale qu'ils n'ont fait usage de leur autorité , et 



grand nombre, ont donc pu conserver leurs anciens modes de distri- 
bution, et il a dû souvent arriver que ces usages ont subsisté i l' insu 
de l'autorité locale, ou qu'elle a volontairement fermé les yeux à cet 
égard. Il faut bien remarquer d'ailleurs que l'avis de IH08, dont on 
a tant parlé , n'était relatif qu'au mode de partage dus bois indivis entre 
les communes ; que c'était seulement dans les motifs, et par analogie, 
qu'on faisait application du même principe à la distribution de l'af- 
fouage, et que plusieurs pieléls ont l'iirtbii'n pu uiéeonuailrc ou oublier 

A l'appui de ces considérations, et relativement au maintien des 
usages locaui dans les communes, malgré mie législation contraire, 
nous pourrions produire de nombreux exemples | mais nous préférons 
les emprunter aux auteurs mêmes dont nous combattons l'opinion. 
Ainsi, M. Curssson ne consiatc-l-il pas que, dans sa province, la 

quelle un arrêté des consuls annula l'arrêté pris par le représentant 
du peuple Sa 1ml in'.' M. lligneiel, qui rapporte la décision de l'an X et 
qui emprunte aussi à M. Curasson. la plupart des arguments que nous 
réfutons, ne dit-il pas (n° !Mi) que dans certains arrondissements , et 
notamment dans celui de Langres, les communes sont encore, au mo- 
ment où nous écrivons, en possession ti'ustitjm fri'i/iifiils qui consistent 
à [l'accorder qu'une, demi-portion aux veuves ci aux célibataires? N'a- 
vons-nous même pas combattu, avec cet auteur, lu doctrine de la cour 
de Dijon qui considère l'existence actuelle de ces usages comme 
contraire ii l'article 105? Plus loin, le même auteur n'ajoute-! -il pas 
(n* 103 ) < qu'il y a eu des rouimniies assez bi-urciises pour avoir con- 
servé, en eonlravenliuu aux lois précédentes et jan* inlerrujitimi, leurs 
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anciens usages, el y ont persisté depuis l'émission du Code forestier ■? 
Plus loi" encore (n° l"5), M. Mignerel ne recoimall-l-il uns que 
« dans la province tic fraiiche-Louilc l:i fulaic se disinkiaii lI ":î |i t ù ^ le 
toisé des biiliiuenls qui; chaque propriéiaii c pnssédaiidans la commune, 
et que cet usage a prévalu, malgré les tentatives faites ]iar l'admini- 
stration pour l'anéantir, jn~qu'à la [iromulgaiioii ilu C»de forestier qui 
lui* rendu force légale par l'article lOSiïlinlia M. M ignore t ne rappor- 
te-l-il pas, comme nous, l'arrétde cassation de 1838 cl la circulaire du 
minisire de l'intérieur du 38 mars de la même année, de laquelle il 
résulte que , jusqu'à cette époque, uVs dillicuhés se sont élevées, lïiiit) 
ptttsieurt département», au sujet d'anciens usages contraires à l'esprit 
de l'article 105, mais qui uni néanmoins subsisté malgré le Code fo- 
restier, el que le conseil dTtat et la cour tic cassation om éié obligés 
défaire cesser? Comment peul-ou dire, en présence de pareils faits, 
dont il serait facile d'augmenter le tiomhre, que la lui n'ait voulu con- 
sacrer qu'une chimère et une illusion! 

Ko lis trouvons d'ailleurs dans le l'iule forestier lui-jneme un exemple 
frappant de la rcformais-anic d'un étal il' choses qui subsistait depuis 

luellemeul prononcé la déeliéance roulreles usagers qui n'auraient pas 
produit leurs litres dans le délai de six mois déterminé par celle loi. 
Si la loi de ventôse a été exécutée par un grand norulirede communes, 
plusieurs aussi n'avuienl effi'clué aucune production de tilles, et avaient 
continué a recevoir des délivrances usagères , malgré la décliéanee 
encourue. L'article 61 du Code forestier, reconnaissant cet état de 
choses, a formellement relevé les communes, non produisantes, de la 
déchéance qu'elles avaient encourue, pourvu que la jouissance do 
ces communes n'ait pas été interrompue, el ce même article leur a 
accordé un nouveau délai do deux ans pour produire leurs li 1res. Ainsi, 
dans celte occasion, le Code a respecté les faits accomplis , quoique 
peu conformes à la loi ; il eu a été de même à l'égard des différents 

Constatons donc que lors de la proposition du Code forestier , il 
exislail de» ma^e» rouirai res au mode li |iarlage par feu prescrit par 
le décret de iHUH. Ceci posé, abordons la discussion de l'article 105 

à la chambre des députés. L'argumentation de M. Cirnuuon sur ce 

point, et celle des autres auteurs qui parlageul son opinion, se trou- 
vant parfaitement résumée par M . Mignerel, nous nous bornerons ù 
discuter les moyens présentés par ce dernier. C'esl sur la discussion 
de l'article 10M que MM. Mignerel cl Curassr.ii mit élahli la défense du 
système qu'ils adoptent, et c'est aussi, au moyen de celte disrus- 



m < 

opposée. 

11 importe avant luul, île placer smis les veui du leeieur ce qu'on 
pcm appeler les pièces iln uroirès, c'csl-à-ilire les icriuus mêmes <ic l* 
discussion (1). 



jncontÉnienls, il froisser les popul: 



..- p l: ||f,li-s; 
llll^v . 
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Suivant le système que nous combattons , la commission de ta chaui- 
l>] 0 va introduisant ibtis l'article Id'i, à ■ I < ■ i: n reprisri <Jt(Ti : renlv<s a les 
mots utage* contraint, a voulu faire revivre les anciens usages , alors 
même qu'il* :iu i-iiiuiil clr aliantlennc- par les communes. 

Suivaiil : s, au contraire, la ■■ i un in : - iin n'aurait enlondu proposer, 

et la chambre adopter, que le maintien îles usages qui se seraient con- 
servés tans inlrrrtijilion jusqu'en 1827 , en maintenant, à l'égard des 
usages abandonnés depuis l'an il ou depuis 1808, l'abolition pro- 
noncée par les lois de cette époque. 

Ecartons d'abord du débat le passade du discours de M. Cbifllet. 
D'après la forme actuelle de nus discussions législatives, il y a une 
grande distinction a faire entre les discours prononcés dans la di,. 

sion des articles. l.CS premiers ne peu veut jaunis être considérés que 
comme l'expression de l'opinion personnelle à 1* orateur; les seconds 
ont aussi le même caractère, mais avec cette grande MiU'éroncc que 
lorsqu'ils développent un amendement proposé par son auteur, ils sont 
aussi l'explication île h pensée qui a dicté cei aiucnilciuenl, et quand 
l'amendement a passé dans laloi un peut considérer le discours comme 

de l'importa née aux explications fournies par les ministres, les com- 
uussaiii^ [n ^omorneiucnt , les rapporteurs des commissions, et qui 
souvent décident le vole de la ebaïutirc. Appliquant ces principes à 
l'espère, thitts voy-ins que M. lihill'i't. bien que membre du la com- 
mission, n'a pas plis part à la discussion des articles, il n'a fait que 
donner, lois de la discussion générale, et dans un discours trés- 
élendu, et sans doute longtemps médité à l'avance, l'expression de 
sou opinion individuelle, rien de plus, rien de moins. Celle opinion 
est fort respectable sans doute, mais est- cl le le résumé de la pensée 
quî a inspiré l'amendement de la commission? C'est ce qu'il s'agit 
d'examiner. 

Tout le monde se réunit pour accorder la plus grande autorité dans 
celte question aux paroles de M. Favard de Langlade qui , parlant au 
nom de la commission doot il était rapperleur, n du formuler la pensée 
de l'amendement. Or, il suffit de lire attentivement la discussion pour 
se convaincre , qu'à pari le discours prononcé par M. Cbïlucl dans 
la discussion générale (et qui duit être écarté , ainsi que nous 
venons de ledemontrer) rien ne vient confirmer l' interprétation que 



pense nue l'aoïcoili-im'nl ne piuii-raU qu'alladilir celte ei pression, el j'en dc- 
imiude le rejet [M, Terrier de San la us reiitcsa proposition ). 



Lli 1 1 z :'i t-, Go( 



nous combattons. Nous voyons au contraire le rapporteur dire formel- 
lement: < L'article fue le girinripo que si le partage îles huis d'aliiii.^r 
est établi par tin usage ou une possession immémoriale équivalant à 
mi litre, il l.nil le fespeeler. » Ainsi, srl mi lr >| »>n i r'i j r, \n mut image 
élait sïiirinvtiie de possession, et en vi'riir un ne pt ui considérer comme 
étant en possession d'un mode de pailage nue commune rjni , par 
exemple, l'aurait abandonné en l'an tl poursuivre d'abord le partage 
par tête, et depuis 1808 le partage par l'eu jusqu'en 1837. Dans sa 
réponse à 11. Terrier de Sa ni an s, M. l'avaial de l.angladc a dit encore 
que le partage serait fait par feu à moins qu'il n'y ait (et non pas 

tiou, et (tue nous n'hésitons, pas à reproduire dans l'intérêt do la vé- 
rité, malgré les inductions qu'on pourrait en tirer contre le système 
que nous soutenons. M. Brousse, qui dans son Code forestier a, non- 
Sf.'lileuienl anal s -r' 1 la ilisru-sie.i dr", ml 1rs i liariibrrs . mais a suit fuit 
fidê Ionien I recueilli le pifces-verlnl nilirirl ries sraners de la reiu- 

l'articlo du projet par ces mots : s'il n'y a titre ou possession coït- 
Irnire , el :)|iia : s 1rs mois lu commune . ilr dire rnrcrr : .s'il n'y ac'ya- 
lement litre nu i>()sskssiu:n nmlraire. — Mais, dans sa réunion du 2 
mars suivant elle a modilié sa décision. Le procès-verbal officiel |iOrle : 
t II a été demandé par un membre qu'au lieu du mol possession on 
i mit le mot usage, attendu que le mode de partage des bois d'af- 

• louage est un usage établi depuis lingues années, mais dont la 

• possession trentenaire pourrait avoir été interrompue; que le mot 
« véritable serait relui île mutiiiM , mais qu'il serait peu convenable 

< de l'employer ici , en raison de ce qu'on pourrait croire qu'il s'.igii 
« dos anciennes coutumes de provinces. La commission a adopté le 

• remplacement du mol possession par celui d'usage, répété deux 

< fois. 

On voit que l'intention première delà commission a été d'exprimer 
l'idée de possession , ce qui exclut bien évidemment le désir de faire 
revivre d'anciens usages abrégés. Un ne siini;caii dune pas alors aux 
anciennes lois de l'an tl et de 1H08. Y i-t-on songé davantage le 2 
mars? Nous no pouvons le supposer, car si l'on avait voulu aulnriser 
toules les communes qui avaient eu autrefois un usnyï: contraire au 
partage par lèle ou par feu ( et c'était l'immense majorité | à reprendre 
cet usage , l'auteur de la proposition n'eût pas manqué île l' exprimer 
d'une manière formelle. Celte substitution d'u oi a un autre dan» 
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la rédaction de l'article 105 modifiait trop profondément ta portée de 
la loi pour que le procès -verbal ail pu garder le silence il ecl égard et 
n'en pas contenir lie s traces manifestes. Si l'un avait voulu autoriser 
les l'iiitmiuiii'* à ressaisir les lisais akiiulcrmés depuis l'an il, enni- 

mciil no l'aura il-on pas exprimé? Coin 1! surtout , M. l'avard lie 

l.anglade, parlant au nom de la commission, devant la chambre des 
députés, n'uiirail-i! pas été arrêté à l'instant même par les réclamations 
de ses collègues lorsqu'il rétablissait , comme 011 vient de le voir, ia 
confusion entre la possession et f'ttuiijr que la eummission avait un 
pour objet d'éviter? .Vesl-rc pas là une preuve évidente qu'il n'y avait 

on pas conclure que la substitution du mot usage au mot possession _ 
n'a eu d'autre !i ut que de prévenir l'abus qu'on aurait pu l'aire de cette 
dernière expression en venant prétendre, par exemple, qu'une com- 
mune dont lacnupe aurait été vendue et non partagée depuis plusieurs 
années, n'était plus en possession d'un usa;;c contraire au partage par 
feu (l)ÎD'fliUcurs, le mot coutume proposé comme le plus propre à 
rendre la pensée de la commission, eu avertissant toutefois qu'il ne 

pas qu'il s'agit ici d'une habitude i nn'v.i-1-iih, ) liiuiiliere a la géné- 
ration actuelle, de faits successifs non interrompus par des habitudes 
contraires, ee qui exclut la pensée que la commune qui n'aurait plus 
suivi celle coutume, depuis longues années, serait cependant censée 
la posséder encore. 

Tout ce qu'on pourrait ronclurc de ce qui précède contre la solution 
que nous proposons, c'est que la discussion législative ne jette au- 
cune lumière sur le point cuti traversé et qu'il serait pcnl-élre plus 
simple de chercher l'interprétation de la loi dans la loi elle-même. 
Or que dit le texte de l'article 105t il dit: t'iln'y a litre 011 usage 
contraire: il ne dit pas : i'U n'y a eu; il parle d'une chose actuelle, 
et non d'une chose passée. Or, un usage qui n'existe plus depuis 
longues années, depuis plus de trente ans peut-être, ne doit-il pas 

être considéré comme n'ayant j aïs existé? Ce qui fait la force de 

l'usage n'est-ce pas sa continuité et son application constante dana 
des circonstances analogues? Si cet usage n'avait plus de force, s'il 
était aboli par la législation, cl si ceux qui en étaient autrefois en 
possession avaient subi celle abolition , cumulent penl-on dire que 



(1) l.e lunt usiu/t piévie iiciin' l'alms ipi'un aurait pu faire du mot (101- 

jrMion daus l'espi-cc rappariée in/Vii p. 1 1 2 ait iiofnw. 
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le législateur a voulu le l'aire revivre, à moins qu'il n'ait manifeste sa 
volonté |iar (les parues anssï claires que le jour ! 

Au surplus, l'ijiIrrjiCi-MiMnii que nous croyons devoir adopter est 
celle qui a clé stm ie ji;i>- t;i jiluparl des euiniiiimes intcr.->sées ;'i i e- 
jirendre leurs anciens usures; c'est ce que constate Tunnel lime ru 
M. Curassnn 'II. C'est aussi celte irHei|ii'éijiinii que rj.niniiii- supérieur); 
a cru devoir einlivasseï'. lue lettre déjà cilée, du ministre de l'intérieur 
à un préfet, en date de juillet IH-iS , quoiqu'elle contienne deserreure 
évidentes sur la compétence, que nous aurons occasion de relever ul- 
térieurement, consacre sur la question présentement es ami née ce que 
nous croyons être les vrais principes (2). 

51 1. - La discussion à laquelle nous venons de nous livrer, nous 



110 « l'MuanuTKBi 

servira à résoudre diverses (pic-iiun- [oniculièi'cs. Plusieurs de nos 
solutions semut contraires à celles de MM. M ignerc! i'l llurasson, et 
il devra nécessairement en cire ainsi toutes les fois que la difficulté 
sera relative à l'Kjiiitîcatiun du principe sur lequel nous sommes en 
oppiisilioii formelle. 

Pritnîrre lnjpnlUhf, — IJ.s communes, aulrcfuis r n posse ssiaa d'un 
mode de partage (|«i n'était , ui la distribution par téte , ni la distri- 
bution par feu , ont été ferrées de subir le partage par tête en vertu 
de la loi de l'an II; elles uiit suivi ce mode malgré le décret de ISt)8. 

Dans rc cas , nous ne pensons pas que le mode de partage par tète 
puisse continuera être suivi. Ce mode, proscrit par le déerel de 1808, 
ne peut élre considéré comme un usage immémorial, qui seul peut 
faire déroger à la règle i;c[iérale. Ces i-nmiuuiics ne peuvent pas da- 

v„,l,,,, i„v.,,„r loin ..oie» u.. 8 ™ ■ >„ <,■■ ( . d.pub longue, 
annaie Elles ate '= *• 

censées n'avoir aucun u>:i:;e contraire :'t l:i règle générale . cl dès lui:* 
elles peuvent cire contraintes à adopter le partage par l'en (I). 

ÎH3. - Deuxième hypothèse. — Nous dériderons également que les 
communes qui, après amir subi successivement le partage par lélc 
et li? partage par feu, uni : : 11 1j i r >: 111 r- 11 1 l'ail rcliuir a leurs anciens usages, 

pusilion législative, l'usage contraire ne pool paralyser renéculimi de 
la loi aussilôl que celte ciécution csl requise, à moins que le légis- 
lateur lui-même n'ait excusé et sanctionné celle violation. N'ayant 
pas eu, dans nuire système , le druil de revenir à l'exécution de leurs 
anciens usages, les années écuulées depuis 1 827, époque de cette 
reprise illégale de possession, ne nous paraissent ici d'aucune consi- 
dération (3). 

513. - Troiiième hypothèse. — A plus forle raison déciderons-nous 

que les en m mu lies, qui mil IWi'intml atiaodorinc 1 '» anciens usages, 

avant le Cude forcslier, cl ont subi, depuis ee Code, le partage par 
feu, ne peuvent ressaisir leurs anciens usages (3). 



(1) Sur b coiii[ièieurc île l'auluriié qui peu, rot ( unlrjimlrr' la commune a 
délaisser le partage par Icle . f r . tnfrà »*' 360 CL suivants, et surtout la 

F."fn/-rà iriï , Swïr«lS!îïT 4M * ' a " nûne ' îU0 " an " L " s us;, °" s • 
[3j U. IHgncrei, qui coudai une solution (n- 106), rapporloiinjneement 
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314.1- Quatrième hypothèse. — I.'nc espèce jugée par le conseil 
d'Etal donne une nouvelle preuve de ['utilité Je la substitution du mot 
utage au mot powtuion, qui se trouvait dans le premier projet d'a- 
mendement proposé par la commission de la chambre des députés. 



!■ partage do raffuiiage 



ni: n^r ,(::![r:,iiç. le p;.r'.:.,;r il-- [msd animée .iiiit so faire par In., cesl- 
a-dlre par chef de famille on île maison avant domicile réel et fiie dans la 

4 lo principe général, cl qu'il ne peut y rive dërogi" eju'eM'eplionnelIruic tit , 
dans lecas d'un liire ou il'nn n-a^- rimii-aire, rpie par If mut litre la loi n'a 
pu entendre parle: que des ri^li-Nicnts rnnsontë» [Kir la délibération des ha- 
hiirmis, r.'-jl n is a pnriH! [.ni I anlw iv ■-■ >i n jn'-l «■ n l- nu reUMicrés par des 



peut plus (ire mis on vigueur, ni la dUti iLiuïmi >|e l'aiioiiii^o rentra ilors 
dans l'ordre général rmilirwé. par ie IjhIi* : qu'il suit du 1.1 qu'il n'v a que [es 
usages, qiu-ls qu'ils soient, qui un l.mr origine dans li' régime ancien, rl dent 
la pratique conslnnle et inrnriaWe a i'-uV diminuée sans interruption jusqu'en 
qui ont pu êlre rompris dans I'.'m epiinu p.irr'v par l'art. Ill'i. et que 
ladile evcriilii.il ne peut -j'! in u.']- u-:il;i's .[ni avai.'nl eessé. il'élre en 
vigueur, ou qui ne s'e-iéculaieni [.as lors de ta pmninly.-vliiui du Code fores- 
lier. r|nrlr|n,' [..'il r!ni : _. M . ; i' .;»■' Ml ci i n U'Triip; iort . — l.o surplus du juye- 
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Une commune, <\ui était nuire loi- en pusse.-;-, d'usines ptirUeuliers 
relatifs à la distribution de l'affouage d'une forêt , su vit enlever la 
jouissance (le celle furet par j'Elat. Le résultat du procès ftil que la 
commune, reconnue propriétaire, (lui être réintégrée dans sa jouis- 
sance par l'Klal. Mais, comme les anciens usages avaient élé forcé- 
ment inexécutés, le minislre Je l'intérieur soutenait que la commune 
devait se soumettre au partage par feu prescrit comme règle générale 
par l'article 105. loi cette prétention était mal fondée. En effet, s'il y 
avait eu interruption dans l'exercice de l'usage ancien , il n'y avait 
pas eu substitution d'un nouveau mode de partage différent de celui 
qu'autorisait l'anfien usage. La commune se trouvait alors dans la 
même position que si elle avait vendu , depuis longues années, ses 
coupes affouagéres. L'usage existait; seulement il ne s'était présenté 
aucune occasion de l'appliquer, puisque la commune n'était pas en 
jouissance, mais il n'avait pas élé détruit par l'adoption volontaire ou 
forcée d'un mode île partage contraire. C'est ce qu'a très-Lien reconnu 
le conseil d'Etat, et illui eût élé difficile déjuger de la sorte si [a 
commission avait conservé le mot posinshn qu'elle avait d'abord pro- 
posé d'introduire dans l'article 105 (1). 



([ue en 17:2;';, la propriété île n-n* ferè.t fin revendiquée par l'Etal, qui en 
prit raduiinistration, — Après <Jo Um^s déliais, la commune lit icconnullrc 
ses droits, et, en 1H57, elle rentra en possession de la forêt îles Es saris. Le 



— Plos'îard, ip'-LiiU ll l J 1 ,!!n!u I ' 1 eV i..li;"!.,u k |m'''i!',!ri 1 '-. 'W- li i '.i 'é?i 
partagé .s par feu ou eleTdc f.iiuille. ;iu lennes de l'art. Hl'i du (iode fores - 
lier, ipii .-ti.il en ii;.'iiei,r lors île h iv'i u l.'-Lt ttjiiu n île I;. luiuuniue dans la pro- 
priété de h lorfl, — l.a euinmiuie smileuail que. d'après eeL article, le par- 
tage par feu OH par dlefde l'.iniilli Iml aïoii lieu qu'au ea. de iiivri-oitistuiiee 

d'un usage contraire ; et que, dans l'espèce, l'niage suivi depuis un temps 

Èjii tlji' incrr i li I pulir kl fuiè-t de l.i !.ap;>e, deï:iil élre eple ut ail,..|e,é pour lu 

forêt ries Kssinls. uppurleriaut lûmes deui a la même eu 
de préfecture du département du Moulut appelé â statu 



répartie par feu cl l'autre ■ 
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813. - 11 résulte de la doctrine exposée ci-dessus qu'une oommune 
propriétaire de bois ne peut, sous l'empire du Code forestier, adopter 
un mode de disuibutiun de l'affouage autre que celui qui est déter- 
miné pur ce Code. 

Au contraire, la commune, en possession d'un usage différent du 
mode de partage prescrit par le Code forestier, peut abandonner cet 
usage pour adopter le mode de partage de l'article 105. 

Cène faculté résulte évidemment, pour la commune, des termes de 
l'article 17 de la loi du 18 juillet 1857-, conforme aux dispositions de 
l'ancienne législation, ,ct suivant lequel : ■ les conseils municipaux 
règlent les affouages , en se conformant aux lois foretlières. > 

Puisque la loi de 1837 prescrit aux conseils municipaux de se con- 
former ans lois forestières dans la distribution de l'affouage, il est 
évident qu'elle les autorise à abandonner les anciens usages, contraires 
à cette loi. Ces anciens "usages ne sont pas des règles inflexibles aux- 
quelles la commune ne puisse se soustraire pour rentrer sous le ré- 
gime uniforme qui esl, en définitive, dans le vrcu de la loi (1). [| 
n'est pas moins évident que ces anciens usages ne constituent pas un 
droit acquis au profit des habitants, puisqu'il s'agit ici d'une mesure 
d'inlérét général pour la commune, et que les habitants, légalement 
représentés par les membres du conseil municipal, ne peuvent op- 
poser aux délibérations priées par ce conseil, le veto de leurs ré- 
sistances individuelles. 



■s île maise-ns eielnsivemont. — Sur le recours formé par la 

e ,™"l 'levain [.■ r-nnscil (iï-liM , sa renfle a élé ac- 

eueillu: ainsi nu il Min. in-,1-^,' l'avis ,-mUiai.v ,1.1 ii,i,,i,, r ,. de l'intérim. „„\ 

i'hiliitk. fie. ; - v„ !■:„■,.' m.-; ,i„ l:oi i, (or^-i-'r : -"i:,,,,;^,;^; ;'!',.')] 

commune d Arc-suus-Mi'iili-nnl a été n'intégrée en IS-'T rîiji^ I- nr • -, ■ 
jouissance de la furèt des Lssarts-l riiiuV,, il il.mi ■■" 

'■'il IT-J.-i ; - Que, par r,.M,. t ,).. I;, ,!,,„ ,.,.;„, ,;.,..,,:„„ ï, ',■ "i''."" 1 ■" 

Lointains s'est Iront.-.- r^iifa— en , „, ,,„"■'„ | , L--:irls- 

i/i-'tï ', i i d""| f ''■"I l! ''' :i:n-UTj-i in,„i,., [,.,.-;:,-,. ,i 

J ■ ■ . ' _ /■ '■ '■ "'!<-• -niiii.'i]:iiri;il . ans I. ..[]!,■ rfnmiiiii,', n .-.uns iniei - 

tort que le conseil de. pia-feetnre du llouhs a , par les arrêtes ,u„ |u ,-, ' 
donne que les coupes atlnti^éres de t:i furil ,1,-, Lss irts ser eenl ,rf ' ■ 
d'après .1rs bases autres qn,.- f. ■![,.<. qui ont été suites i,..,ir f!, Tl - \'.. - '^ - V 
U'in.il à la roinninii,- (l'.\ic-s(iii-;.JI„riN-i]'il ■ — Art l- le - ■ut ' t ■ ■ ■ i ■' 
ib-« ir. janvier ri i'i avril l«7.| . sont annulés -- 2. Les' eoi.pes affuoJores 
provenant de 1a f„r« ,1,-s b.sa.rls-Loi,,!ai,,s seront p:,rt,,., s d'npr,'- ;„ î,„:,, 
'■1 la maun-ru suivi- .,■...[„ a ,v j,„,r ,«.„r le I „e .les co-ip-s de la Kk .--1 
de la Lappe. — Sur la , omp-teneo f . ,nf„: ;i7r. a îrjfl ' 
(I) Sic Mignerct, Traité de l'anoure, n"' iflfl et suiv. 
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Si I» lui du 18 juillet » cfmfii 1 au^ conseils niiinît-i|»au\ le soin 
de ityler 1rs distributions .illïmaj;érfK , il ne fiinl pns oublier (|iio. aux 
luruies Je l'ariick do h même, loi, les déliliérniiuns des conseils 

livré par li' sons-preiet . 1<-ï- >J •■! i Lii-i*:l1 ion h [irises, à fel épard , par If 
conseil municipal (1). 



(I ) V. infrà n"' K00 et sniianu. — <)n peu! tnnsnller sur l'ahrunlon d'nu 
ancien usa^e peur :iilu|i[i-r If nniile uni 1 1 n- m. ■ |n-i-.eril pur l'art. Ill.'i (In (Inde 

turi'.'iifr une «rdoni v. rojsle, du 13 i otolre [835, rendue sur le rapport 

lia minisiri! de rinlérieor. el aînés :l v i .s i!n rrenilé lin crinseil d'Klal allaelié il 
ee ilêparlenienr IN. e iiiprmiUins. après M. .Mijiiieiel. le rnuijTle rend» di' 
relie orcl anee à 11. (àirussiin qui [lirait eu avoir eu perUHinellemeiU coli- 




pinvenanl de s assielles en usante e.jnlinu.ïl à être ilislrbné |iar feu el iiiiS 
na);« ranime par lu passé, moyennant la N\e nécessaire peur snlivenir aux 
frais rt lU -peu si -s ; i' niu- les eurps d'arbres faillies i|iii se iniuwraienl imités. 




îles ['"rniieiii., mr li- ra|i|n.i l de nuire iniiiislre becrélairo d'btal au départe- 

ni de l'iolérieiir ; in l'avis du préfet .lu Jura : vu l'avis ilu vius-préfel de 

IVde ; vu !e décret du 0 brumaire au Mu ; vu l'an. lO.'i du Code forestier ; 
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516. - Touu-fois, la décision du préfet qui aurait annulé I» délibé- 
ralion (l'un rons-fil i»n nir-i j i:i I . tendant ;'i l'ulianiliirt des asiricMiK usages, 



la comité do l'intérieur de noire conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné 
clordoiinons eequi juil :— art. 1". Conformément ï la délibérât! no du conseil 
muuinpl ,lu [ii i.-iiiuuiune iti: f;ii j tu |.n m ris r,Jnr;i \ .'il date Jn II) f^vri.fr I S Tj £ , 
à IV fiel d'obtenir le cl i a n y tj ■ m: ti i ilu mode dr jouissance di s bois de cette 
commune, la dissribulion dus cou [ici ordinaires cl iin:ni r tl,-s aura lien à 
l'avenir ainsi qu^il suit : — La bois taillis nu^de chauffage continuera d'êlrc 

!:i'.n: ii i pic l.i use il n' il n'iun-Li i ■: i i' m' essaim d'établir sur lu bois d'affouage, 

pour subvenir am Itusuiua du la coin uni ni: . Le ntanl de celle laïc sera liié 

Lui- ï.-.s .■h- pi- li- oin.-eil i ■ n m i i ■ 1 1 1 i b i . .■[ .i.n.iiis i l'.ijijiiiili.iLi In [,r, l.-t. 

— (Jitiinl un iirii. fnl.iii: tfi:u -i;i I.iiilis, un de imislimtion. il sera ili'-ll',.,'' 
am propriétaires de maisons pour servir à lii réparation on ,i 1a ruuslrnusiou 

il:; [..■ni".-, kilioll [Ils ; Niais M.llleau'lil ;UI [.I.OMl.i ■!(■ I,-U1S l> '-liins, Vt line, cl, - 

do la coupe', s'il j un s, aéra vendu aui enchères, et le produit en sera versé 

rendue contre ses prévisions. Mais, dit 11. Migncret [ u° tlti), nous nous 
étonnons-, que ci' jurisconsulte ili.l::-.jiii: n'ait pas remai-qnc .|Ue le Code fo- 
restier n'avait pi'im laisse nui eninminics [a liber té du r.'--[i;r, j leur gré. la 
répartition du l'amiuaue ; ■]u'il avait admis dou\ mode., de distribution, l'un 
légal, l'autre conforme a l'usage : i|nc dûs lors il fallait opter entre l'un un 




.jn' i l'avenir I '< ;j[.it,.-|ij-cs cl m. lin- il ,is 1: s arbres lit: ['nljic seraient ili — 
Il i lui es jiar l'en, ciui ■ le [ail 11-, i[Ui,i,,|i,', d'après l'usa-,- local, il. lu 1 se dis- 
loquent [ ni ut de la l'iiliiie ([ni rsl répartie entre les propriétaires dus maisons 
cirlusivctncut. - G-llc ordonnance , disent SI SI. I.elier et du i'uibnsajue 
J.'ode municipal, p. SUT) , a élu rendue sur nu rapport i!n iniiiistre de l'in- 
térieur où, enlre autres raisons de décider ainsi , un faisait îaloir ce inulil" : 
■ Qu'un état du choses contraire a lu rej;1ï commune , qui n'est lolérû quo 




I ! I 1 I 1 I I I 

Nanti II)' n'avait rien en lui-même )[Vi dot lu faire rejeter ; es tel fut aussi 

l'avis du comité de l'intérieur. — Voyt-i raran: inr la i péienee MSI, Udier 

et de l'nibtuqiic, p. «Sel il l, cl in/rù, ri"' filili, SB7. 
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serait-elle définitive , cl, dans le cas il a la n é gai ivc, quelle serai l 
l'autorité devant laquelle le recours devrait être porté? 

La solution deci'lle question ininvcra sa place lorsque nous nous 
occuperons de la compétence en matière d'ail'ouage (I). 

. r H 7. - Nous n'entrerons dans aucun développement particulier re- 
lativement au* usages conservés sous l'empire du Code forestier eb 
qui snnl relatifs à la dislrlluiitnii de ]'alimni;f pre piaulent dit. Ce» 







plus grande partie des localités 


ils ont été 'remplacés par 


le mudi: de 


partage, suivant le nombre des 




il de 1808e 


( l'article 1 0.'> du Code forestier. 


Le plus répandu de ces 


usages est 


celui qui consiste à n'accorder 


qu'une demi-portion au* v 






diqué précédemment les s 


eules conte» 


talions auxquelles le maintien 




tu; il nous > 


inffil d'y renvoyer (2). 




: que nous ; 


tvons .'1 dire sur les usages eon- 






1 parler de rem qui sont relatifs 


au mode de distribution de 


■ lu l'uhiie en 


trclcs habitant». 



Dans un asseï grand nombre de localités et nolanimenl dans tout le 
département de la Haute-Marne, ainsi que dans la plupart des com- 
munes de la Lorraine, l'usage s'est perpétué d'adopter pour la distri- 
bution do la futaie le même mode que pour la distribution du taillis, 
c'est-à-dire le partage par feu. Nous n'entrerons à cet égard dans 
aucun développement particulier parce que les décisions relatives an 
partage de l'affouage par feu sont également applicables, lorsque ce 
mode de partage est suivi pour la distribution de la futaie (3). 

fi 19. - Nous devons au contraire des explications détaillées sur un 
usage presque général dans la Fraiicbc-Comié, défendu avec chaleur 
par MM. l'roudlion et Curasson, et maintenu avant, comme depuis le 
Code forestier. Il n'est pas probable que les conseils municipaux, qui 
sont en possession de cet usage, en demandent jamais l'abulition ; 
car il a pour objet de faire participer chaque habitant aux produitsles 
plus importants de la forêt communale, d'une manière plus directe 
et plus large qu'en suivant le mode prescrit par le Code forestier. 

Cet usage consiste i partager la futaie d'après le toisé des bâti- 

MM. Promlhon et Curasson entrent dan» des détails fort étendus 



(!) F. infrà n" S60 et suivants ; tov- surtout les n"Hfifi cl Su". 
fS) V. .„,,m ir" ."()!>. 3lt aM.1 si i es noies. 
(3) V.ûirâv 532 cl suivants. 



iri 



serons, comme M. Migncrel, et en nmn aiilanl lu travail île eet au- 
teur, les observations dus jurisconsultes franc-comtois. 

820. - Suivant l'roudhon (I) t la règle générale csi que les Futaies 
sont eiclusivement dévolues aux propriétaires ou possesseurs des 
maisons de la commune , et qu'elles doivent leur être distribuées dans 
la proportion du toisé des funils ciiiiverls île li.il iimruis i . Selon le 
même auteur (2) • la délivrance des Futaies est rigoureusement atta- 
chée aux choses ; elles se distribuent pour l'entretien des bâtiments. 
Ici, l'on n'a point à examiner si le propriétaire est domicilié dans la 
commune ou ailleurs , pour lui accorder dans un cas , plutôt que dans 
l'autre, sa part dans la coupe. La condition du non résidant est sur 
ce point la même que celle du résidant ; parce que c'est uniquement 
a la maison et pour la maison qui est toujours là , et non pour la con- 
sommation de l'homme, que cette espèce de bois est duc. Le créancier, 
c'est la maison, comme c'est la forêt qui csl le débiteur. ■ 

531. - Comme le Fait très-bien observer M. Mîgnerel (3), la mise 
en pratique de cet usage nécessite la confection d'un double rôle; 
l'un pour l'affouage proprement dit; l'autre sur lequel doivent figurer 
seulement les propriétaires ou possesseurs de bâtiments. Il Faut donc 
pour la confection de ce dernier rôle qu'on effectue on toisé général , 
comprenant, pour chaque maison, toute lasupcrlicic du rez-de-chaussée, 
multipliée par le nombre des étages. C'est ce qui a été reconnu par 
une circulaire du préfet du Jura, contenant avis d'une décision mi- 
nistérielle, de laquelle il résulte que le toisé des maisons doit com- 
prendre, avec la surface des couverts, autant de fois la surface du 
terrain occupa par 1rs balimi'iits qu'il y a d'éLagi's. M. Marquisct, au- 
teur d'un estimable traité pratique sur la matière \i) ajoute : i Celte 
décision conforme à l'usage et à la législation antérieure sert de base 
au mesurage îles propriétés bâties dans les départements du Jura, du 
Uoubs et de la Haute-Saône. > 

522. - 11 résulte de celle manière de procéder une injustice cho- 
quante dans la répartition de la futaie. Les grands propriétaires, les 
possesseurs d'usines considérables absorbent ainsi la majeure partie 
des bois de construction. Si ces bois étaient vendus au compte de la 



(I] Traité des droits d'usage, n" 923. 
(21 Idem n" HOO. 

(T>) Traité de l'iinuu:i~(!, 2' éilil., n"' I71i et 170. 

(4) Manuel do l'usager, [•■ 1)7, par U. Uarquitel, sous-préfet i Dole. 
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commune, I» masse des habitants profilrait, au munis indirectement, 
du produit île celle renie ; tandis qu'il peut arriver qu'un proprié- 
taire ait souvent à lui seul une quantité de futaie plus considérable 
que dix ou quinze propriétaires réunis. 

Cette conséquence logique et rigoureuse niait même un moment 
ébranlé le savant Prouilhon dans sa conviction enthousiaste pour ce 
mode de partage- H s'est ilemandé si la distribution d'après le toisé 
des bâtiments doit comprendre ceux qui sont destinés à l'exploitation 
d'une industrie. Le vénérable doyen de la faculté de Dijon, après avoir 
signalé l'étrange anomalie à laquelle conduit ce système, finit cepen- 
dant par se laisser aller à La force du raisonnement, et il conclut qu'on 
ne pourrait justement refuser au maître de l'usine la distribution du 
futaie par lui réclamée, i raison des bâtiments servant de balles et de 

llatonc-nous de dire, toutefois, que cette opinion de l'illustre pro- 
fesseur a été fortement combattue par son annotateur, suivant lequel 
les prétentions des chefs d'usines auraient été constamment repousséea 
par l'autorité administrative et par la cour royale de Besançon. M. Cu- 
rusnoncito : 1" un arrêté du préfet du Doubs, du 12 février 1807; 2" une 
circulaire du ministre des finances du 15 juin 1808; 3" plusieurs ar- 
rêts rendus par la cour de Besancon, depuis le Code forestier, mais 
dont il n'indique pas 1a date (1). Il résulte de ces documents qui- , 

cuniprcwlic les halles, les lenteurs, cl lentes li>,s rspècrs il« bâti- 
ments ou ronsu 'unions avec for»e< , moulins et usines dépendants de 
ces établissements, non plus que les tuileries pour les fours cl autres 
dépendances quelconques servant à l'exploitation des établissements 
industriels. 




tendue d'une manière lr»p éiraiie. Mans le cas, par exemple, on lu 
demeure du propriétaire et les dépendances île l'usine se trouveraient 
renfermées dans le inclue hàtimenl et placées sous la même couver- 
ture, il serait par trop singulier de vouloir prétendre diviser le bâti- 
ment cl faire une ventilation sur le tuisé, pour ce qui doit être censé 
ne servir ijit'à l'habitation. — J'ai vu élever, pour les muuliiis, celle 



'iirixi\ iliiiii/ulii' , r]in m'a para d'autant plus insoutenable, que les 
usines de ce genre tenant souvent plus h l'agriculture qu'au com- 
merce, et étant indispensables dans les communes, il paraîtrait jiisir 
■d'accorder des futaies pour tout ce qui en dépend, sans exception. ■ 

i\ous approuvons pleinement l'exception faite par M. Cnrasson 
pour le cas où l'usine est placée sous la même couverture que le bâ- 
timent d'habitation; niais nous croyons que là doit se borner celte 
exception, qu'il n'y a pas plus de faveur à faire au moulin qu'à la 
manufacture cl que celle-ci doit jouir du tempérament reconnu en 
faveur de celui-là. Ainsi, toutes les fuis que l'élablissemonl industriel 
fera partie de la maison d'habitation principale, nous pensons que 
celle maison doit élre comprise tout entière dans le toisé des bâti- 
ments, et que toutes les fois qu'une dépendance de rétablissement 
industriel (moulin ou autre) sera séparée de l'habitation principale, 
il n'y aura pas lieu de comprendre celle habitation dans le loisé (I). 

525. - Dans ses annotations sur le Traité des droits d'usagi! il) 
M. Curasson se pose celte question : Quand a ne quison est donnée 
à bail ou gieiée d'usufruit, est-ce au fermier, i l'usufruitier, ou bien 
au propriétaire qu'appartiennent 1rs futaies qui SC délivrent, dan- les 
lommoiies , d'après le l.)i,é drs lijiiniems ? 

Noos allons analyser la réponse donnée par 'ce jurisconsulte à Ij 
question par lui proposée, Sun opinion nous parait devoir être 

En ce qui ooncerne le o-roucr qui. aun termes de l'article 17j4 du 

A l'égard de l'usufruitier, la question csl plus difficile; voici la solu- 
tion proposée par M. Curasson. Los futaies étant destinées, nuti pas 
seulement aux réparations d'entretien, à la charge de l'usufruitier, mais 
HUrlout à celles que l'étal de la maison exigera, soit pendant la durée 
île l'usufruit, soit après son exlinelion , cl pour l'avenir; il sérail né- 
cessaire de faire une ventilation entre le propriétaire cl l'usufruitier.. 
Mais celle vcmikilion est impossible , pendant la durée de l'usufruit, 
dont lu terme est incertain, liés lors l'usufruitier, comme étant le plus 
directement intéressé à la conservation actuelle de la maison, devra re- 
cevoir la délivrance. Il devra prolilcrde la valeur des futaies pour les 
réparations à sa eliarge pendant la durée de l'usufruit, et il doit compte 



ilu Surplus au propriétaire. Touièl'uis ce compte ne peut être ex'i»i: qu'à 
la lin de l'usufruit, époque A laquelle on appréciera si, non-seule m ont, 
l'usufruitier a faii au'i les bois ili.ui il a ohienu lu délii ranec, les répa- 
rations à sa charge , mais encore celles dont est lo nu le propriétaire, et 
auvpielles les [mis île ismemui^i 1 auraient dil être f-m i v i : s. Si t'était le 
propriétaire qui eût lui-ini'irie les grosses réparations il sa charge, 
ce ne serait toujours qu'à la fin île l'usufruit qu'il pourrait demander 
compte des futaies, parée que c'est alors seulement qu'on pourra ap- 
précier la somme des réparâmes usiifnx luaires pour lesquelles on 
pense que l'usufruitier a le droit d'employer d'.ilioril les iulaies, ou de 
jouir de leur valeur jusqu'à concurrence , mais sans pouvoir on retirer 
d'autre bénéfice (1). 

A l'égard île-. presbytères, dont les curés ou desservants sont coïtsi- 
dérés comme usufruitiers, nous pensons avec MM. (lurasson "(2) cl 
Migueret (3) que la délivrance des buis dp marouage ne pavl" tire faite 
aux desservants parce que, aux termes de l'article 21 du décret du 6 
décembre 1813, les curés ne sont tenus qu'auï réparation! locaticet 
Ae ces bâtiments ; les autres réparations , ainsi que celles à faire aux 
églises , étant à la ebarge de la commune. 

:>-2-i. - liuh'i'LïiuhniivierU de res premières rlilïieidlés sur la confection 
des rôles, le mode de répartition de la futaie, d'après le toisé des bâti- 
ments, a donné lieu à plusieurs ilillirultés que nous examinerons rapi- 
dement.' 

En premier lien, la dislriluilimi, d'après le toisé des bâtiments, doit- 
elle comprendre seulement les bois de service, nu bien doit-on indis- 
tinctement délivrer toute la futaie d'après ee mode de partage? 

La solution de celte première ilillienlu' nous p;:rnii aussi simple que 
facile. N'csl-il pas évident qu'en distribuant d'après le toisé des bâti- 
ments, on n'a cl on ne peut avoir en vue que les essences qui sont 
habituellement employées, dans la localité, cnniniu bois de construc- 
tion? Par conséquent ondoil en exclura: I" les arbres, quelle que soit leur 
essence, qui, par leurs mauvaises qualités eu dimensions , sont im- 
propres à ce genre, de service, tels que les sujets caverneux, chancreux, 
roulés, brisés, etc.; 2" les arbres don! les essences ne sont pas habituel- 
lement employées dans le pays comme bois de construction ; 3° les 
branebages et autres rémanents. 

Quant aux arbres impropres an service à cause de leurs mauvaises qua- 



(1: Y<n . il lus li' i]i.\ni> s..tiî. Jli jnrr.'l, Tr.dlë de t\i!loit:i , n" ij'J. 
i-j; Notes Mir l'.iimlliuii.n'DSC 
[■,; Traité de l'alTouase, u- S.t2. 
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Utés ou dimensions , aucun doute ne peut s'élever. • Mais c'est bien à 
lorl, JiiJI. Mignerel (i), qu'on a soulevé la c|iicalioii île savoir si l'on 
doit délivrer îles essences [elles que lo hclre, le tremble, etc., car tous 
ces bois peur fui servir aux constructions, suivait! l'usage, auquel on les 
destine, èl d'ailleurs, la loi n'ayant fail aucune distinction d'essences , 
mule fulait' esl destinée à être partagée riiiuiat lelle, saul'ii l'araiil-droil 
à en tirer le parti qu'il jupera convenable. > 

Dans les pars où il serait d'us.ipe i l'i-m ■■] le tremble et le hèlrc 

lesiable. Ici l'usage, quelque vi ci eu \ qu'il soit, doit être respect é ; mais 
nous pensons que cet usage doit être liicu peu répandu, siiilèincil 
existe dans quelques localités. Kn général, il nous parait absurde qu'un 
proprïélairo de maisons puisse venir, au delriiiie.nl de celui qui n'en 
possède pas, demander la délivrance de bois qu'il ne peut emplnjerni 
à la reconstruction ni aux réparations de sa maison, cl que dès lors il 
convertira nécessairement ou bois de chauffage ou de travail. Un pareil 
usage, aussi manifestement contraire à l'équité, devrait èlre appuyé 

Quant aux Li niieliupi's et ti'nument-. îles arbres lie fulaie, il nous 
semble également qu'ils lu* doivent pas appartenir aux propriélaircs lie 
maisons, mais qu'ils doivent accroilre la masse îles bois d'affouage. H y 
a cependanl des luealités qui ont consacré cet usage aussi inique que le 
précédent (2). 



(Il Traité île l'afluiiagc, 2 - é.ïu.. n« I7K et ITi). 

(2) On prut consulter :• ci l'^inl S! M. l'r'iiulluin , Cnrasson , Marquise! et 
Uignoret. — Suivant Proudhon ; ■ Deux arrêts de ritglemtuil de la clianibrc 
lies eau» et furéis du parlement de besaiiçon , l'un du 17 février l'.'il , cl 
l'antre du SI mai I7.il , avaient c,rd n: que les lira m liages .les futaies d'af- 
fouage seraient réduits en cordes pour cire distribués cou : les ebruill'ueos; 

mais on sait que do|>[iis Imijicmps rus réjli'iiii;iil\ étaient lombes nu désué- 
tude, et que aiémi! ils u'eiii jainaiv été cuauitcs dans h £éncrjlilé dii ressort 
de celle cuur. Huant au fond , en l'absence de loul rddemrnl sur cet objet , 
nous cruvons qu'on d.iil laisser les brunelnu^s ii l'Iiabilanl qui a obtenu le 
corps de l'arbre dans son partage . soil pain 1 que . ci nome habitant, il a aussi 
Sun iile.it au buis de diauUajc , soit puce L[llu les droits d'atiVuia^e m; sont 
lias limités dans la r^mneti.e mesure de la nécessité ; qu'ainsi , sous ce dou- 
ble rapport . la ciuiditien de cet lubilaiit r>t intjti'iiii'Sil iliit.Ti'utu du celle 
d'eu siuqile usager au bois du cousli'union. u 

SI. Cil raison appuie .■elle siilulÎM) sur l'a ut m ilé il'iiim il.' a-loil ministériel lu 

adressée an préfi'l dit Duubs, en d. lu f I llorèsl an X. Voici celle décision: 

• J'ai reçu, citoyen préfet, votre lettre du III lloréal dernier. L'irriUÎ des 
Consuls , dtl l'J fiiisiaive , apii! envptc lorinélleiiuiil les futaies du [lai lngir 
qui doit être fail des la il lis par lé le J'Iial.itaiU , tous, ave/ pensé que l'eitep- 



\22 b£ l'admihistkitidh 

■ 523.- Noua croyons ivec M. HigDcrei(l)que ledroiiàl» distribu- 
tion Je bois Je niaronagc, d'après le toisé des bâtiments, «liste , iton- 
seulomenl pour les maisons a réparer, mais encore pour los maisons à 
re construire en entier, et même pour celles qui, étant en construction 
av.mi la ilisU'ilmliun de r.ilii.m:i.;c, nt* seraient jias aciievccs au muuieiil 
île celle distribution. Comme le fait très-bien observer M. Miynerel : 
i La futaie est autant destinée à la oonslniolion des édifices neufs et à 
l'augmentation des feux de la commune, qu'à la réparation des anciens. 
Ne serait-il jus absurde de donner aui propriétés bâties un secouru 



(ion umlirassaii lus ] miniers nniinir le corps de l'arbre , et qu'on devait 
hisser l'un cl l'autre à tem avaii ni lilid-iiii tins l'uwics il'.iprf's IVnlru i!r.-s 
il is tri li u lieu s et les droits respectifs. — la diji-isien que vous uvol prise ii cm 
éç,aid . rm< parait [ijnilt'c sur lu lui sens ilt' l'aNèlc. 1 1 :i Ht lniintjirc : je ne 



derniiue opinion , dit IL. Mi(;iiurct, doit rqiwr sur une erreur matérielle . 

|mi.M|Ni- lu le^lt'iin-iit il, I Iiiiu il -„:,-i)]-i!r, le I , i" . _ l i . - 1 1 v.c :r.i\ jiiii|u lelan'c.. 

avait puur but, d'après M. l'rniiillinn . de réunir ne lirancliae,,. an taillis , mais 
elle lions. fait connaître que la m-aiiip.e du ilqnrluuiuiil du Jura est dillëreiiie 
île celle ila Iti.uli., i|ui,ii|!ie ci'S dcn\ il i'[.;jr lr !U iMlls ..nient [ioilr.ipln's : cl île 
celle diversité, lie .soluliniis, Imites égll«iiu>i]l unnsacrécs i>ar L'auliirilé, nous 
c<incluunsi|iie. bien que lus rc,; lu munis lit: parlement aiunt voulu réunir les 
hrauclius île la iiuaiu au tai.Iis, pirtiinl né l'usa^,: uonlvairu a [Hev.ili! . il lUil 
être luainlunn ; et que , réciproque me ni . là uiï les lira ne liages ne soin pas 
d'habitude alianilininé. aiiv pn .ri rie lai rus de nuisons, cnui-ci n'ont anuun lilro 
pour les réclamer, puisque les ro^luniunls hvaiu sont cnii l'urines à celle pra- 
li.iiie. Il en résulte que celle question n'est . un dûliniiive , qu'une simple 
iguoslhin d'usage. • — Voy. ord. cu«s. d'Etal rappariés luprtf panes i 1 1 et 

[I) Traité do l' allouai;,-, u"i Jjl ..i J-;->. 
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pour les ompidiei d'être, abandonnées, el de refuser ce secours à celui 
r[ui en veut bâtir une nouvelle? Dans l'un comme dans l'autre cas, t.i 
futaie ne reçoit-elle pas sa véritable destination, qui est d'employer 

auï édifices do la commune les Lois ik service qu'elle produit? 11 nous 

semble seulement qui 1 re serait le cas lie ne la délivrer que provisoire- 
ment, el ri l.i etuin-e par lr |i f. hjn'i i- ! ;h le dr l'éiiilii e ;i rit-ver, île réaliser 
s ii ej dessein par îles irav.mv non équivoques de Construction. > 

Proudhon donne une solution à peu près semblable (1) : ■ Nous 
Croyons, dît-il, qu'on dois délivrer l'alloiia^e en futaie ;ï tout proprié 1 - 

b2G. - Cette délivrance provisoire, lorsqu'il s'agit de maisons entiè- 
rement détruites ou en projet, esl ainsi expliquée par l'roudhon (2) : i I.a 
délivrance provisoire, dit cet auteur, n'élaul laite an propriétaire qnesous 
la condition qu'il en emploiera le produit à la reconstruction du sa mai- 
son , les arbres, ainsi délivres, doivent rosier on séquestre dans la 
commune, jusqu'à ce qu'on puisse juger, par les circonstances , si 
l'homme veut rebâtir, oit si la promesse qu'il on avait faite n'a été 
qu'une feinte de sa part, cas auquel les bots resteront à lu commune, 
qui pourra se faire autoriser à les vendre. ■ 

M. Migncrcl |3) invoque à l'appui de celle opinion du savant doyen 
de Dijon le texte des articles 83 cl Hi du Code forestier, el 123 de l'or- 
donnance d'e\éeiilioii. Sans doute l' auteur n'a pas voulu prétendre, en 
s'appuyam Sur l'analogie, que les dispositions pénales de ces articles 
seraient applicables aui propriétaires de maisons à construire ou à ré- 
parer, dans le cas qui nous occupe; en effet l'article 1 12 oiceplc formel- 
lement l'application des ailicles 83 el Si, lorsqu'il s'aj;ii de la jouissance 
des bois communaux, l'ar conséquent i'espril de ces dispositions ( mais 
jamais la pénalité de l'article 83) ne pourrait cire invoqué que dans le 
cas où il serait intervenu un contrat spécial entre la commune et le pro- 
priétaire. Il faudrait donc qu'un devis analogue à celui qui est prescrit 
par l'article 133 de l'ordonnance réglementaire eill été dressé, cl qu'il 
eut été stipulé que le propriétaire a pris l'obligation d'employer les 
bois à la construction de sa maison, dans uu délai détermine. 

I.a cour de Metz a très-bien reconnu, dans un cas analogue à celui 
qui nous occupe, que les articles 85 el 8-1 étaient complètement inap- 
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plicahles au propriétaire auquel uni été ilôlï vi-i'-s" des liuis de maroiiage 
pour ici? un si mi ru une maison incendiée (1). 

527. -Eii l'absence de toute stipulation à cet égard, il est évident 

|iro] ■rii.'t:<1re, de les vendre ou d'en di-pusi'r à sou ^nl pour (oui aulrc 
usage. N'en sora-l-il pas d'aillrurr. toujours aillai lorsqu'on délivrera 
chaque année des Iiois de serviee au propriétaire d'une maison neuve, 
• cl, n'habitant pas la localité, devra nécussairemeiiHeudrc le bois 
délivre pour les r.q>;,r;itiuns n d'u!i imuleulle qui n'en exiyi; aucune'.' 
C'est là ne ijiii fait j-cssortii- le ^ien dej'O mode tic partage, aussi fa- 
vorable an rirlic qu'il î: si délavnr:djii: :iu |uuïie, puisqu'il prive ce 

Les conseils muuieipaux, qui oui conser\u re mode de partage, senti- 
ront petit-être enfin qu'il conduit Sihjvlt]! à une révullanle iniquité. 
IU supprimeront un système qui donne au riolie, parée qu'il est pro- 
priétaire de maisons, et qui iciuse au jiauvre, pane qu'il ne possède 
rien; qui permet an pio prie taire di: livrer au cumin erre le superllu 
des bois de futaie qui lui oui été délivrés, tandis que le prolétaire 
n'en aura jamais sa pan. y«i sait même si le riche propriétaire, ainsi 
favorisé par ce mode injuste de distribution, daignera faire la plus 
légère aumône au raallicurem qui, n'ayant eu qu'un aiî'uuage insuffisant, 
viendra faire un appel à sa charité! 

- Nous humerons ui[\Méï(.'l"ppeincnts qui iiiocèdonl l'examen 
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auxquels il se 
peut être pruu 

dans noire opin 



i, le Code ; 



mplarés par les mollets rit |i.ula;,'c pr«scrîls surccssi- 
vement par la loi de l'an ci ci par le décret de 1NHS. I.a jurisprudence 
n'a d'ailleurs donné, sur ces questions, aucune solution spéciale à 
l'affouage. 

Nous supposerons désormais qu'il s'agît de communes qui ne 
peuvent invoquer aucun usage, el qui , par conséquent, doivent ob- 
server les règles iiiiironucs prescrites pur l'article lO.'i du Code fo- 
rcslicr. 

MO. - L'article lOîi est Tonde sur l'cgaliié des droits entre les lia- 
bitanls d'une même communs. Par Conséquent on doit considérer 
comme inturtlit par la loi tout acte qui tendrait il violer ce principe 
d'égalité; tel sérait, par exemple , toute coupe de bois, sans déli- 
vrance, dans la forêt communale par l'un ou plusieurs des habitants. 
Celte qualité d'habitant ayant droit à l'aftottago ne ferait donc pas dis- 
paraître le délit. Us Irilniiiaiii de Ctiauuiont Ct de Vassy s'étaient 
cependant appuyés sur celle qualité il'ali'uuagisie, juMilice par un pré- 
venu qui avait été surpris emportant du bois mon de la forêt com- 
munale, l-e délinquant avait été renvoyé de la plainte par cet unique 
motif; mais le jugement d'appel a été annulé par un arrêt deeassalion 
du 12 juin 1840 (I). 

ciiniinunah's. auxquels 1rs liabilnuls ont droit. Ct qui doivent leur 
être di.slailmés conformément aux règles tracées par l'article [".">, à 
défaut de litres ou d'usages contraires. Ces produits sont : d'une part 
l'allouage proprement dit, el de l'aune la futaie. 

Conformément à ta plupart des anciens usages, le Code forestier 
indique deux modes tic dislviliution ; l'un pour l'aiïouiige proprement 
dit, l'autre pour la futaie. Nous examine nuis, successivement lus dif- 



{I) Cet arrêt csl.iinti conçu :— Attendu qu'il résulte de l'art. 103 Code 
forestier. <|iic les lur-crs d'u in ■ l'inèl cou-, iijir d:iI. ■ cul un droit l'val aui air u oapes 
de toute nature i;iie penl jiroiluire i.vllc f.jri-i, el (|ue le droit de Ions cal violé, 
qnand un seul se permet de s'adjuger liii-iiic-aie el siuis contrôle la pari 



liculiés auxquelles peuvent donner lieu ces deux modes de distri- 

îiôl. - Avant d'indiquer ([utiles sont les conditiuns à remplir pour 
élro admis à lu distribution .If l'afTiïiLajiU proprement dît , il faut re- 
i licrrlu-r quel est le sens véritable do te mot, lorsqu'il «si opposé ru 
mot futaie, comme dans l'article 103. 

Ainsi que rétjiihiliigie l'indique, l'affouage csl le buis destine au 
foyer ( m/ focum) (1). Kn ce sens, tous les buis étant propres au rliaul- 
l'agc, les arbres de futaie devraient donc faire partie de l'affouage. 
Mais romine il importe que la futaie soit réservée pour des usages 
plus importants, parce qu'elle est plus rare et plus précieuse, le légis- 
laleur a eu le soin de la distinguer de l'allouée piopivuieiil dît, qui dès 
lors, cl rigoureusement parlant, no devrait porter que sur le taillis; 

île chauffage. 

que telles de hélrc, île diaimo, de ireinble, tte-, qui suai peu propres 
à être employées comme huis d'o/uvres, tandis qu'elles donnent un 
excellent chauffage. L'usage a général émeut prévalu, et à jviste lifro 
à l'égard de ces essences, mais abusivement à l'égard d'essences plus 
précieuses cl propres aux constructions, de convenir en bois de 
i haulliine la plupart des arbres de futaie sur taillis, et de les com- 
prendre dans l'affouage (2). Les usages contraires h»* dispositions du 



f I] Ou lit dans la nouvelle édit. du Glossaire de Dncingo, publié par H on 3- 
cliel. Paris,, llidut ltUO : ,1 ;/m 1 jji'iuj s, jm- I,>,muh r.ncindimtt nd focum, on- 

J2)êcll ^ I 

d'an avis du conseil d'Etal , du 2 décembre IKJtï , .lequel il n-salle que laVu- 
taie, sans «replum. dtiil rtr<- ilistrinuée Je lu même 1:1:111 icie que le taillis sur le- 
quel .-Ile s'élève, tj'iu- lelli'e est ainsi cein.ue : — l'Iii-sieurs jiréfels avant soulevé 
la question de savoir .si les filiales devaient être réparties par /fit toniine les huis 
taillis, où icfon le foi w des Dimsuaf, eL avant en iin'iue temps tleiuaudé des ins- 
tructions précises sur le -eus qu'un finit attacher -jus. luis et décrets nilatil s :i 
lajeuissailce cumin uiedc des liei- (li fii la ii> d'alli 11.. moi en rllnicc a uns il,-, 
voir consulter, à ce sujt t. !<■- 1 . ni i 1 ■ ^ iviin:.- uY l'iulci leur et du , emeul ieu >, . 
cl suivant sa lettre ila 2èi ilcceuiluc rloiuicr. i! ta'. 11 Ile île leur avis ilii 2 du mémo 
mois, que les di«|«f.iliiiii- fin .V-ricl du 211 juin IStlIi, et les avis du conseil 
d'Klal des 'JUjuillct IM'T i.'l 2G avril tNlW, ,„ cluhlisscnt le mode de partage 

/mr ftu sont eciLcyales. s'i'l.uiili'iil a l.uis le- Meus en miiau.i, île f|iielque — 

lu ru qu'ils «oirni, el tint fall ec-scr tomes le? evequicus qui pouvaient es i, ter 
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Cmiii forestier devant être exécutés, lorsqu'ils se sont maintenus, il 
est évident qu'ici encore l'usage devra tire suivi. On coin prend du 
reste qu'il «El diins l'esprit de la loi que tout arbre impropre » dire 

eiiiplme i-mii Jmis iTii-ili ri'S , d'après b> habitudes île la localité, 

■."il compris dans l'affouage. 

S53. - Quant au i[uarl en réserve, la nature de sa destination cal 
qu'aiieundc ses produits ne puisse jamais entier dans l'alFiiri.ir_;e des 
babîianls. Le taillis et la futaie doivent toujours être vendus au profil 
de la eaissc communale, et ils ne peuvent l'être qu'en cas de dépé- 
rissement ou pour satisfaire à des besoins imprévus de la commune. 

iiS-l. - Dans les trois quarts non réservés, les coupes de taillis et 
de futaie, faites par anticipation, pourraient dire comprises dan* 
l'affouage (I). 

B3S. -Il en est do même des chablis, et c'est par erreur i|ue 
H. Mignerel a dit dans les deuï éditions de son Traité de ['affouage 
que ces bois ne pouvaient être délivrés en nature aui habitants (2). 
Ilien ne s'oppose a ce que ces bois fassent partie de l'affouage, lors- 
que les habitants le désirent. I.e ministre îles linauees a l'iiruiellemonl 
autorisé eeile délivrance en nature qui est dans l'esprit de la loi (5). 

îi'iti. -I.e (Inde b ne., lier indique I ' .i 13 ihii Liij;i ■ piii|imiiriil ilil . 

mol feu était considéré comme svriuiiMiie .le mùitfji- : e'e>i l'^aleuienl 
dans ce sens que le mnl feu était entendu par certaines coutumes qui 
avaient adopté. la même base de distribution. Ainsi, chaque ménage 
doit participer à l'affouage, ("est au surplus ce que le législateur 
prend le soin d'impliquer lui-même en disant que le partage duil avoir 
lieu Pau feu , c'eit-à-dire ;<ar chef de [amitié ou de motion, ayant do- 



iniNV.'iiL i : 1 : 1 1 1 1 1 J a . i ' u L e\|iririn'.s dans relui <li] "J'i airil IHOM, s'ap|ilii|iieot avec 
une épie finie am parlâmes a (aire II preiluil île re.s un'mes buis entre les 
linliiiaiiK d'une même rnirirniiiie. les fiiliiù'' remies sur taillis, cl faisan! par- 
tir lin ri//;>iKiN.-.< ifmu les hni, rorniniiii.iiif , doivent (ire distribuées , comme 
tV Imis tiiitUs. /mr /i'n. ml:, icru /et IwliUniils d'une nu'me commune. 
(1 j %.]erel , Train- de l'all'enaee, n° 21 . 

(Si .'d. iUd. 

:T,j Vi, T . de. i,i -i .lu I I ..i U.iv iîX, , |-., n :ullée ù.in- le- nnlei du <"i"- 
niei.lai.e df V»r\. HW. n" IH7. 
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miette réel et ft.ee dans la commune. Cette roylc parai! simple, cl ne 
semble pas, au premier abord, devoir laisser prise à la discussion 
sur ce qu'on doit entendre par chef de familti ou de maison, d'une 
pari, el par domicile fixe d'antre |i.irf. Ccpemlam l'application de celte 
règle a été, dons la pratique, h source de nombreuses difficultés. 

-Nous examinerons coiiunenl l'habitant d'une commune peut juslilier 
de ces deux conditions : être chef de famille eu de maison ; avoir do- 
micile file dans la commune. 

357. - La discussion de l'aiiiclo J03 a la chambre des députés a 
servi à oclaircir ce qu'un doit entendre par chef de famille on de mai- 
son. Le projet de l'article 105, amendé par la commission, portait 
seulement ces mnts chef t!e famille, qu'on proposait tic remplacer par 
chef lie maison, en faisant observer que la première rédaction laissait 
quelque incertitude sur la question do savoir si les desservants, lus 
maîtres d'école, et les célibataires, étaient des ebefs de famille dans 

entre MM. de Monlbid , Kunieniri d'Ardcuil , de Itcrlliier, Redon el 
de Rerhis, parce que, en efTet, avant le Code forestier, les curés n'a- 
vaient pas un droit acquis a In distribution de l'album;;!: : ils ne devaient 
leur portion qu'à la (jénérosilé de leurs paroissiens. Toutefois, l'es- 
prit" de la loi nouvelle était que les eurés, les maîtres d'école et tous 
les célibataires, chefs de ménage, eussent part à l'affouage; et M. de 
Berhis, pour lever toute incertitude, proposa de ronscrverlesmots chef 
de famille en ajoutant on île maison, au lieu de remplacer l'une de ces 
locutions par l'autre. Celle pni[niï.iiim! n'était nuire cl i use que l'expres- 
sion de la pensée île la commission qui a été ainsi evpliquée à la'lribune 
par le rapporteur, M. l'avard de Laiiidade : i i.n commission, a-t-il 
dit, a été unanimement d'avis que dans les mois chef de famille' se 
trouvaient nécessairement compris les en ré s cl les de* servants; parce 
qu'ils sont, comme on l'a observé, au nombre des eltefs de maison. 
Toutefois, pour trancher la difficulté" , on peut ajouter aux mois chef 
de famille, ceux-ci OU tle maison, i 

Ainsi, dans l'esprit de la loi, on entendra par cl.ef de famille ou 
de maison tout haliiuni mail ru de sn personne el de sou domicile , 
sans se préoccuper île la question de savoir s'il a une famille propre- 
ment dite, c'est-à-dire une femme, des enfants, des domestiques. 
Le célibataire el le père de la plus nombreuse famille sont placés 
absolument sur la même ligne ; ils ont droit à une part égale dans 
In distribution de l'alfouage. 

Î1S8.-I1 ne suffit pas toutefois de désigner, d'ooe manière générale, 
ce qu'on entend par chef do famille nn de maison; il faut encore in- 
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complètement expliquée à cet ligar J , el c'est sur ce point que des 
dillii'ullés oui été soulevées. Ainsi , eu n'est pas à l'ciisleiiee niaîc- 
rielle du nombre île foyers établis dans lu maison, mais c'est à la 
position civile de ceui qui se servent de ees foyers qu'on doit prin- 
cipalement s'allacber. Celte [imposition sera mieux comprise par des 
exempt». 

Toutes les personnes placées sons l;i dépendaner d':iulrui, soit par 
la loi, soit par l'effet de leur volonté, ne peuvent être comprises dans 
le rôle d'affouage. Tels sont: les mineurs non émancipés, les interdits, 
les individus frappés de mort civile , la femme mariée , lus serviteurs 
et les domestiques habitant avec le maiire « et généralement, dit M. Mi- 

gnerel (I), toutes les personnes qui s, lises au pouvoir d'un tuteur, 

d'un mari, ou d'un rnuilrc, sont, par leur position subordonnée, atta- 
rdées à la famille ou soumises à la puissance d'un chef de famille. » 

A celte «numération nous ajouterons, eont-raire ni à la j u ris prude née 

de lu cour de cassation et à l'opinion do M. HîgnercI, les étrangers, 

France (2). 

venons d'indiquer. 

- v i39. - Nous disons avec M. Mignorel, eonli aireoieol à l'opinion sou- 
tenue par MM. Pruildbon el Curasson (3) , que l'affouage ne peut ja- 



d'un orphelin , quelque intéressante qu'elle soit, puisse aller jusqu'à 
faire considérer eo le ehef du famille un enfant mineur, non éman- 
cipé , quel que soit son Age. 

Aussi M. Curasson ne reconnaît-il pas aux mineurs la qualité de 
chefs de famille, mais il veut qu'ils soient chefs de maison. Quand 
on se reporte à la discussion de l'article 108 ù la chambre des dépu- 
tés, et qu'on reui.inpie que les mots on cheft de maison ont été ajoutés 
au projet aGn d'éviter tonte incertitude en ce qui concernait les curés, 
les maîtres d'école et les célibataires mtijriirs, qu'on prétendait ne pas 
devoir participer à l'affouage, on ne comprend pas comment celle 



(1) Traiiédc l'affouage, 2< édil., n° 13*. 
V. in/rri. nages 151 et Clivantes. 

(3) Traite de 1Wb<\ t. 5, 93(9, Gode fores!., t. 1", P . .117. 
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discussion peut être soulevée. Si l'on a voulu assimiler lot chefs d<- 
maison aux chefs île famille, c'est i|ii'u]] voulait considérer eus deux 
«pressions comme synonymes, et ces dem qualités oomrne parfaite- 
ment équivalentes. Ginnnent donc poilu ait-on élaMii 'aujourd'hui une 
distinction qui n'est pas dans l'osprît (le l.i lui? l'on importe que les 
mineurs iiariicipvnt aux charges communales, l'an'uuagc n'est pas une 
to m peu sa lion de ces charges, et. l'un n'est nullement le corrélatif 
de l'auire. ("est, du reste, un cas qui doit se présenter bien rare- 
ment. 

îiiO. - Il peut arriver souvent qu'une femme mariée, non séparée 
de corps judiciairement d'arec son mari, mais séparée do fait, et ayant 
un domicile dihtiurl, vienne réclamer sa participation à l'affouage. 
Klle doua être écartée ]iar celle considération qno la loi ne reconnaît 
pas les séparations de fait, et que la femme n'a d'autre domicile légal 

clair qu'il sciait toujours censé clic domicilié dans la commune; mais 
parlé sur lu rôle d'afiouage, bien que la l'nuiiic prolilàl seule de la 

distribution. 

Quant à la fcuiino séparée de corps , il es i évident qu'elle auraïi 
droit à l'affouage , puisque, avant été autorisée par justice à avoir un 
domicile séparé, elle est dans ce cas chef de famille ou de mai/on 
selon le vceu de la loi. 

liclalivemonl a la femme qui serait seulement séparée de liions, 
rnmme son domicile légal est toujours celui de son mari, nous croyons 
avec M. Mignerel qu'elle n'aurait pas droit à la distribution de l'af- 
fouage, dans le ras où elle aurait un domicile distinct et sépare ; mais 
ni , comme dans l'hypothèse de la femme séparée de fait, il n'y avait 
qu'ahsenec momentanée du mari , la femme profiterait également de la 
distribution qui serait toujours faite au nom du mari. 

541. - Les hypothèses diverses que nous venons de parcourir se 
présentent assez rarement dans la pratique, et aucune d'elles n'a 
donné, jusqn à ce jour, naissance à une cimleslalion portée devant 
une juridiction eontenlicuse dont la décision ail été publiée. 

Il n'en est pas de même des dillicullés beaucoup [dus fréquentes qui 
consistent à apprécier, indépendamment de l'aptitude de l'habitant à 
être chef do famille ou de maison , quelle esl la position de fait de 
cet habitant dans la famille , et si cette position lui donne droit au par- 
tage de l'auotiaue, ou si elle doit au contraire l'écarter de la liste. Ici 
le fait ci le droïl se confondent, et les nuances les plus délicates ne 
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soin pas indifférentes. Il ne suilil donc pas, pour être ]ionë sur 1» liste, 
d'être capable de tenir un ménage , il faut en outre le diriger en réa- 

542. - M. Mignerct a, selon nous, parfaitement répondu à celle 
qiioslion en disant : que pour cire réputé tenir un ménage t il faut, de 
toute nécessité, être non-seulement maître do sa personne, mais avoir 
une habitation à soi, une industrie ou des propriétés particulières, 
des intérêts distincts de ccuï avec lesquels on occupe une même mai- 
son; et que , si l'on vit avec eux en communauté d'intérêts, delravail, 
de nourriture et d'habitation , on n'est réellement que membre cl non 
chef d'une famille , et que cette famille n'a droit qu'à un seul lui. 1 
t Néanmoins, selon le même auteur, i il n'est pas indispensable, en 
droit, pourparliciper à l'affouage, d'avoir un l'eu séparé et de vivre 
isolement; mais au contraire , on petit ne point avoir de feu tic cui- 
sine, et manger, soil hors de die/ soi , soit avec un autre ménage ré- 
sidant sous le même toit , sans perdre la qualité de chef de maison. > 

C'est surtout la diversité des iiiiiliéts, d'où résulte l'absence d'une 
communauté complète, qui fait reconnaître le chef de maison. Il existe 
une locution familière en Lorraine qui caractérise parfailement celte 
communauté d'intérêts, on dit de quelqu'un qui vit aux dépens d'un 
autre, qui est à sa charge, qu'il est à ion pot et (ru. Dans ce cas 
l'habitant qui est ainsi au pot et feu d'un autre ne peut avoir une part 
individuelle à l'affouage. D'un autre côté, la diversité des intérêts se 
manifeste encore de plusieurs manières , comme par exemple : l'ins- 
cription au vAle des contributions autre que lu contribution person- 
nelle (i) ; l'occupation d'un Ingénient distinct et d'un mobilier propre à 
celui qui l'occupe, etc. i Toutes ces circonstances, dit M. Mignc- 

r. L, -),,!.. Jll.'lt- Imlil'AICIJMirM'i» * |.jf . i, .luli-.f, 

de la question lient à l'appréciation de nuances assez délicates. > 
5-i5. - Conformément à ces principes, la jurisprudence a décidé 

qu'on ne devait pas comprendre dans le rôle d'affouage : 

1" l.'habitanl majeur, domicilié avec sa mère, alors même qu'il 

payerait seul la contribution personnelle et mobilière. L'affouage doit 

alors être censé reçu par la mère au nom du lils (2). 



il ] On peut (VjiMiilniii |>.rliri|i-r à l'j:1"i!..^- su - juivit il'iin|iôis : I". <>i : ~< <i 
pages 113\U1 et Icsnotps.^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ' ^ ^ 
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I" Qu'il» lubiliml , imposé et patenté , exerçant 11 nu iiiiliistrii', et 
avant dus iloinestii|ues. doit être cunsiilôi-L 1 rumine étant cliuf du mé- 
nage, liien qu'il inanyn liabiluellemenl chez sou licau-pùre, auliur- 
i>is«e. qui oi-eupe un autre partie de la maison (1]. 

2° Que le liean-pi'ro cl lu gendre, liiei) qii'lialiilanl la même maison, 
et mangeant eus uni li le , doivent avuir l'un ul l'autre part à l'affouage, 



[11 Arrêt de Dijon, du 23 lévrier 1K37, ainsi eonf* : — Considérant qn'aux 
ternies de l'art. lllîi du Code forestier, le ;kii-1:.^i- du Ixu's d'aHiiiiajjrî finit .se 
faire par feu , s'il n'y a litre ou ukijiu lonn-aire ; n<iv ers mois par feu, s'ils 
étaient seuls et isolés, auraient hiiv.ù sulisisler Imites les iucci liliidcs que 
pré, entaient 1rs diltéreulo* luis cl arrêtes rendu* sur celle matière di'jiuis 
17111 : mai- b'-;;i. la leurs, pour lever tous les dinars, ont pris soin dupli- 
quer leur pensée liml entière, en ajn niant à ces mois, par l'eu, eeui-ei: c'csl- 
a-llire par cluTdc f.uuille un de oiaisull . nyaut demi ile réel -'I li\e djii s ] , 
commune ; — Considérant fn fait ipie llellun est marié depuis longtemps : 
ipi'jl est propriétaire ;i tirm un it :i ion icrilaWe domicile , la Teiniiie , si» 




ua^s n'en l'uni ijii'uu, m- -luit y avoir qu'un f-. M |n,i,r cuire leurs aliments, 
et que. ili-s lors, Itcllon et son bran-père n'ont droit qu'à une pnrtinn il'af. 
fniiane : que ce moyen n'est pus fundé ; et , en tiret, le nommé Portier est , 
connue sun ^eiulrc, nu ebof du fjiriillt eu ili- iiiiuwn : il es! anlicr^iste a lic/.e. 

profession', avec sa femme el'sa domesiùpte : comme IMIiin . i! paie une t ,a- 
wntc^t^qpptirla UM&^t^^p ^tàîy^^i^ ^^^S^t 

liances i' 'i i 15 lu i ii'l . I!( lion I' fuil m I :i|i|< Im , 

.•e.i aliments, sans les faire luire du'/, lui ; i' [iinirr:iil . fuir loineiitiim parli- 

eulière ai ce sou vuisin . iliar^cr eelni-el ,1 le- lui fnm-nir . et p ■ rein llel- 

l.in lie ee.—er.iil pus d'èlre pêro de '.mille et elle!' île mai'iui a llive , el d'ac- 
quitter toutes ses charges ; d'ailleurs . la portion fi'alfonagc est délivrée pour 
satisfaire ii huis le- besoins el usa iiei'xîcin.'ls ,1,. ni,!,innt tant en sailli 

pour cela d'avoir besoin de feu clici lui , el c'est la pus.it iou dans laquelle se 
Ironie lleltuu. 
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s'ils sonl l'un et l'autre proprié taircs du leur mobilier, «s'ils exercent 
chacun une industrie séparée (I). 

On pourrait multiplier f(:s Iiipallirscs i:l (junsi.ii'-ier , par c\ t *mplo, 
le cas où le* membres d'une même société de <munierce vivraient en- 
semble , dans l.i même maison , avec les mêmes domestiques, et on 

déciderait avec rais |u'il nY«i dû qu'une si: tilt? |nH [im d'all'uua^e. 

La solution devrait Cire contraire si les deux associés, Lieu qu'habi- 
tant la même maison cl mangeant ensemble, avaient des apparlemenls 
et des domestiques distincts. Si surtout ils étaient mariés et qu'il n'y 
eût de commun entre eux que la nourriture. 

Les habitants de la commune qui logent en garni chez d'autres ha— 
hilanis mil bien l'ïi'.li'iiiiiii'nl jlriMi à l'affouage, indépendamment de la 
part afférente au propriétaire ou au principal locataire de la mai- 
son (2). 

.141. - Jusqu'ici nous avons- supposé qu'il s'agissait de chefs de 
famille on de maison jouissant de la qiialili- de français, délies qualité 
est en effet, selon nous, absolument indispensable pour participer à 
l'affouage, el nous croyons, avec la cour royale de Colmar, qu'un 
habitant remplirait vainement loiilesles aulri's conditions , s'il n'était, 
avant tout, français de naissance ou naturalisé. 

I.a cour de cassation avait d'abord introduit une distinction Cuire 
(es étrangers qui avaient été admis, par des nrdonnanf.es royales, à 
la jouissance des droits civils , et cous qui n'avaient pas obtenu celle 
autorisation. La chambre des requêtes accordait l'affouage aux pre- 
miers, mais elle le refusait aux seconds (3). Telle est aussi l'opinion 



(1) Arrêt de Dijon, du 17 mai 18™. ainsi conçut — Considérant qae, de- 
puis son mariage, Saluignon a une lui I,! [al ii-ii distincte el séparé.e dans la mai- 
son de son hean-pi-ve ; qu'il établi, par loi acte :in c Ihti 1 i.| u.-, que ce domi- 
cile esl garni de loin Le mobilier lui :.|>|urlenaisr. nécessaire à un ménage ; 
qu'il c»crce oae imlustriv séparée de celle do son beau-père , puisqu'il est 
marchand de bois el qu'il paye , eu .■elle qualité . paioaie depuis 1835 ; que, 
Ja a. et' lit» pn-ilion, Saluignon a ilil sopp.irter lentilles charges tannin tinales. ol 
qu'il 'luit pari ioi per ans s: a m aiaiiSugirs dr l'Iialiiuiiioi] il o;s la ton i mu ne ; ([ii'il 
est réel loin.' ni clic [Me Ta mil le ru . 1 1 ■ niai ■on. puisqu'il a une habitation, une in- 
dustrie el des intérêts séparés de cens de sou beau-père ; tim; lors màme qu'il 
sciait établi qu'il aian ;i' iiabituellcllliul ai'OC ne de] nier, eelle rii ennslani'e ne 
pourrait lui enlever «Lie qualité ; qu'ainsi , e'esi lu cas de décider que Sa- 
[oignon a eu droit de réclamer sa porliun d'affouage delà commune doBusu- 

(2) Voj. sortes diverses hjpolhôscs el autres, l'ei ce) lent Traité de l'af- 
fouage do M. Mi^neri'i. !)'■• I 1T. cl suivants. 

(a) L'arrêt de la chambre des requêtes en ilale. da Sfi février 1858 a été 
'■■■lu -'j'-* !■<.■■' ■■r.'pjn ' — l>n l.>l..lïi.l< -t. Il .-.-ii.it. 
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de M.Mignecel qui approuve celte distinction (1). M. Jligiierct critique 
diiu ton su luit ion rapportée par le Joiirn.il îles miiseillers municipaux 
suivant laquelle il n'est pas indispensable que L'étranger ait été autorisé 
j établir son domicile en France pour qu'il soi» admis à participer à 
l'affouage. Cette critique s'étend , par conséquent , au second arrêt 
rendu par la cour Je taxation (chambre criminelle > le 11 niai IHTiH. 
Cet arrêt, que l'auteur du Traité de l'affouage a omis de rapporter, 
repousse la distinction établie par l'arrêt de la dtamtire des requêtes 
du 2C février même année, entre l'étranger autorisé à élalilir sou 
domicile en l'raiiee el l'étranger non autorisé. Il décide, en principe, 
que la jouissance des liions communaux est attachée à la potumiou 
de propriétés immobilières dans lu commune, abstraction faite de 
toute nationalité (2). 
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Nous croyons qu'on no doit adopter ni l'une ni l'autre de ces 
solutions. l.a diverge rire qui csislc i-uln- elles cri allénuc la portée ; 
Car elle témoigne que rliarimc des l'Iianihiw i|tii les ont rendues 
s'est appuyée sur deux principes opposes. En effet, la chambre des 
requêtes adm cl l'étranger, à condition qu'il aura la jouissance des 
ilnuls civils , cl !:i r!i;mi!ii-c evi n i i n c I h ■ l'admet, ,;:nii auriiiu- mmlitmii, 
à la distribution de l'affouage. 

Examinons d'abord le dernier arrêt, celui du 11 mai 1858, qui 
admet l'étranger Bans condition. 

Cet arrêt se Tonde sur deux motifs : i" L'affouage est un droit réct 

bilcnl ou exploitent les maisons ou héritages, quelle que soit leur 



de pâturage commis 



sont des drnils réels distants pour l'nlilil 
LiouissanepenapparMFm 

■I " il.- h sei-limi 2> (le 1;, 
ancais une irniiililini) nt'w 
isui, sont sans applicalio 
position!; su référaient uniquement au part; 
biens, ainsi que cela résulte de l'art, lu, si 
gers, a qui nos lois permettent d'ilre proj 

fnuage sur les biens communal» ; — Allen 
jugement attaque que Belol habite, depuis 
lliergcs, et exploite, a litre île fermier, un 
t.-lie commune; — Qu'ainsi, en refusant d 
uni rontre lui que conlrc .son pfllre, pour 
cimsi-il iiuiiiieipul rlf IliiTiir-s qui réservait 
rlii-l's .1.' famille a vant acquis la qualité île 
(iiti't n'a violé aucune loi ; — l'ar ces mol 
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qualité ; — 2" La lui qui impose l'uhii galion de justifier tic l.i qualité de 
français pour avuir ]>arl dans la distribution des Liens connu u «aux nu 
s'applique pas à l'affouage. 

IJuaiil au premier motif, un |ieul répondre qu'il n'est pas cïarl île 
dire que l'affouage mil un droit réel. CYsi assimiler l'affouage à une 
servitude, assimilation proscrite avec raison par un arrêt de cassation 
du 7 mai 182'J(I). En effet, l'affouage n'est pas, comme le droit d'U- 
sage proprement dit, attaché à la maison, mais liien à la qualité de 
chef de famille habitant cette maison, tellement qu'on peut habiter 
la maison et ne pas avnir droit à l'affouage, si l'on est ilé|iourvu de 
l'une des qualités qui font le (lier de famille. Ainsi , nous avons vu 

que le uni ri civilement, l'interdit, le mineur non émancipé, la fei c 

mariée vivant liors du domicile conjugal, ne sont pas des chefs de 
famille, el n'ont pas droit à l'affouage, .\olre opinion eut sur tous ces 
points conforme à celle de M. Migneret. Dont l'afFoiiageeslsurloul at- 
Eaclié à une qualité individuelle, qui dépend, avant tout, de la personne ; 
par conséquent ce u' est pas un droit réel, Ensuite, qu'est-ce dune qu'un 
droit réel qui se trouve ci. uiéré au simple possesseur précaire ï Les 
droits réels no sont-ils pas au contraire l'apanage de celui qui possède' 
hhi'iimi ihmini '.' l'eul-on d'ailleurs reconnaître un droit réel qui 
profite au fermier, au locataire ri l'ctcliuian du propriétaire de la 
ferme el de la maison,' Malgré tout notre respect pour les décisions 
de la cour régulatrice, il nous parait qu'il y a ici oubli des y rais 
principes. Nous venons de démontrer que le prétendu droit réel, 
;'u« in rc, n'existe pas relativement à la ebose a laquelle il serait dû, 
c'est-à-dire à Lunaison ; de rc cillé, c'est un droit inhérent à la qua- 
lité personnelle de rliel' du famille, ipfclnt ad prrsoiiam. Ce droit 
est-il réel relativement à la chose due? La foret est-elle ici un fonds 
servant dont les produits soient nécessairement affectés au chauffage 
de chaque habitant, de manière à ne pouvoir être détournés de celle 
destination sans la volonté «presse de chaque membre du la com- 
mune 7 — Evidemment non; car ces produits peuvent recevoir une 
autre deslïiialiipji renlic l.< volonté de l'habitant, l.a coupe affeiiagère 
pcttl être vendue en lolalilé au profil de la caisse communale, el dès 
lors le droit lui-même disparail. I)e quelque colé qu'un envisage 
la question, on ne trouve dune qu'un droit personnel à la participa- 
ient de delivrancec éventuelles, et boit réel, jus litre. 

I.c second molir est-il miens fondé? ISous [lourrions accorder la- 
cileiueiit que ht loi du 10 juin ITilô qui exige la qualité de français. 



;l) I (apporté, taprà, p. 83, ad i.uUi 
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n'est pas applicable à l'affouage. Celte concession ne sérail nullement 
préjudiciable à noire svstème, car la question ne s'agite [îiis le moiuii 
du monde sur ce terrain , mais bien seulement sur l'interprétation <le 



de 11. de Connenm, qui rapporte un avis médit du conseil il'Ktat, 
en dale du 1(1 juillet IHIO ( archrves), duquel il résulte que le dé- 
cret réglementaire du 211 juin 1806 et les avis du conseil d'Etal, 
des 20 juillet 1807 et 24 avril 1808 , ne confèrent de participation 
à la jouissance des biens communaux qu'aux fraiifiiif ayant l'eu et 
domicile dans la commune (I). 

('elle doctrine est conforme à l'esprit de la législation relative à 
la jouissance des biens communaux. On a toujours vu la loi placer 
sur la même ligne le mode de partage de la propriété et celui de la 
distribution des fruits. N'est-ce pas sur celle assimilation que les 
avis de 1807 el 1808, convertis en lois par des décrets impériaux , 
se sont fondés pour imposer à tontes les communes de la France la 
règle uniforme de la distribution de l'affouage par l'eu , adoptée depuis 
par le Code forestier? L'esprit de ce Code est donc, à cet égard du 
moins , le même que celui de la loi de 1703; cl, quoiqu'il se taise 

.silence île l.i lui. qu'un iliiit écarter de l:i liste lues cens qui ne sont 
maîtres ni de leurs personnes ni de leurs biens. 

Quant à la distinction admise par l'arrêt du 26 février 1828 cuire 
les étrangers aulorisés à établir leur domicile en France el cens qui 
ne le sont pas, elle est trop bien réfutée par un arrël de la cour 
royale de Cobnar en date du 20 janvier 1840 , pour que nous ne 
craignions pas d'affaiblir rclte réfutation en la résumant. Cet arrêt, très- 
longuement molivé et que nous rapportons le.Muellemenl en note. 



(1 1 Appeml. h la .V édii. des Uuesl. île. droit, p. H. 

(S) Voici le leuc complet de rel arrêt du en jamier lJ4.Hl. smpi.d le Journal 
du palais donne à tort la date dn 1841. — U cou», sur le^con cl usions con- 

douuaucerojale du i v.ivU- l.'i'iiti à étjldir son domicile en Krance, pour 
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séqnent des forcis comme loolc aulre propriété foncière ; qu'elle pcul, en su 
ronformanl nui luis qui ïi^isscuL lus Liens pi surtuul les bois communaux, 
aiïcclor loui mi |i;iriic ili- [i-iii s |iMnliiii.:im lit'siiins de s ( 's liabilanis, les leor 
délivrer on nalnre dam la pruiioriion do Cl besoin» cl suivant la possibilité 
des forSIs : mais que la commune siluéo en Knnct est soumise aux seules lois 

qu'elle- l'esi elln-ménn- du fini I- ; '|n'en un mol. c'est 11 CÎlfi qui esi propiié- 
lairc des liiensciiMiiiHinaui, ci que e.e. mhii lus citi>yin>s, li s loluïanis français 
donl la réunion forme celle eili!,qiti seul.- mil itruit aux proiliiils. c'csl-à-dire 
a l'nll'.iui^ quant au\ fui-iHs : — Que l'avis [lu conseil d'iiial du ifi avril 
ISIW dts|ujv! i/uf t'mt. .Vii du Cm/f A'uu'i/t 1 »» ne (ui.sse imnint tlitlinctiim 
à faire entre les bois des communes ; qui! ilis luis le mènn: avis qui prescrit 
que tes partages se feront par [eu, c'est-à-dire par chef de famille ayant 



ir de la promulgation de la loi du 1 lauili i'^'-i: 'V"' 
in Jcs .'■(rangers, «- 1 Lu- n'-i a | nu ■ j- 1 aucun chaudement u 



uo 
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nlioo 1 la iiicd.ti i i,. f. Hsjif:- p^'in tr.> -, pu'.. " iiabilliil. et p«or f.artjrip.T 
tliliun preiiriif." i-si celle J'flre riioyen français; — Con.l.t. in.i ■■■■"■l ■ ■ ■ ■ p l ■ . i >■ . . 



<|»i poSJ.-tk If de 

de ses babil auls. par la 



il qu'un nvojbrf plus ou mu 
ulunènn-ni ...ftr fr de pareil! 
ii.rt.o». I> quoliu 1 du buis d'à 
leqqoiiié. lirai Ire parla pos- 



Joule > cet i-uiid : que, s'il pouva 
Évidente et qui fsi I une des bas.', 
irait pas (Ire pour attribuer praïui 
plausibles, a lïiraufii-r. nnn .ncor. 
ilanS li'S produits d i.ninetihl.* su 
tus auteurs, eleter de pnHentioos 
•lue l'un priHi-nd que t'jjlaua;'' en 

en itMenl puur 11 »uirio, rentrer 
t;enru ; que ers chaires sa un m. n 
prie"ld. son a l'habitation j que di 
paner par l'ciranger comme par I 
dis ihen.ins, i l sunl prol^é' par 
ujrêl de tout cominiouV : — Mji; 
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Us fmùudi'Scu mm-» ne peuvent pas Si™ parlap-i-s 11Y la nirnii- uuiiii-r,- 

i t im liisailLti's liiuiis cuiiitiiiiiiaiis ; iua:s i|ist lus pHucipcs nui n^isi-nt ri-t 
liiuns quant a b [iriijirirtv n-ilunl li-s munies uL curilimiunl ilr s':<p]i|ii|ig,>r :m\ 

rorils eu ic au* amrL'.s hi.in-i miiiuniiiain, uni, un m- pisut liup II- ri<p,-liT, 

^pim-nm'iil il la ., la | • • » i'V' H mis j.:il>i[:mts nlj-v-TH, flairais 



ilp par li Initia 1 1 nciulirc ISI i : q n "alors 
uuté peur C()iisi-i-vi!r U ipulili: tk fi-.iu^ai?;, 
du ticniandi-r dus l.-Uri-s ik- ii-.iliwiiiiu 
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sacre, bien que contraire à celle qui a e-ti- adoptée antérieurement 
par la mur île cassation, est destinée à mettre u» frein ;i ces émigra- 
tions il' étrangers qui viennent s'ali.ilire sur nos provinces île l'est. 
Ces étrangers échappent à 1» loi île la conscription et prétendent 
néanmoins jouir de toutes les immunités attachées ù la qualité de 
chef do famille dans la commune qu'ils habitent : ajoutons enfin que 
la doeirine ijue nous défendons est adoptée par M. l'oucurl (I) , par 
M. Jtandrillarl (2), et par MM. I.elier et de l'uïbusque (3). Ces der- 
niers auteurs rapportent une lettre du ministre de la justice , en ré- 
ponse à l'avis qui lui était demandé par le ministre de l'intérieur, 
sur la question de l'admissibilité di s étrangers à l'affouage. I.egarde 
des sceaux repousse formellement la distinction entre les étrangers 
habitant le territoire sans autorisation , et ceux qui auraient été admis 
à la jouissance des droits civils (4). 



r g 1 1 ■ ■ li-.- d.'-le-nlriirs :i la ilemaLiiic en .■: 



.lu mi ri i:v~ il;. il. lu rniiii ■■ . I iliel". li uiai.ua : ![«(■ Il 

connaît que c'csi avec raison h 3 n n ■ l'nm'-l :j [uiî f . rcnilu par la coi 
avait ileriilé qu'un ne pouvait pas rcl'u-cr au rérlauiaiil fram;a 
par le motif qo'il n'avait pas pavé le ilruil île huiirprulsii: alimm" 
nouvelles; ipif ce ileniirr aiirl a un Irai! itieu plus direct a la 
nielle que celui -in -<> feuler pi èce il r ni, puisque la hase preni 
l'arrêt tic la cour de Culmar que de l'arrêt de rejet est : « qn" 



méconnu que les demi 
maison ; ■ (o) et que i!< 
commune a leur livr. v 
t-Clli- il. 'd si eu. ] ' L 1 : 1 j 1 i 1 1 ■ 

r ' ■ 1 ■ f* 

ces motifs, siaïuaiu „„ 
le tribunal ciiil île Culn 
dont est appel au néant 
(l)H»,„. ' 



fi L. ■ siuivrtit II u il- 1 l'.msev i'I l'r Ilinii i-.ti 1 1 iji- c.rilr.r'.rr'S il la tl.ii-l r-i lit- 

que nous adoptons; mais en réalité ces ailleurs n'uni pas traité la question 
qui nous occupe. Il n'y légalement rien i, induire d'un arrêt de Bourses du 
10 mars 181t. rapporté tn/ra p. ad notent. 

I'art.lli:i.2'édit. p. 20S. 



3) Cork ..... 

(4)0» lit dans cette lettre en date du 8 
lojen français pour jouir dus hciiclices coi 
lité un domicile d'où au dans la commune ,. 
français 0» 1111 étranger devenu français par A 



li aïu.-al;, eu 11 11 elraiieer i|evi nu ir i'H iii. | >.h- ucs nin?. :i.' .î.cijralieu ne na;u- 
raliié qui puisse [î.riitipi r à celle juuK-.uiee. Ainsi, ni le seul fait d'une habi- 
tation prolongé!! ni l'aihnissi.in à juuii- île. ilniiis civils, ne f 0 „[ entrer 

l'étranger en partage 'les biens «iiuinnuaiu. (Je que ht loi prescrit [ajoutait le 
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des nuis nanum. \! t r, 

- Nous avons déjà eu 1'octasion île remarquer que le p.iy<h- 
ment Jus irapùus n'est pas le corrélatif nécessaire du dmit à l'af- 
I nuage il;. Sun» doute, [unir décider si un individu est ou non rbef 
de famille cl babitanl . mi pourra quelquefois prendre on considéra- 
tion le pavement de l'impôt (2); mais, e» définitive, la lui n'a pas 
l'ail de ce payement une condition nécessaire d'aptitude. Aussi, avons- 
nous vil la cour de 1)ijon décider le li décembre I8j" (3) que l'af- 
fimsj'e pouvait continuer à être délivré jii nom de la un'' ri', bien que, en 
réalité, le tils , vivant avec elle, payai tous les impôts. Il serait d'ail- 
leurs possible jvu'iiii eontriliualde u'côl pas été porté sur les rôles; 
comment tel te niuissinn pourrait-elle lui préjudiciel 1 quant à la dis- 

commnne , et nu lit dans les considérants de l'avis réglementaire du 
conseil d'Klat du 2G avril I8f>8 > que le seul mode équitable de partage 
en matière d'affouage est [a distribution par feu, puisqu'elle propor- 
tionne les distributions au* vrais besoins des familles, sans favoriser 
exclusivement ou les plus gros propriétaires, nu les pmlètaùfi.t C'est 
aussi ce qu'a très-bien reconnu Proudbon en disant (1) : t 11 faut que 
ebaeun vive sur la terre où la providence l'a placé ; évitons de mettre 
le pauvre dans la nécessité de se dégrader par le vol ; laissons-lui ce 
qu'oD devrait lui donner à titre d'aunione , lors même qu'il n'aurait 



m, '-n-..' ministre .. le simple esprit de justice, la raison et la prudence l'auraient 

étrangers, quels qu'ils soient, qui vieiinenl s'ciallir Jans nue cojionunc du 

rojaume. parlaient avee 1rs haliilanl-, il -Ile h ■ < j u i m 1 1 1 1 1 1 ■ (les lu'nélices qui loi 

sont propres Admettre ce. partage m piinei|ie. ec sérail faire un appel a 

tous les indigents des pu vs liiiiiiic^lii's île venir résider en France, line foule 
d'individus vieillira"' ni ni a si ravir auv ré^nicoles .les avaulaees lui quels ils 
n'auraient d'antres litres qu'uni; armée île résidence ; et rn lui'iun temps qu'ils 
se fniideraieiit sur r.'ieeoniplissciin-iii de relie légère el facile condition, nn 
les verrait, comme ou les '."il lims les jour.-, faire va lui r leur qualité d'étran- 
gers pour se Mir.slraiiu j la loi du rccrulemenu 

(I; L'obligation rli' payr une nnurihuiiuu personnel le pour être admis h 
participer à l'affouage avait été préposée par im conseil {,-énéral lurs de l'eia- 
nieu <i u projet du lànle forestier ; par. u que. ilisait-on, c'est ce paiement qni 
caractérise le venta!".' Eialiiiani. Suivant M. Iliiiitrillart, celte proposition ne 
Tut pas niPme adoptée par la cotumissiiin de révision. On se conleiilad*eiij(er 
la qualité de chef de famille et la lisilé du domicile. 

;2jVoy. Ord. conseil d'Etal du 10 mars 1836 ( Etienne) ; Pal. Jurisp. ad- 

(3} Y. sufirii n° 51". 

(i] Traité des droils d'usage n° 0011 in fine. Sic observ. de Curassoii 
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]*s le droit «lu l'exiger. Ali! surlout ne prenons rien sur l'indi- 
gence ! . 

Li cour de llourges s'osl formellement prononcée en ee sens par 
un arrêt du 10 mars 1811 , qui infirme un jugement ilu irilnmal de 
Clialeau-Uiînon , suivant lequel l'affouage aurait Uù être refusé à un 
lialiilaiH chcl' i!c iinuilk'. \i;\r l'iiiiirjiifr motif ([«'il uYi:iil |n>rLi' sur au- 
cun rôle (le contributions (1). C'est aussi ce que déride M. Mi- 
pncrcl (3). 

r>4(î. - Nous avons successivement passé en revue les questions 
i[ui peuvent s'élever rcljhvnuem à l'interprétation des mois chef de 
famille ou de maison qu'on lit dans l'article 105. I.a justification de 
cette qualité n'est cependant pas la seule condition d'aptitude que 
doit remplir colui qui prélund à la distribution de l'affouage ; il faut 
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qu'il établisse on ouire qu'il a son domicile réel tt fixe dans la com- 
mune. Celle dernière condition n'esl pas moins indispensable que la 
première. 

547. - L'article 10ÎÎ exige un domicile rttl el fixe. Ces deux qua- 

ont soulenn qui- lu Cmle avait voulu fnusaeiTr un ijiaj;e ancien, assex 
généralement répandu , et suivant lequel on exigeai! nu an el un jour 
<le résidence, dans la commune de la part de cou* qui prétendaient 
avoir le droit de participer à l' affouage. Telle est l'opinion exprimée 
par M. Baudrillari dans sou corn m en tu ire de l'article 103. Cet auteur 
se fonde sur la loi du 25 vendémiaire an II , relative au domicile de 
secours, et suivait! laquelle, [mur acquérir ci: domicile , il faut un an 
de séjour dans la commune, i [Vous pensons, dit eel auteur, que 
cette loi est applicable au partage de l'affouage, qui est un véritable 
secours accordé sur les propriétés île la commune, i MM. I.eber et 
de l'uiliusque , en se fondant sur la loi du 10 juin 1793 et la conslî- 
tiilion de l'an vin , arrivenl à un résultat semblable (1). 

I,' opinion qui exige un an de séjour dans la commune pour avoir 
droit de participer a l'affouage avait été d'abord adoptée par une dé- 
cision ministérielle du i)0 août 18.t0 qui résume tous les argument! 
qu'un peut faire valoir en faveur de ce système (2). Cette solution 
a été rapportée purement el simplement par une seconde décision 



(i; Apres av.iir cité les srlicleç 5 ell, soft, il do la loi du 10 juin 1 70^. 
l'art. 1 1 de la constitution de l':ii! m el l'art. 6 do la ni uni union du Tan vin, 
ces auteurs s'oipviinrnt de la manière Mlivanlu : «Ainsi, If droit communal 
s'allacho an rtumicile île fait , à «ni: résidence annale- réelle el palciite, con- 
ditions que ne remplit uns liiujmir-. le .luniii ili- riïil, i>[ [In ni ['npjuicialion 
M-r:iil. [■:!!- iims--qu.- i: |, uel.'p-nd.m'e des rii-pesilimis -lu C,,.|.. civil. _ C'est 
pour avoir confondu eus rlrm étals rie rli"-.- liéviiar] de prin-ipes différents, 
HBc des jurisconsultes,^ rluiii V' pminn peut faire autorité, uni écrit que toutes 
lus iiin-.sii.in~ d.- i Immole n l.ur.-.-i au\ jmw. ni,-,-. c« m mu relies duraient être 
renvoyées aui jii(;es ordinaires, la' conseil d'i-àiil a pu quelquefuis se laisser 
surprendre par l'identité apparente qui fait l'unique raison d,. [-cite doctrine : 
mais ses décisions dans un anl.v sens prouvent qui la distinction a faire entre 
deui natures de ilitlindiés iliilé,vi:ios n':i poim écliappù à sun attention, et 
qu'il y a égard qi d i! es! appelé à prononcer sur une question ctacienieut 

(2] Celle décision est ainsi rappuriiV i. t, p. 401 du liée, des rfcgl. fores- 
tiers : — l-e maire de la einuiniine de H:iin- département des V us^es, avail 
demandé l'inlerprétaiioit de l'anich: IH.'i du Ou/c ['ircliii , qui porte que lu 
partage des bois iratl'unaHe ;c fera par fi n. c'est-à-dire par chef de r>niill L - 
ou du maison aiani domicile t.V/ et [isf dans h rumnitinc. — Il faisait „l,_ 
server que la cooslilulion rie l'an vin. sous l'empire de Jaquelle lu CnltcH U 
a été publie, osigc ponr le droil rie cité un an de résidence (art. fi 1 ; quo 
II. io 



lu: L\inaiMSïH.vrtus 



plusieurs comruenlatcurs du Code foretUtr sonl d'avis «pie 1,' droit d'affouage 
ne ."ae,|ijiei1 'l'n- |": « ■ ■:■-■■■!■■ ■ ■ . " iii.i. m ■!„.■,.: ., i. i,,i un , ,,. N . 

pl'qieiire dis Vosges in-s.il diYide f]ii.- I- dmninlr ré ! , 1 /i.ir était sn-quis 
par la simple déclarai ion prescrite paHe t s u ■ ■ ". liiiv T'' <\\> Cndt eivit; co 

intérêt dans 1rs .pes-iir.n, 'I,' partage de- I.r.i. d'alleu w s <gi]< h- dil!ieiiliés 
qui peutenl s'élever, rebmeinenl siui drr-iis des lial.ilanls. sont de la rom- 
péicncu des triliuiisiiii. puisqu'il s'agit île [H-nfi ri .'-lé, cl que la commune de 
L'ai lis (m lirrail déférer l'arrêté (in M. le préfet des Vus-rs ;.u ci'liseil d'Klal, 
qui prnlisddeii'.cnl rein-errs.il Isl quesllun siuv liihunsiun : n.siis eeniincle maire 
de celle ciiininime ,1,', lai ait qu'il n'aiait d'aulre désir, en s'iulresMiit 3ii mi- 
nistre, que de s'.-i l:iii i>i- sur un n,.im de le^laiiim eL i. ni leiueui celui decon- 

èn"'!l.e'"ou lu-': ee qu'elle a l'ail' dt'J le s 'l è im ni va nls': - Il s''isil'!iw 
cipliei.tien !i dunuer >m l'siriirie IfCi du tWf foiT..f/,r, r.-laiivemem a la 

siemlieainm il,- e,-. nnu. : ,lmniatr r,;h-l fi.r,: — l.'ini mn du 1,-i-l.ileiir 

a élé. de ii'aluil.uer l'alumsi-c qu'à ceuï ik.nl le dniiii.lle réel diras une com- 
mune V iers.il d'ailleiir, ihe d'une manière |.rni: an. aile, dr. suffit-il. pnur tel 
elïm, de ieïécmien des articles Hli , im, [(II ei IO.mIu (.'nnV ririi? Ces 
arl'ieles perlent que lis douiieile. de lirai (rôtirais . quant à IWrcicc lie ses 
droits rivils, est sai îiru de -mi ;>!■)!>. il il I .. E > I j ! b ■ ni s i[ili le ciilili^i-iiient de 
domicile s'opère par le tait d'une lialiiiarinn réelle dans un anlre lieu, joint 

à l'i ntiiiu d'v l'uer son priuriprd élidili>semeii\ ; que la preuve de l'inlen- 

lion résulte d'une déelaralioii cvprew ■ , l'aile unit a h municipalité du lieu 
que l'on qiiilU'. qu'a celle du lii-u uù l'un suit a ii s.n-N i ■ m,u domicile, cl qu'i 




i 'de; i.'es iveilriliuliou- [ r i a e:j !:■'■,■ ir il il- nui, aie. ['si aii- lu eo ,.,al d'.'Ùal 

du 22 juin 18(17, approuvé le SO juillul suivant , si laii l'application de ce 
|-,riiu-qie aisy r,.: uns, une:, dra dépaiàenieiit. de la ï:\i: S ai;ciie du lliiiu, qui, , -, 
veian de statuts loeaui, pri'lendaienl éviter des nouveau s lialiitanls 1k dii.il 
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iiisteriell.: en (iateilii !1 déreniliriHNiî'î , dont les motifs nnus pa- 
ssent beaucoup plus rationnels que cet» de la première (1); mais 



mu sous le nom de droit de bourgeoisie ; le considérant de c 
51 conçu ; « Vu les articles ï et o des ronslitiitimis de l'empire 
nairo an vin. et les nrlides lllïel 1(15 ,1,1 CoJn rh-il; — Consi 
!• rnli.liliilii.ns (!.■ l'i'iii|iiri' util ilélt'ruiiué c lilinns 



< de l'examen du jimjei du (,Wr f,,rettier, un con- 
ni avait demandé qu\ipre.< les mois domicile réelel 
il piii/itnt une ff)((,i',;W'"H f.frmiiruV/i-, parce qilu 
dérive le vrai nalolanl. I,, emiiiui.wieti eh.ir-ee de b 
il ailnjiie ei liii prepusiiimi. .-uns ([unie parce que 
par ces mots : agoni domicile réel et (Lrt. — Une 
n final le temps nécessaire peur constituer l> resi- 



n de r»r- 



complissemenl des dispositions du Code civil rolativt.nicui au domieilc, mais 
encore 11 cutnlilinini'iiti s-jnm- qui tic prrinelle pas de domer de l'intention 
du nouveau diunieilié de si: Hier dan. la eiimmune , — A été d'avis que le 
droit d'affouage ne pouvait s'acquérir que par le duniieile réel pendant un an : 
et cet avis a été adopte par le ministre des litianees, le j(l anût 1S50. 

(I) Celte seconde déei-i.m est ainsi rapportée, t. i, p. ÎÎ9I du Roc. desrèR. 
forestiers : — Quelques ditliruliés se soi.i élevées .sur le sens de l'art. 103 
du t.'iiilc fnrtiiier. relaiiieiiieni ati\ emidiiiiins du rlrmiicik- réel cl (lie don- 
nant droit b rsiflunsuje communal. — Hien que l'admiiiisiraiien des forêts flll 
sans intérêt dans le. questions île parlaye des liois li'alVnu.^i! entre les liabt- 
lanls dos roim es, tdle fut ron.ullée, et, sans prendre de conclusions for- 
molles, elle oinii l'opinion qnc- le séjour d'une année était nécessaire pour 



îanwiuablc cl ne consacrait pas un fini 
-'■KJli'EiiiTit consnlli', ii rv|:rtiii<- l'opinion 



ll'p'o; eertilude e>Mu Lirs-im.-, Lèpres les: 

riri/. lu lUniiii'ilr 1 r.-l ii- ]-.'■, il i Lbl il mm iimil.1.' .!i'-i l;ii ai 
domicile el du fj.il d'un.; liaWlaiirm réellu ; mais 
li't vis 1 1- iUï fuille il:' lIi j Î..1 :iti urj . Ir (JoililLiSi: (1 l [ ■ i- 1 1 ■ 1 i, 
selon l'an. 10:> du nita<> Gide. Kn egiis/.qncncu, il a 



le domicile 

Ir il.illiii iliî 
, d'apres |_e 



rumine 1 mile du I iiii.'i ii-nr, uii'mi m' [n ul i-i-Fumt d'adnx'lirrr au partage 

du 1';i||Vmj:imu tout lialiilanl ipll r<- ni|.l]r:iLl II-., itmilili.ins pr.'MTiles par les an. 
11)3 et 11)1 du (,Wr civil, el qu'A l'égard des pei-suniies uni. u'apiit pas lait 
rlc déclarations de dumidle, m.' Irom lt j u-iii ilan? le cas du fart. IU3 du même 
Code, on pourra il aiïgei ta résidence d'un an, sauf a elles i se pourvoir 
comme elles l'i'iili ihiluiii'iit. — kidin. M. lu ministre du curajiiuruu fait uli- 
server que celte rèsle. ijunl la li'^ijiiu ser.iii ii l'aliri de mm reproche, se con- 
cilierai! pM'I.in'iii.int hit h jiirisjiriiJeiire dus irilmiinm, sans 3|>porler di> 
grandes modifiralitms dans lV^c sriui'l. anémie ipic la plupart des change- 
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qui sont aujourd'hui en opposition avec la jurisprudence la plus ré- 
cente du conseil d'Etat. ISous croyons néanmoins avec MM. Proudlion, 
Curasson, Mi;;neret, l'.iiin-lMislc cl I-'rédéricb, etc., que le législateur 
n'a entendu parler iei que du domicile li'^al , Ici qu'il est défini 
le Code civil. Les anciens usages ne peuvent être invoqués, puisque 
nous avons établi que le maintien de ces usages n'avait été prononcé 
par le Cude qu'il l'égard de ('eue qui étaient relatifs au mode de dis- 
tribution de ruIToiiaee (1). Dans l'intention du législateur, les mots 
réel et fixe paraissent avoir été introduits dans la loi pour écarter de 
la liste d'affouage ceux qui n'auraient dans la omuiumu qu'une maison 



;niL'uniî <1iv,iii;,lii'ii ![■■ ilueiiiile : in/us r ■'.■il pin i -- ■ j j n ■ i l 1 purre qu ils snnl les 

l'idée d'.^i-i-i- il'di, une ré,iili-nee tl'ini an. il p.ie.éu :.u plus eoni niable, 
pour ménager ans communes di s procès-. Je leur laisser à cet égard la plus 
grandi- latitude cl de leur abandonner le soin d'apprécier eu premier ordre, 
l'usage cl les circonstances, s'il y a lieu eu non d'admettre à l'affouage les 
habitants -nii se tieuïei'.ienl. lia us ride Ciiléyuil... siiiif, en cas de contesta- 
lions, le recours devant les trilmnaui. — D'nprés oei motifs, l'ailmiuistration 
des furéu l'siijiii' qu'il convient de proposer a M. le iiiinislri' des liiunres Je 
réformer purement et simplement sa dérision du 30 anût M7M, qui eiigeait 

n rce\l dés 

travaui publics le soin de doaaer à cet éprd telles nistroctiuas qu'il jugera 
convenables. — Sur ee rapport est intervenue l;i dérision snii auto, contenue 
dans la lettre de M. le ministre des liniiu'os. . n date du il octobre )N32. i 
M. te ministre du commerce et des travaiii publics : — Monsieur etcher 
collée lie. j'ai pl is connaissance des nbscnaliolis que mus m'avez, ailre.-s ces le 
1.1 iioiil r.b'Miirr : i ci sujet de m: décision île 7,<i ai.i'it IH3II. ipii, en interpré- 
tant l'art. Ido du < o:lc /mtiIôt. i:ii;;<: le iloinu il in.il dans une commune 

UMipVe peiir l'uiliiiisMiii] an bém-lico de l'affouage. — Comme ces observations 

février de celte année, et qu'en deliuiiiv r:n!uiinislr:iti"u des forêts est en- 
tièrement désintéressée dans hi queslinn île parla|;r îles huis d'iilleiia^e. jq 
l'I'ui.-. ib.'vuir nu: borner ;i rLippoiIrr lii iléciséju il.' IS'iO. ru vous laissant 
soin de Ira usine lire à l'iuiLurité leuale lus iu>i im-tions que ions jugerez con- 
venables roLiin'uii'iii m\ eondiiions du demi. -il" réel et live prescrit par. 
l'art. |ii;i<!n (juie forestier. — Agrécï, etc. 
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déplaisante, ou «ni 1 simple résidence de fait . tandis que leurs in- 
térêts et leurs allaires seraient clTce!i veinent ailleurs : mais il esl évi- 
dent que la loi a enlondu se référer au Code civil (1 ). 

Sous dirons donc, aveu l'article 106 du Code civil, que le domicile 
aflouager est délennmé par l>' principal établissement ite relui qui le 
réclame, i Ou entend par principal établissement, disait le conseiller 
dTlal l'nnui'iy dans l'e\pi>sc îles iiintils du Cmle civil, le lieu où une 
personne, jouissant de ses droits, a établi sa demeure , le centre de 
ses affaires, le siège de su fortune, le lien d'où cette personne ne 
s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir d'y revenir dés que la cause de 
son absence aura cessé (3). . La preuve de ce domicile pntirra être 
faite par tous les moyens indiqués aux articles 102 et suivants du 
Code civil. 

Antérieurement à la promulgation du Code forestier, la cour do 
Besançon a rendu le 10 janvier ltW8 un arrêt dont la doctrine nous 
paraît applicable sous l'empire de ce Code (5). 



traire. \wi également -laie, le même sens un,- luii^ue dissertation de Prou- 
dhon. Traité dm droits il'usauc. u« iCJ'i, et Curas-.in, Gide turesuer, t. 

p. «g. 

{2; Utii i/m's /rirnn rpriiinijuc «r l^ihinurmn ninntm iwiimh WHfïifuii. 
undS Turiù> non si't rfi.w.wipnrj m' mVuY mwrl, itnrfi- rriw /meVlui n(, jirre- 
in'Kii ei'ficlirr,- r/ittjJ «t l'f./tV, jwrr^rJfiKiï j'um tleailil.tC-, <fc inentit, lib. x, 
ttt. 39, (. 1. ) 

(3] Cet avril est înlervu hns les eïrrnnslanees suivantes . qui sont suf. 

fi.amuietil indiquées jiar le ju-erieul lie |it m"'i-i- iii-lan luit le- miilifs 

uni été aik'|>tés [>:ir la mur : — AUi-iulu, i|ii'il résulte di's ]iii''i-es |i réduites et 
des enquêtes, que le demandeur, qui avait a Oriuns son du i nielle, a fjil. en 
l'an X, aux mairies d'Ornans m de (Iliaiilrani, sa déehralien, annonçant l'in- 
lenliOR de transporter snn ileuiieile n Chaiilnins; qu'en ellét il :i i ] 11 ï 1 1 1' I tri] a lis ; 

qu'il a transporté à Cl irans sa famille entière, le siège de ses affaires et sa 

rê^ideiiee l'.iuliaailfe ; i|'ie [■-■[ état .L' i.Ii-.m-s a il'll e inruilaiH ^\ n'es, cri 

sorte qu'il est certain et iiiir eiinl-sl.' que. dans ee laps de temps, le denian. 

(leur avait a Cil an Iran, s. ut d.iniieile il elivliim el même v Imuieile unique ; 

i] i'.i la n-rilé. [J j iors re:>:is un 1- i^enirn I ilaiei s:, mais. ni d'Omans; 

la médecine dans ce:n- lille, wi il était même attaché au service de l'Iulpiial, 

m iiie île i:iian|r.b.|. , |s (a'il n'a |i..iui rév >qué sa d.'vl.inli-in de l'an * . 

par lui-iuime. laniJl |wr son épouse, et timjinirs par sbs domenïques ; qu'il 
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Huidqur. ]H-iit"ui]i!i! i-jUi' suit U'itr.: l'onviiiimi r.- Lui v i: ni o-nt 1 la ques- 
tion de savoir si le domicile communal doil être confondu avce le do- 
micile civil , nous ne pouvons toutefois laisser ignorer que le conseil 
d'Klat parait vouloir revenir au svsièmu d'un domicile communal dis- 
tinct du domirilt; ri vil , ici qu'il se trouve déieloppé dans la décision 
ministérielle du 7>\i août \>i7it) iT. l ui: niilimn urin; iln -17 jsiiik'L 
1844(2), conlirmativc d'un arrêté de conflit pris par le préfet du 
Jura , décide en principe que le domicile communal , délini el déter- 
miné dans ses méditions el dans ses t.'IVels par des luis purement ad- 
ministraiives (celles des 10 juin 1703, sect. it, art. 3 : 24 vendémiaire 
an il, an. 4; constitution du 22 frimaire anvui, art. G) est tout à fait 
dislinel du doinirite cinV ilonl il dilfère essentiellement. 

Cette dérision, suite inévitable du h jurisprudence réoemmcnl 
adoptée relativement à la compétence en matière d'alïouage, nous 
paraît liaséc sur un véritable ahus de l'application de lois surannées, 
et qui n'uni pas même lu mérite d'avoir la moindre allinilé avec la 
matière à laquelle .m yenl 1rs iiicnrpurer par vnie d'autorité. IJinl 
rapport y a-t-il entre les lois précitées et l'affouage réglé par une loi 
de 1827 ï .N'est-il pas évident que celte dernière loi a entendu se ré- 
férer au Coite civil peur l'appréciation des questions de domicile? Si 
elle avait voulu faire une eieeption à la loi générale pour le domicile 
d'affouage, n'aorail-elle pas renvoyé à la loi de l'an il sur le domicile 
de secours et à la constitution de l'an \m1 Comment penser que le 
Code forestier ait voulu, à moins d'um.' disposition expresse, se ré- 
férer à des lois politiques , ou relatives à des matières spéciales, Cl 
d'ailleurs depuis longtemps touillées en désuétude , plutôt qu'à la loi 
civile, connue de tous , el dont l'application esl j ïialicre? Ne peut- 
on pas dire encore que le Code civil, postérieur à toutes ces lois, y 



'il avait en ce lieu un banc 
t; qu'il y privait si conlribu- 
li-nns ont continue a l'admettre 
iée 1 Mifi; qu'ainsi lu domau- 



(I) Vnv. cille déci-ion (u;mi p-es 145 et ,niv. .id notam. 
\-T- r.ommunrfa (.Wnniic, liai, des irih. du 26 sept. 18-tt; cclt* ord est 
rjppuriée iu/rn n- 570. 
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a dérogé implicitement, el qu'il 3 voulu abolir les distinctions exis- 
tantes entre le domicile roninmiiaf el le domicile civil f Ces luis enfin, 
en les supposant encore en vigueur, ne doivenl-elles pas être ren- 
fermées dans leur spécialité? Il est facile de voir que les motifs de 
l'arrêté de conflit n'ont été approuvés que pour donner un nouvel ap- 
pui à la jurisprudence que le conseil d'Etat a cru devoir adopter de- 
puis quelques années, cl sur laquelle nu us aurons à nous expliquer 
lorsque nous traiterons les questions de compétence en matière d'af- 
fouage (I). Néanmoins, comme la jurisprudence du conseil d'Etat n'a 
été introduite que pour mettre un terme ans nombreuses difficultés 
qui s'élèvent trop fréquemment entre les eommunes cl les habitants, 
précisément à l'occasion des questions de domicile, il est à croire 
que le conseil d'Etal persistera dans celte jurisprudence jusqu'à ce 
que, par un nouveau revirement, qui ne serait pas sans exemple, Ce 
tribunal administratif supérieur consacre enfin le retour aux vrais 

principes. 

En attendant ce retour que rien, au surplus, ne paraît présager, 
comme les tribunaux eux-mêmes sont impuissants contre les arrêtés 
de conflit, qui paraissent devoir se multiplier en celle matière, les 
habitants des communes unique] s on îrlusiTiiit [' ;ilï< m :114e , par le mo- 
tif qu'ils ne justifient pas d'une année de résidence, devront éviter de 
s'engager dans des prooès ruineux qui seraient inévitablement entravés 
par des arrêtés do conflit s'il plaidait an préfet du département d'in- 
tervenir, 

348. - Dans tous les cas, et alors même qu'il serait établi qu'on 
no doit faire aucune distinction entre le domicile civil et le domicile 
affouager, il m- faudrait pus nuiclurc qu'il sutlil île réaliser une décla- 
ration de domicile dans une commune pour que, à l'instant mémo, 
le déclarant ait droit i la délivrance d'une part d'affouage. En effet 
l'affouage so distribue pour toute l'année, lorsque le nouvel habitant 

pour ta distribution prochaine. V.r. que nous disons d'un partage con- 
sommé doit s'entendre également d'un partage dont les bases ont été 
délinilivi'inent fixées ; car l'intervention d'un nouvel habitant ne peut 

faire cl [ici- les pnipm-liriiis nrri-lées par l'autorité administrative. 

Nous croyons donc que lorsque la liste affouagère a été close elle ne 
duit plus se rouvrir au prolit de qui que ce soit (2). 



(1) T\ iB/rd h» BTOei mUints. 

;i IVou.limn. Train- ,le \\>y.-~,: , ir :>.'i! . ijira^uii, Cude f.TCslier, t. I", 
p. il t ri suiïaliu-ï. 
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DM COIS CUMULS À CX. lii.î 

On a tuit me dit! plus loin encore; en a prëlccidu que toute partici- 
pation à l'affouage devait cire refusée à celui qui la réclamerait, après 
la publication- ilu la IÏeic affouogère. Mais la publication étant faite 
précisément pour appeler les réclamations Jes intéressés qui n'y au- 
raient pas été tiinijiris . il est évident que l'époque '-'''lie publii-a- 
iion, d'ailleurs assez incertaine , ne peut avoir pour effet d'eiclure un 
fialiilanl, alors que les proportions du partage ne sont pas encore dé- 
finitives. Si l'on admet i[iie le domicile communal est le même que le 
domicile civil, un habitant qui n'aurait pas été porté sur la liste, 
parce que l'établissement rie son domicile n'aurait pas été connu, 
pourrait régulariser sa déduralion entre les mains du maire , dans 
l'intervalle de la publication à la clôture de la liste ; et cet babilant 
serait certainement l'onde il réclamer son rétablissemeul sur celte 
liste Mais si l'on maintient l'obligation du domicile annal, il 
faudra que l'Iiabiiani omis sur la liste fasse la preuve de l'acqui- 
sition de ec domicile dans l'inienallc de la publication de la liste à 
sa cliîture. 

Quant à l'opinion qui fue invariablement au premier janvier de 
chaque année le moment où commence le droit des babilants à la 
jouissance île l'affouage elle ne parait pas deroir être admise (2). 

M9. - IVous avons iléji'i eu l'occasion île décider que des mineurs , 
non émancipés, bien iiu'liahïtanl la commune ,, ne pouvaient être 
considérés comme chefs de famille (3). Cette solution est confirmée 
par la partie de l'article 103 relative au domicile. En effet, si nous 
supposons que des mineurs orphelins habitent la maison paternelle, 
ft que cependant ils soient sous la tutelle d'un individu étranger à la 
commune, il est évident que ces mineurs n'ayant, aux termes de la 
loi civile (4), d'autre domicile légal que celui de lenrtuteur, ne 
pourraient, par ce motif, participer à l'affouage. Cette décision peut 
paraître rigoureuse sans doute ; mais le Code forestier et le Code ci- 
vil ne permettent pas d'en adopter une autre (ri). 



fl) llih'ncrct, Traité du l'atTouaRcn"' IHSel 1.16. 

[2) Cirassoo, Coda fores!.. I. 1«, p . Ui. rapport* un arrêté préfectoral 
dans ce sens, niais [unir le r.Tmei, si.isi 411,- l'mmllinn n° 9Si. 
(5) V. luprà 11° :i30.- 

(4) Y. mprà a- Si7. — Il cal bien évident qu'il faut appliquer ici la loi 
civile, à moins qu'on ne veuille en revenir an sjslenio de la lui du 10 juin 
171)3, qui prescrivait le partage entre tous les habitauti de b commune, de 

(■'V-Sir. Mi S Ficrel, 11" I;iH; — Cou (rit Prou il h M . Traité rie l'usa^Cl- 3.»»9SR; 
Cnia"cn. Cuir furrsl., p. HT. 



nr L'ADxmiSTnATion 

On doit supposer, rlu reste , que l'occasion il'.tppliipie, ce [inncipe 
sn présentera très- rare ment dans la pratique, et que la commune 
laisse™ vrttiseinlilalib'tneni lléeliir la rigueur i!u clroii devant la posi- 
tion intéressante d'orphelins qui seraient dans ie besoin. 

5S0. - Do même que nous n'arons pas considère les interdits, les 
femmes mariées cl les dimieslitpios comme des chefs de famille; 

(!<■ iiiriiii: uus.i nnus l'-i-nrl t'i-o us ces personnes tir- l:i lisle nlb «ère, 

par le motif qu'elles n'uni d'autre ilimiirile b'|;til qui' celui de la per- 
sonne sons lu cl t L ] il- n<Ui iih 'c rie laquelle elles se Irourcul pincées. 

M. Mijmcrct rapporte dans son traité de l'affouage une espèce 
intéressarile qui a donne lieu à un jugement du tribu nul de Cliatimotil, 
et à une consultation insérée iluns le journal des conseillers muni- 
cipaux. M. Mi|;ncicl n'admel ni la snluii lonoéo par le tribunal, ni 

celle proposée par la enusullnlion. Connue nnus ndborons pleinement 
à l'opinion exprimée par cet estimable auteur , nous no croyons pou- 
voir mieux faire ipic île la rapporter ici lu cl le i il avec le récit du 

l'espèce à l'occasion de laquelle elle s'est produite (I). 



(1) liu siour Pierre llagol, marié, avec enfants, est propriétaire ,*uins la 

l'omnium' de Lai h..] l'Ile, arruiiili.-eiiui.l ,li Cliaiutiuiit ; I Lie II'- M unie ;, il' • 

maison uii sent lii(;és sa femme cl ses cnCanis. tjeant à lui. tillaebé au service 

du M. le baron île M en qualité de valet de pied, il csl uiiurri. logé, 

chaude ehcï son maître, cl même il le suit à i'aris pendait! une partie du 
l'année. Jusqu'à celle époque, il n'avait (en celle qualilé de dumesliquo â 
gagea logé clic* autrui ) ."-tir pur lé sur aucun rillc, suil des prestations pour 
les elicuiins Vlcitlauv. suit du service île la garilc naliunale ; sciilcmenl il pa- 
rait que miii m, ui li^ tirai! sar 1rs rùlcs îles einilnimliuii- pcr. uu.i-lle cl iiiabi- 
licre.ll csl prtiljjlilc que les choses t-u serai.Mil restées la, cl qu'ij si: serail leuu 
pour furl licurciu d'iieliappcr ainsi à la plupart des c!i. ire.es jonqucllcs sont 

oïdiuaircnieiii simmis 1,-s 1 tibr.rs île la e uuinaulé, sans l'usage qui evïslo 

dans la luralilc en matière d'an<niae,e, cl il'a|iri's lequel les lillcs. veines ou 

fi ries mariées faisan! menace si-parc, ne reeiii>i-nl qu'une demi-part dans 

la réparlilion du Iniis. .Mais, pmir assurer ;'i -a famille un? portion entière, il 
a récemment assigné la commune de Larliapel le devant le trilumal tic (lliau- 
moul, cl, attendu qu'il bah le la euiiiiiuuie, qu'il y a suit demi ri le réel, qu'il y 
cl pr,.priil,ii.- it'iti;.- iii.o.->li, qu'il y | „ii- ... i-o'.e per-, v il.- el 1 1 1 . ■ I ■ : I s ■ ■ i . ■ . 

louage; subsiélaiieinciil, il a chereln- (t élalilir que l'usage invoqué pur la 

-i ni. -nie ni i J ■■ l.i iiemif-i . j ■■air. m:;1 [.ar l.i vi m,- (i,' I' . 1 1 1 h . 1 1 . i . ■ . . .il :m 

moyen de parlugi' ru nature cuire le. lulû is. — Sur re dernier puinl , la 

COuvmiuic a répondu qu'une Icllc inler]irélatiiin élail en contradiction fur» 

nielle avec le rapi-mt de la ci nissnin nommée p.u- la eliandiii- îles députe*. 

Sur le premier, elle a fait remarquer que, si le sieur llasot habitai; l.aelnpclle. 
e* n'élait qu'en qnaliië de domisiiquc ; que son dumicil* <(ait celui do son 
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maître, et qu'il n'en avait pas un qui lui fût propre ; que. sa qualité de pro- 
priétaire était mut fi fait indiffère me, puisqu'on n'aiail j : . a 1 1 lis donné unu por- 
liim ifalltruae,e nu jini/iiiéliiiie , mai- l>ien ri l'hu^iUnd tl'uiic maison ; que 
s'il payait util- culc personnelle et iii'iliiliore. ce n'était pas pour lui, mais 
tiicn pour sa fcmine . laquelle y élaii obligée comme toute fille, veuve on 
femme vivant seoir et faisant un méua-itc séparé ; cuiiu, qu'il élail si ! ■ i : 1 1 

cou-nleré (.'Dllil lomc.li.pic :i [;a-.'-i. h j n i l'.-ii'l u rlau. II famille de son maître. 

qu'il n'avait jamais été inscrit sur les rôles ries |iiestalions pour les chemins 
Ticinïuï. ou sur les mutn'ilcs 'lu service 4c la ijarilo nnlionale ; il'où elle a 
conclu qu'on ne pimsaii, sans injustice. I"nj rui' n i-c an liéiiéiiee (ii) b coimun- 
naulé, sans lui ou faire parla-er les charges. Malgré, celle défense, le tribunal 
de Ctinutnonl vient, ilarrs siin jii^nicrit . . [ :n-rin-i 1 1 il- la ilfiiiamlu lie Ragot , 
par les motifs suivants : > Attendu, qu'nuv termes do l'an. Id'i du Code fo- 
restier, loin individu, [util chef 'le ramillr . avant sun domicile réel et liic 
dans une commune, a droit au parlait- ries alfouaecs île ci lle commune; 

— AllClldu. en fart, que l'rern- lla-ol cl domicilié dans la riiiuniunu de l.a- 

cliapelle. qu'il y c.-l établi, qu'il y occupe une mai. on ooojniuie ni avec sa 

Femme, qu'il a d.' plus juslilio qu'il y palo une ruio personnelle cl motulière ; 

— Attendu, que la circi ostanro. qu'il ploierait la plus grande partie de 

son lemps an service de M. de Jl ne saurait lai enlever les droits qui lui 

sont allrihués par l'art. II).'; du Code fnre.iier. puisqu'il a un domicile distinct 

et sépare : ipie ce fait n'est pas dénié par la ci j qui al lut îi la femme 

ilu demandeur, en la considérant mm mm', une ifcpni-Jioi d'un i/'iiflr>uui|e, 

lundis qut la lui n'iir/iur-t ««< une r/isirncfioii île ce unirr ,- — Al tendu , qu'en 
rf'jîlf générale, relui qui participe auv elinr^cs cou n's doil .le, ne, il par- 
ticiper mi avaolaj-s : que lla-ca paie la rote personnel I* ci mobilière . et 
que, s'il est vrai, cumins il a été allr-ué, mais ii.ui ju-iilié, 1 1 r i il ne .■nncinirt 
pas a in corvées, c'est tlu fait qu. ne lui est pas |,fr.siini)cl. mais liien un 

a lui- qui', railiiiirii-lr.ih.i-. m II I r i i- i | i.i I, ■ ilnil ,' I in [i r I r, e! ,1mm. h a m' n II l'as . 

Censuliés sur |.i mérite de ce ju jcmeiit.les rédacteurs rlu Journal des con- 
seillers lu u ri ici pain, nul, après délit lératiiin. udrqilé les résolu lin us suivantes ; 

i" Le fail pariieulier, jnité par le 1 1 lu mal île Cl ut, n'est pasnsseï bien 

rfclairci punr pouvoir miilii-er une srduiuin ; car. si de l'.^posé de la commune 
îl «émule l-ésu Ile i i;ne Hne,,l r'iiiil i!i,;nr,{iiji,e li ryrrrp-.-. i, rr-ulte du mont. 




les termes du Code forestier, seule clief de maison ayant droit a une pari 
d'affouage : 

i« Cellcpart d'affouage doit être Ikéo d'après- l'usage local, celle série 
d'il. a : .ic aiaul été inaintenu pu- l'ait. Id'i. 

A nulle avis, ni le 1 ri I muai rie Cil, m moi il , II! les redai l"Urs rie la consul ta- 
tioil que nous venons d'analyser, n'ont résolu d'une manière satisfat.anle les 
questions qu'ils onl examinées Kn ell'r-1. le Iriliuiial de Chauinont a cil lort 
de décider, en passant et sans donner du motifs, que les nsapes qui fiient 
la répartition des affouages, eu tyird à 1 1 | , ':' u de l.i famille, dans licum- 
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531. -Les anciens auteurs appellent domestique* tous eeu» qui 
foot partie d'une maison et qui y remplissent des fondions subor- 
données à la volonté du maïlrc qui leur paye îles gages. 

Cette dcliiiition, dans son sens le plus large, comprend toutes les 

pendant n'cicrcctit, dans la maison, aucune condition scrvile. Tels 
sont les instituteurs, 1rs commis , les clercs des officiers ministériels. 
[I r\ idenl ijuc de? rirennsianees |i;ii'lii'iilirrcs peui cnl seules dé- 
terminer si ces porsunnes auronl le tlroil de participer à l'affouage. 
Ainsi, un clerc de notaire, d'avoué, d'huissier, un commis mar-. 
chaud, n'aura aucun droit à l'affouage, s'il est logé cl nourri chez son 



mune, sont abrogés, si, comme nous ernyons l'aw-ir .Iith uj.ir^, le contraire 
résulte de la lettre et de l'esprit de l'art. lOii du Code forestier. 

Et de son cité, le conseil 'lu journal, en posant jmu: raison ce principe, 

que lu domestique n': ('un ilniil :i l'alloua-e. :i eu liil'l d'attribuer :t Ij 

femme de ce duiuesii.|itu, vivant séparée de lui. le d r..ii qu'il refuse ou mari. 
En effet, b femme suit emnlitiou de son mari ; elle n'a d'autre domicile 
que le sien, ei b résidence qu'elle peut avuir ailleurs ne peut tire considérée 
comme un dumiuilc. cni'uie niuitij [jeuL-eile être l'Oilsiiiélïv rumine le i lief 
d uce famille., elle soumise il l.i puissance de son mari, ne pouvaot agir sans 
son autorisation. F-sl-ce liïen m':i 1 j ■ i i « . - n i : ■ i i t (jimc, fciuno est considérée 

pour la forcer â iimspnrtor ailleurs la vé..idriice i|u'il lulere ou qu'il com- 
mande momentanément dans h commune r fit serait-il pas bicarré quo le vé- 

■ le, Lr-J[> le 1 i p ■l'T, I ail', ' li e .1 [■■ 1 [il min I alunir Il le 

monde a il: ull i r i ■ I i -. . : 1 1 . - : . ■ ; 1 1 . ' n r , et eue niiiin- une ili.niluilani cli.u iLdile , 

réglée par de- ennsidiVatiuiis d'humanité; c'est une jouissance communale, 
soumise â certaines rî-les. et du ni on jouit à de ci naines mitiilious ; toutes 
les fois qu'on ne remplit pas ces conditions exactement, on ne saurait donc 
en réclamer la participation. 

Aussi u'hésitons-iious pas à dire que le seul domicile 1 considérer pour 
l'affouage est celui du mari, et que, si le mari ne réunit pas les conditions 
voulues p>ur avoir un lot, la femme, im'clle liahiie ou qu'elle n'habite pas 
séparément, ne saurai! légalement en roeovriir un. Celle ili-i u-si ni nous con- 
duit naturellement a dire quels sont lus caractères de la domesticité : afin de 

pién ir les conseils munieip iu\ eiinlre les erreurs tlalis li:s [lli'iles j ait 

les entraîner la cm.(u>inn assez facile à éialilir mure celui qui se met a gages 
et celui qui ne fait que louer sou travail piiur un temps plus ou mollis long, 

S <■ I il <u . su .' Ml . I . , loin ':, ■ | s 

gages. Cette définition fait parfaitement c ..nie l'areepiion du mut domes- 
tique dans son sens le plus étendu. On voit que tout homme, servant chci 
autrui m -s; . imaiil un gage, faisant partie desa maison el soumis a sa volonté. 
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l>uLron. Chacun de ces individus aura, nu contraire , le Jroil d'oLlo- 
nir son inscription sur la liste alFouogcre, s'il a un domicile et un 
mobilier distincts cl séparas de cem de son patron, alors même qu'il 
mangerait liai ituel le ment à sa laide; car nous avons vu qu'il n'est 
|ias nécessaire- d'avoir une cuisine pour être réputé elicf de ménage 
et participer à l'affouage (I). 

332. -?ious avons rappelé précédemment (3) la discussion à la 
cliamlire des i ! i • ] n < ( i • s d-i-hii i\ .-uu-in :iu\ <-él titulaires qu'un avait d'abord 

peut encore set'\ir à jeter quelque jour sur lu question de savoir si 
certains fnncliiimiairos amovibles sont censés avoir un domicile réel 
et ike dans la commune. 

On a prétendu que si , lors de la discussion, il a été question des 
desservants et des mail tus d'école , on a voulu iinrudnire en faveur 
de ces fonclinmiaiies une cicepiiuii à la réfjle générale qui écartait 
.Ions les aulres. Nous muons au emiloi re que l;i position des cures 
et des mailles d'école a été donnée connus exemple, et rien , dans 
la discussion, ne peut justifier l'opinion contraire. Sans doute M. de 

Iver^uriou a parlé des éuiiaiiiers | r les e\elnre : mais, d'uhord, 

celte opinion ne peut être considérée que eouiuie entièrement per- 
sonnelle à son auteur; puis ensuite il faut remarquer que M. de Kerga- 
riou n'a parlé que de canerncK de douanes, et qui est bien différent. 

-Nous croyons donc que tout fonctionnaire nommé à des fonctions 
amovibles ou temporaires pcul établir son domicile alin de parti- 
ciper à l'affouage, en faisant une déclaration à la mairie de la com- 
mune dans laquelle l'appellent ses funcliuns , sauf à ne recevoir de 
distribution qu'après une année de résidence , si la jurisprudence du 
conseil d'Etal persista ;i maintenir celle r>l il italien (">). A défaut de 
cette déclaration, le fonctionnaire sera placé dans les conditions dé- 
terminées par le Code civil, cl, il faul bien le reconnaître, la pré- 
somption de l'article 106 de ce Code sera contre lui; mais cette 
présomption pourra toujours être détruite par des preuves con- 
traires (4). 



Y. HwràH' 337. 
Ci] V. ™,,r«n'5«. 

(4) On ne pent donner , à cet égard , aucune règle certaine cl positive , 
parce une la .pe^l'iuii ■ 1 ■_- savoir, >.i f"t K"; imyimlnm ]it>ur earaeléi isee 
le domicile, est eiilièrpmeal abandon m-i- à l'appi-i'eialinn et à h prudence dos 
tribnnaui. On s'arcorib' cependant en sidéra! :> retotinnUre <|nc îe paiement 
de la roniribuliun mobilière ou de h patente dani une rommiinc ; le lervice 



m « 

35".. - Il n'y a , selon nous , d'exception a ce principe qu'à l'égard 
des militaires ou douaniers casernes. M. Marquisel (1) prétend même 
que les gendarmes, en ami vite de service dans une commune , quoi- 
qu'ils y toimt rttwttei , oui dr.iit :i lï<>it;< . Ils sont, dil cet auteur, 
cliL'fs de ménage , et si , d'ailleurs, il parait qu'ils n'ont pas conservé 
leur |jréci'dei)t dnmirilr , ils nul ilmii ii l'.illiniu^c dutis le lieu où ils 
sont domiciliés. Celle solution est contraire ii celle qui a été donnée 
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par le ministre de l'intérieur ( 1 1. Elle est fortement en m liai lue par 
M. Migùoret(2). 

Quant ànous, il nous semble qui' la dislùiilion entre les gen- 
darmes casernes el les gendarmes à résidence, qui peuvent Cire chefs 
de famille cl île maison , (luit être maintenue Nous dirons lu même 
chose des douaniers, en rappelant que M. de Kergarion qui voulait 
les écarter de l'affouage ne parlait que des casernes de douanes. On 
peut opposer, sans doute, que celle distinction ne se trouve ni dans 
les instructions du ministre de l'intérieur, relatives à la gendarmerie, 
ni dans une déeisiiui du minime (li s finances rendue au sujet des 
douaniers; mais nous ne comprenons pas ruminent on pourrait par- 

darmes et les douaniers sont, connue (ous autres, soumis au\ règles 
générales tracées par le (jhIc rivil ; la prusomplion qu'ils n'onl pas 
leur domicile dans la commune où ils demanderont à exercer l'af- 
fouage sera sans doute le pins ordinairement rentre eut; mais en 
définitive, nous croyons que l'affouage ne peut être refusé, ni a un 
gendarme , ni à un préposé des douanes, qui se trouverait dans 
l'une ou l'autre des coiuiitiocs e\ij<ées par le (Iode civil pour établir 
le domicile des citoyens, si d'ailleurs il a le domicile annal dont la 
justification est imposée par la nouvelle jurisprudence du conseil 
d'Elat, dont nous avons parlé ci-dessus (3). 



l". 1". .TJ'I:) II' H ,. — IL, IL I,- | ■.■|Vt!l .r-.ll.r ■!■ |1 lli -télU'l! ,J 

du -211 décrud.re l«i8(U. 1".. t. .(.p. 139). intervenu,, a l'oeeaMoii des ré- 
clamations iuln-îisées au minisive des linurires par lu dirwlcur pé"ural des 
douanes au snji'i dt-s (.reposés de sou :i 1 |iiiii 1 i-.1raui 1 ii. am,|u. !s l'alTanace élail 
refusé, un iil le* passées suivants : — M. le directeur g.'-nérj| îles douanes 
prétend ■ 1 1 > ■ - lus pr>'-p<isés du miii sdiiiiiiislraiiou «ut un ■l"iuii'ile réel ut Nie. 
ul 11 s'appuie sur un.' observation du rappiirit'ur de la eliaiuliro de- il.-nntés. 
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554. -Nous avons traite précède m me m (t) des usages a ncieui , 
conservés par te Code forestier cl qui sont relatifs au mode de dis- 



qui a dit que les IWiionnaires auieni lilen un ikimieile ri'tl ci fixe. — Wen 
dans le Code civil ne jnsiilie celle inierpréiaiion : l'atLiele. 10<i porte que If 
citoyen appelé à uni- luncliuii innpuraire ou lévi-caide, cunservera 

I.' diiniiiuh: iju'il aiail aii|>!rav:,m, s'il n'a |).is inauisleMé I ' inli'Ii IKill cuolrair,'. 
On souiit-rit ipie celle manifesta lion résulte de l'aivi-piulioii il' uni! foiu-lion el 



|]|'û|ili»'': 



ne pouvaifiil eonwuir an\ ilesM'ivams. — il a éLé aussi i|iiesliiin des préposés 
des douanes, niais pour les cietnre île l'allima^i' ; rjv M. de K i-r^ai il>ii s'est 
oppose à ce qu'un relr;im:!i:"i! du |n ttji-L 1rs nuiLt (limikik /ut, attendu . a-L-il 
dit, que dans Ijeaueiiup ili' . 1 ■ i 1 : 1 r L " 1 1 1 " ' 1 1 ' '- ; l'-'S eunu les siinl rempiles de ca- 
sernes de douanier. i|ui n'y soin que Lumpur jirniiuiii , el que si on suppri- 
mait le mol fire, ou itunneraii l'aH'nua^c :'i des étrangers. — Itelaiiiemeni 
am considérai! mu parti. ïdiéi-e. nue l'en l'ai'. value en faveur rlirs, piïqioso des 
douanes, elles ne peuvent prévaloir contre les droits de propriété des com- 
munes, et rien ne peut nMi-er ees l'iininuilies a aecnrder à de- dm clin ml ai roi 
-al.:ii.'^ [ i ;■- j- I [-"iji des al <;■: i"i[i.n]-. dr: ehanllape i|iii ne leur sont pas ducs. 
— S. F.:e. le mil: 1 . Ile de* ilieimv.. en ailnpiant !fj nie., i-.aUuli< ipi'on lienl 
de rapporter, a faii cemmUrc à l'aiiuiimsiratenr des furets , par sa dëpftclii! 
dn S!) décembre IKâx, i|ne les préposés di's douanes ne doivent point parti- 
ciper aui disiriliuiimis alema-ère* dans les buis (oniiiiunam . s'ils ne réii- 
oissenl les diver-e^ e.mdiuonii ii'ailiui^iljihlij ili'ienuiuée-- par l'ail. 103 du 
fc'oiif forestier. 
(I) F. mprri n'- 518 ri mh 
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intuition de: la fulaie. Nous nous sommes principalement arrêté* à 

l'ii^ge qui consiste ;'i dislnliuor les lois do emislrueti l'apiT? le 

toisé des bâtiments, parée qui' c'est cet usage i[ui , le plus ordinai- 
rement, donne lieu à des contestations. Nous avons à nous occuper 
maintenant des dispositions de l'article 10ii relatives a la futaie, et 
qui déterminent , mm pas un on nie de paille . mai; plutôt un niuile 
j| T :i4 r| ■■ i-H il L i>ii par |j iv IV rente au prutil des propriétaires de la eoiuiuiuie. 

de la promulgation du (iode. Il est \ rai de' dire que tes usages ont 
élé LjéiiéraU'moiii ui.iiisi' iiLLs |i;ir un trcs-graml iinuilui: de communes, 
et (iue la disposition de l'article 105, relative à la fulaie, est d'une 
;i|)|diealion assez restreinte. Quoiqu'il en suit, toutes les fois ijue 
cette disposition lie l'article 105 sera applicable , son effet sera lie 
donner il la futaie line destination analogue à telle du r/vtirt tu ré- 
serve. Sous l'empire du Code forestier, le produit, des Luis île fulaie 

de préférence à tous autres, el à dire d'experts, les bois Je maro- 
nage nécessaires à leurs constructions. Le législateur n'a pas vmdii 
que l'habitant d'une commune pùl subir l;t cuticiiiTcuee des marcliamls 
de rfuis ou des direcleurs d'usines , lorsqu'il avail , à sa porte , dans 
la forêt communale , des huis propres à la construction ou à la répara- 
tion de sa maison. 

858. - Noos disons que le propriétaire on le possesseur de la mai- 
son a li droit d'user du bénéfice ili- l'article IH.'i du Ci.ilo l'occ-lirr 
relativcmcnl aux liois de fulaie. En ell'el, l'usufruitier, tenu à cer- 
taines réparations indiquées par le Code civil , a droit aussi bien que 
le propriétaire à la délivrance , après évaluation a dire d'experts, des 
liois nécessaires au\ réparations de la maison qui sont à sa eliarge. 

BS7. - Nous déciderons , dans le cas de l'article 105, comme dans 
le eas (lu partage île la fulaie d'après le toisé des bâtiments (I), que 
le propriétaire d'un terrain propre à liàtir, et qui a manifesté sa vo- 
lonté, peut requérir la délivrance des Lois nécessaires aux construc- 
tions qu'il se propose d'élever. Cette solution ne peul étre douteuse en 
présente des mots euu'lrufliniis ou réiinritlinnt qui se lisent dans 
l'article 105 (-2). 



(I| V.iuprdr,' S2Ii. 

l^j Sir Mi-ue.ci, Traité de l'aft'-rtiage , n" Ki!l. 

U. Jl 



338. - Remarque/ qu'il nVsl nullement. nécessaire d'être habitant 
i l chef de ménage un (II' m:iisnii pour obtenir l:i délivrance de bois 
de construction, conformément à L'arlirli* 103 <lu Code forestier. Ici 
le droit est réel , e'esl à l'immeuble, ei à la possession Je l'inimeuble 
que le droit est di) par un antre immeuble. Il f-'aj>it dune d'une véri- 
laldc sen itndc ei lu qualité du possesseur est imii 11V rente (1). 

Il suilde là que les él rangers propriétaires dr maisons peuvent de- 
mander à leur prolit l'appUi-aliou de l'article 103 en ce qui concerne 
les bois de construction (21. 

539. - En discutant les di Ile renies questions qui viennent d'être 
successivement examinées, nnus avons signalé plusieurs espèces dans 
lesquelles l'aului'ilé judiciaire est intervenue. Nous avons consigné 
les résultais fournis par ers solutions sans nous préoccuper de In 
compétence. Jusqu'à ces dernières années . celle question de compé- 
tenee n'avait pas été sérieusement débattue, et l'on s' accordait gé- 
néralement à reconnaître aux iriliunatu. ordinaires le ilmii de décider 
ces sortes de contestations, l.e conseil d'Etat avait d'ailleurs admis , 
lui-niénie, la compétence de l'autorité judiciaire, et toutes les fois 
qu'un particulier avait à plaider contre une commune, en maliered'af- 
fouape, les tribunaux devaient seuls en connaître. En un mot, jusqu'en 
1836, sauf quelques décisions isobVs ci sans iinporlauee , le conleu- 
licui de la matière avait été généralement réservé à l'autorité judi- 
ciaire. I.cs .utrihulions du conseil municipal avaient toujours été 
considérées, relativement au règlement de l'alliiuage. comme émanant 
d'une autorité qui statue par voie purement gracieuse ; elles n'ont 

réi enie du conseil d Etal prescrit de porter, par voie eonteiitieuse, 
devant l'autorité administrative, la plupart des difficultés en matière 
d'affouage. >ous reviendrons ultérieurement et avec détails sur cette 
grave question; nous nous bornerons, quant n présent, à indiquer les 
cas dans lesquels l'autorité administrative est compétente , en matière 
d'alfouage, pour statuer par lu voie gracieuse. 

31)0. - Nous avons déjà vu (Ti) qu'aux termes de l'article 17 de la 
loi il il IN juillet IN37 les cinKi'iU iiiiiiiici|>:iti\ -mil conqiéti'Ms pour 
iv'.y^'c !,■< iiffiwigr* , ru te conformant 'iif.r lais fi'irsli-'-ri s . cl que lr' 
préfet a te droit d'annuler les déliliéralimis prises, à cet égard, par le 



(Il ,SVc Mi^erct.Traiié du l'allouée , n' lllit. 

(SI Sir. r'mirgrt. Uroil administratif, 2< MU., t. 3, n° 03. 
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conseil municipal. Ajuulons i|uc le préfet exerce ce droit d'annulation, 
toit d'ojjiet, soit tur la réclamation de toute partie tntérettèe 

Ces attributions des conseils municipaux cl du préfet ne sortent 
lias Je la sphère do la juridiction gracieuse. Ces autorités ne peuvent, 
en celle matière , rendre aucune décision par voie conlcntieiise. Si lo 
ronseil municipal peut admettre un citoyen à la jouissance de l'af- 
fouage ou l'en écarter, si la délibération du conseil , à cet égard, 
peut être approuvée ou annulée par le préfet , il n'en résultera jamais 

en faveur ou au préjudice de l'hululant une Iroil acquis qui puisse 

empêcher de porter 1j lUlliculté devant l'auloi ilé compétente pour en 
connaître par voie contentiouse. Supposons, par exemple, que le con- 
seil municipal ait refusé d'admettre un habitant sur la liste aftoua- 
gère, -parce que cet habitant n'est pas français ; supposons en outre 
que la délibération qui prononce eetle exclusion ail élé annulée par 
le préfet ; la commune pourra toujours di'imuuli-r ;i luire décider la 
question par la voie conieniieusc. Supposons au contraire que le préfet 
ait approuvé la délibération du conseil municipal, l'habitant exclu 
pourra toujours plaider contre la commune et demander, par la voie 
cou ten lieu se, son rétablissement sur la liste affouagère. 

561. - Hcmarquez que, s'il y a contentieux, fout doit se passer 
entre la commune, lc[;aleiin.'iil représentée par l'autorité municipale , 
cl la partie dont les intérêts sont opposes à ceux de la commune. Les 
habitants ne peuvent, individuellement et dans leur intérêt privé, in- 
tervenir dans une instance contentîeuse pour y appuyer une délibéra- 
tion du conseil municipal qui, par exemple, augmente l'affouage en ce 
sens qu'elle exclut un habitant de la liste. Si, au cunlraire, il n'y a 
pas de procès entre la commune et l'habitant, dont les droits a l'af- 
fouage avaient été contestés dans le principe, les hululants ne peuvent 
pas davantage demander, par voie conientieuse, la rélbrnialion de la 
délibération qui maintient un de leurs concitoyens sur la liste (2). Ils 
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■U-lîLrrulMiii du conseil 1111111i1ip.il; mais si ces observations ne sont 
pas accueillies |i:ir le prél'el, les haliilants naissant individuellement . 
el sans autorisation légale de plaider au nom de la eotnmtini: . sont 

absolument les de mule action (l). 

C'est an surplus ce que le conseil d'Klai n fur nu ■Itomeui décide 
dans «no espèce où un lialiilanl :iy;in( introduit nue demande judiciaire 
contre la commune pour faire reconnaître son aptitude h l'affouage, le 
conseil municipal mail oie d'avis qu'il ['allait faire droit à celle lier 
mande, l'iusieins habitants s'adressèrent individuellement, et dans 
leur intérêt privé, d'abord an préfet, puis an iiiimsiiv. ipii repoussoren 1 
leurs prétentions ; puis cnlin ils crurent devoir saisir, par voie con- 
leotteusc, le conseil d'Etal de leur réclamation. Celle demande a éle 
écartée, connue non rccovnblo. |>ar ordonnance du ^11 janvier IKIÏSlcj). 



refuse île plaider, ei ll mi plusieurs li.iljliaiiis uiliMk'pii de plaiilrr en inn nom. 
ci s'ils ulitenaicin. 'lu im.hs. ï! .1,' prêt, Hure l'iiiuni isalloil suhuaiilu à tel eflol, 
dans les içi-me. -le l'ail, lit. S r, ,1,- la lui du lu juillet IKTÎ, il est évident 

(I) MM. I.ober et île PiiilinsqUf, finit! ilripal annoté, p. i 1 1, paraissent 

disposés à adopter celle ilnclihie. Vd'ii-i eiiimiienl s'eipi-iiaeiil ces auteurs : 
— . A pu juger par :i n : l1 . i ^ L . ■ avec la jouissante ries ii.iuirai.vs cl de Ions les 
rnmmtinaui autres ([ne les Lois, la solution sérail ipir le ilruit de proposer 

lu fluli^i luei.l appartient a railliMlii-traliuii I iiipale : qu'il lii vérité les lia. 

lnlatits peuvent nu mémo rl.jiveni être eonsukés; mais que leurs déclara lin us 
ne sauraient prévalcir, avec b force du droit, ermtre le vole municipal ; cl, 

dis lors, l'autorité supérieure, juge d Vue de la mesure , ne doit voir 

ilans le dire contraire tlf. habitants J] i T n Ll simple iiiovell île Iriisuiyiioriioiit 
propre i l'éclairer, sans qu'il puisse la lier dans si - il, [eiïninatiuiis. > 

(3) Viiiri le telle de ccue ordonnance : -- Vu la re, prèle des sieurs Grand. 
(Toulon el antres dénumniés en ladite requête, tendant ï ce qu'il nous plaise 
annuler. rrnnr vire d'im luiipélcnce, di'n\ arrêtés du prél'el du dénai leineui 
de ijaone-el-l.oiro, en date ries il oc.lubi-e el 1(1 décembre INTili, el une 
décision do notre mini .[re il,- l'inlérieiir, en date fin 1 1 ad nliiv IKÔ7. le pre- 
mier ilesdits arrèlés a|i]ii ul.ilif d'une délibération par lai|nelle le eoiiseil mu- 
nicipal de la foininiine de 1Y.iii»ï a décidé unanimeiuf ni que le sieur 11 bel 



i;..'i[iifiiei' 
r Ifomboj 

runcluant ii ee i|u'il nous plaise donner acte a l'mposant. 1" de ce rpi'il irô 
comparai! que pour oliéir à la justice ; -2" de ce i|n"il a loiijmirs entendu épie 
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562. - Par suite ilu mime principe, les iialiitalits, légalement rc- 
présentés par le conseil municipal , ne peuvent attaquer , par voie 
conlenlieuse, les délibérations «le ee conseil relatives à la vente sur 
j.içil d'une partie des bois destinés à l' affouage. 

C'est encore ce que le conseil d'Klal a décidé par ordonnance du 
M) août 1828 (I). 

Kn effet, il ne s'agit pas ici iVuue délibération qui, en réglant l'af- 
fouage, ilniint; moins aux mis pour accorder plus :mx autres. Il s'agit 
d'une mesure prise dans l'iulci-ci t;êui''i-:d Je lu rotuoitiiir , qui ne lèse 
aucun habitant eu particulier au profit d'autres co partageant s, et qui 
n'est autre irlmse que 1'ov.pirssion île la volmiié < ouinuinalo. Sans 

les habitants seront recevables i se pourvoir auprès d'elle, iniiividuel- 
lenieii! et par voie gracieuse, mais une l'ois que la délibération aura 
clé sanctionnée par l'autorité supérieure , aucune réclamation ne 



.■t autres dénomnir's amililes retpieles 
s l'ulii- (iriliinii.iiu'c es! intervenue sont 
iligiiorol, Traité tle l'affouage, n" 187 ; 



nues ressources, l'affouage ne devait pas clian 
re partagé inli-gralt-Hji'iil entre les usagers coin 
- Les n'cbi liions . au lieu île se pourvoir par v 



ease. — An. I". Iji nquilo 
— Yov., T'ai.. Jurisp. aiimiii., . 
uni. 'est intervenue. 
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pourra être élevée , |iar voie coulenticuse contre tel acte intérieur 
de gesti un, révolu de l'approbation des fonctionnaires investis de la 
tult'llu administrative des communes. 

!>63. - C'est encore en vertu d» moine principe qui' miu.i établirons 
h compétence de l'autorité administrative pimr i omraiiidrc les com- 
munes à adopter un mode de distribution de l'affouage confnnnc ;'i 
l'article liTi tin furefilier. 

Ainsi, que hi délibération d'un conseil municipal décide : soit qu'on 
doit persister à suivre le mode de partage par tète adopté sous l'em- 
pire des lois révolutionnaires, cl continue sous le Code forestier (1); 
Boit qu'on doit distribuer d'après les anciens usages, abandonnés 
depuis la révolution et auxquels on a suintement l'ail retour lors de la 
promulgation du Code forestier {%) ; soil qu'on doit, après l'adoption 
du partage par feu depuis la promulgation du Code, revenir aux an- 
ciens modes de partage (3) ; en un mot, dans toutes les lijpollièses 
où il s'agit de ramener les conseils municipaux à l'exécution du Code 
forestier, le préfet doit se liorner a annuler la délibération s'il la croit 
contraire à la loi. La loi de 1837, art. 18, confère évidemment ce 
pouvoir au préfet, mais elle ne lui donne pas celui d'imposer à la 
commune le mode du distribution qui, dans l'opinion du pi'emirrina- 
gistrat du département, serait le plus convenable. Le préfet n'exerce 
à cet égard qu'une surte de veto administratif dont l'cllet est de para- 
lyser la délibération du conseil municipal, d'arrêter par conséquent 
la distribulionde l'affouage, cl de contraindre indirectement la t'om- 
mttne à adopter les idées du préfet, si le veto dont nous venons de 
parler areçu la sanction de l'autorité administrative supérieure. 

564. - M. Migneret examine le cas ou le conseil municipal, délibé- 
rant sur l'allouée, étublil par iunno de règlement, en introduis:!"! des 
obliquions nouvelles, quelques ilislinrliiui. de l.i n.ilore do relies qui 
existaient autrefois ; telles que, par exemple, Li réduction des céli- 
bataires ît un demi-loti l'obligation de justifier d'une année de domi- 
cilepour avoir droit à l'affouage. Dans ces cas, selon cet auteur (i), 
« il y aurait bien évidemment lieu à un recours de la part de tout in- 
dividu froissé par cette règle, ou à l'action d'office de l'autorité pré- 
fectorale. > 
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Nous croyons que la plupart rlc ces hypolltùscs sont pou vraisem- 
blables. Nous avuns tu, eu effet, (1) que les conseils municipaux no 
peuvent faire revivre les usages anciens, ni imposer des conditions 

duul elles froissent les droits, suit par l'autorité supérieure. 

Relativement ans cmilesuiiuns élevées parles particuliers, nuits 
discuterons la question avec détail lorsque nous traiterons de la 
compétence en matière cuiilcnticuse [-2). Nmi> ne inius occuperons , 
quant à présent, que du droit d'aiirnihiiiiii ijui pourrait être exercé- 

563. - Suivant M. Mîgncrel, le préfet ne peut eicrccr son droit 
i!';iniiulatiim que dans le cas où il est reconnu qviu la déliln-i'aliiiu 
existe en violation de la loi, ou d'un règlement d'administration pu- 
blique. M. Slignerct se place dans 1'bypollièse où un conseil municipal 
a déclaré qu'il eïiste un titre ou un usage constant dans la commune, 
cl, qu'à l'avenir, l'affouage sera distribué d'après cet usage ou co litre. 
Dans celte Iiypnlln'-se, M. Mlgnurel refuse ;io préfet le droit d'annuler 
la délibération du conseil municipal, et il critique fortement la cir- 
culaire d'un préfet par laquelle ce magistrat déclarait qu'il annu- 
lerait toute délibération ayant pour objet de faire revivre d'anciens 
usages abrogés. 

Nous croyons qu'au fond le préfet, dont la circulaire est critiquée , 
avait parfaitement raison de prohiber la reprise des anciens usages, 
abrogés, et que les arrêtés qu'il aurait pris en exécution de cette cir- 
culaire, eussent été rendus dans les limites de sa compétence. Nous 
avons traité pré cède in me ni la question du fond ; nous n'avons à nous 
occuper ici que delà compétence. 

A quoise réduit l'argumentation do M. Mi^ncret? — Le préfet juge. 

ilil-ïl, en annulant la déliliéraiion d'un conseil nioipal ; or il s'agit 

ici d'un droit de propriété ; donc le préfet est iucotupélcnl. L'auteur 
rapporte il l'appui de son opinion les autorités qui, en cette matière, 
établissent la compotcne-i; îles tribunaux civils. — Nous sommes blin- 
de contester la valeur de ces autorités, mais nous les croyons sans 
importance dans la question actuelle, parce que la décision du préfet 
ne peut exercer aucune influence sur le jugement de la contestation 



(1) 1-.™,.™ ii« -iOS.HIO. KM et suiv. 

(2) Y. infrâ u" jGK et suivants. 
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qui serait déférée snx tribunaux civils , et que les droits des parties 
restent entiers. 

Ilelalivemonl à celte compétence de l'autorité judiciaire, nous 
sommtw parfaitement d'ncrnrd avec M. Mtgucivt, mais nous nions' 
que te préfet jugr dans eelle occasion, l'uni- jiijrr il faut qu'il y ait 
une contestation née entre deux parties. f)r, quand la délibération du 
conseil mnnicipol n'est pas allaqnée par un habitant île la commune; 
que le préfet exerce d'iifire son droit d'annulation, il n'y a pas du 
procès; il n'y a rien antre eliose que l'exercice d'un droit de tutelle; 
administrative qui ne petit donner lieu au contentieux. Le préfet peut 
toujours annuler une délibération en la déclarant contraire à l'article 
103 du Code forestier. Sans doute il peut se tromper dans l'applica- 
tion de cet article ; mais, dam ce cas, l'erreur sera appréciée par le 
ministre de l'intérieur, et ensuite, comme nous Talions voir par le 
conseil d'Ktal. Les arrêtés du préfet, rendus dans ces circonstances, 
ne portent pas le cacliel du eunlciilioin administratif; ce sont de 
simples ados de tutelle, cl nous ne comprendrions pas comment un 
conseil ]nnuici[eil [mimait snustrain' w-i délibérations sur l'nlTouujje 
au pouvoir d'un préfet qui | seuil i à tort ou à raison ) que CCS dé- 
libérations violent les lois ou les règlements sur la minière. Il est 

évident que les arrêtés d'aï lotion sont pris dans les limites de la 

compétence préfectorale, et qu'ils doivent être exécutés, sauf le ru- 
cours iln conseil municipal devant le supérieur hiérarchique du préfet, 
l 'osl-à-dire le ministre de l'intérieur. II en serait de même dans l'hypo- 
thèse ott le préfet mirait agi sur la réclamation d'un habitant; car alors 
il nejitgspas, mais cette réclamation le détermine seulement à agir 
dans le cas où il aurait nâgligd tT exercer d'nlliee son droit d'an- 
nulation. A plus forte raison la décision du préfet est-elle étrangère 
au contention* lorsqu'il refuse d'annuler une délibération sur la ré- 
clamation de la partie intéressée (1). Si la légalité ou l'existence do 



(I) H. Scrrigny (Traité de l'orjunis. et de la cmapÉt., n" 7Î1IÏ) a très-bien 
caractérise le |-,n'niMr iln préfet rclaliieioeut au droit d'annulation dont il 
s'agit : > l.c picfei, il il -il, m: peul pa- siili.-tiiner sa colonie à relie du ranâcil 
municipal, ptar faire ce que celui-ci aurait 0,i taire et n'a pas fait. Consé- 



lieui. Il s'agit, eu elle t. de statuer cuire !;i préleotton da réclamant qui se 
rltl ayant droit à rutloua^e. et la CDiniuune [ci loi dénie celte (pralili!. La dé- 
cision a rendre est donc mayisjiirivlirtinmi t/uiim jpu;in'o. I,e préfet est donc 



icons connaissance d'une ord. du eon- 



•cil i['i:i:;Lil:i"Oii::.i 1 >; ! i.,|itic '<t tuoplrineoieliL la rloch-iuo c-q.o.ée ri-dessus. 




ut rële île répartition ceuv que le eon- 
s 'érigerait en jnge d'un débat romen- 




L'a j i :ea Cy Cuti 
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l'usage étaient contestées par un li.ihiianl, t'est alors seulement (|u'it 
y aurait lieu île déférer l:i solution de ce déliât à la juridiction conlcn- 

(i). 

566. - Nous pensons donc que loiil acte du eonseii municipal peul 
être annulé par le préfel ; sauf recours île la part «le ce conseil, de- 
vant le ministre de l'intérieur , contre cet arrêté. 

Mais la décision du ministre pourra-l-ellc être, elle-même, déférée 
par voie (on(entitxm au conseil d'Etat? 



liier. haliiimits Je h commune d'Arï- 
1 il'Klal i\,:\3\ ji rf'li'-s rendus par le 
liaient refus de modifier- les rôles 
i ii n s. Sur celle récl.iiiinli.ei le eunseil 
— En ce qui contenu Us mtAJj du 
e loi ri 28 juillet IH ii : — Cousi- 
mous èiri' déférés Jin dénient que 



— Art. I". I.a n-.iii.H- îles sieurs Oln.nh-l, ! i n lnv.li I et consorts est r. 'jetée. 
Voj. le teiic complet de celle ord , lïti El . des ami. fnreni. art. 233. 

(I) ['roiidlion ii [.'•inné un uucl'iur. nu ils 1rs rè-lrs relatives ti la couipé- 
li-m-e 'lu iiv'é.'l [■■:;iiiii-ii..'iil -i l'iiH'Die.^e : « (.'est nu préfet, dil-il, qu'il appar- 
tient de presrrïre nui maires les mesures |ire.ihililemenl nécessaires pour 

opérer le partage des affouages Ce.-l nu prêté i qu'il uiip.n tient d'enjoindre 

auï rujircs de e..nv,,e:tir [.'S euuird- i i. iji iui, puur li m i m:r , du concert 

appui tii m de réejrr La Turine de ces r.'iles, de presi l ire l'.iiuiiiieiil ils doivent 
iMrc publics et j llielu-.. pour i|iie toute, les peisunurs intéresses suieul mises 
à portée de su plaindre Je leur miiis-inii. ou J'en demander le redressement, 
t'est au préfel iju'il upjeirlienl Je livcr les délais durant lesquels ces rilles 
.1 liiei.l rtie jlliehés il. m. le lieu, i t npu.s le.-]ii. !. mi ne reeeïi ra plus île ré- 



r ■ Ji,. 



; r . :,: l.t.e II. 

c nu pris* afin d'.ulcr un proies. " 
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Pur voie eonteniieusc, nous ne 1c pensons pas; parce que, encore 
une fois i! n'y a qu'une seule partie en cause, ut qu'il s'agit ici d'un 
acte de t nie! le administrative (i). Mous savons, au surplus, que des 
actes semblables sont souvent exercés par le roi, en conseil d'Etal. 
N'est-il pas naturel en effet que le roi, chef suprême de la tutelle 
de l'Elal sur les communes; le roi dont les ministres et les préfets 
ne sont en définitive que les délégués, quant A l'exercice de cette 

appelé à contrôler, en celle matière, l'acte du ministre, de même 
que celui-ci est appelé, par les règles de la hiérarchie administrative, 
à réformer l'arrêté d'annulation pris par le préfet Ainsi, lorsqu'un 
conseil de préfecture a refusé à une eoiuiu l'autorisation de piai- 
ller, ou lorsque la délibération d'un conseil municipal est annulée 
pour incompétence ou excès de pouvoirs, il y a lieu à recourir au 
conseil d'Etat. Il n'y a pas alors contentieux, à proprement parler, 
<|uand même la décision émanerait du comité du contentieux au con- 
seil d'Etat. Encore, l'ordonnance du 18 septembre 1839, art. i", § 
disposc-t-ellc que le projet d'ordonnance à rendre sur le recours île 
la commune est préparé par le comité de législation. Il nous semble 
qu il y a même raison de décider pour le cas qui nous occupe, et 



(l)Motrcopinïon, sur ce point , est conforme a celle adoplée par M. Du- 
four ( Droit adminis., i. i-, p . U1 ). Voici comment s'ciprime cet «tueur : 
— . Ce que nous riions du pr,-f, r ■in) il Km le dire aussi du ministre dans le 
di<[iar!i>mr:ii iluqur-] cm ]i!ru l':nlitiitiiilr:iLii)n îles ciimimini-i ; 1,' miiu.rrc 
eicrce, en effet, le même pouvoir que le prilfet, avec cette raoditiciiio" seu- 
lement que placi! hicrarcbiquemuiii an sommet, le ministre décide souierai- 
rimneru i„m [■(■ qui mure du ni l'iiilrnïiîistriition et que. « tlé.eision une fois 
rendue, il n oiisie nu. un reeuuis possible pour la faire réformer. — La ju- 
nspriidetice est coiil'onne à ces principe;, en mime temps qu'elle consacre 
Ixmpombililé du mouMnor la voie contentieux contre les décisions prefec- 



înl susceptibles les décisions en 

■ ■■ -S ( Tnmi.tir,-) ■ i.ï jijrnicr iN.Vi 

\r„a„t:uie,l- ymnlh-la-Clinril,-,; ■>■:> jumiT i Sj!l ' Onintl, Crue'nn | , 
V. êaprà p, 161. - \ • I 

(9) Cenfrd, Du four, Droit adminis., passage rapporté note précédcolc. 
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iiouk pensons que tuul arrêté d'aninduliim csi i nsf-opti lilt! d'être dé- 
féré au conseil d'Etat; mais que, par contre, toute délibération du 
conseil municipal, non annulée , ne peut être modifiée, soit parle 
préfet, soil par le ministre, suit par le conseil d'Etat. 

Telle est au surplus la distinction qui parait admise par une or- 
donnance du conseil d'Etal du 27 décembre 1839, intervenue sur 
une espèce étrangère a l'affouage, et dans laquelle il s'agissait de la 
délibération d'une commission syndicale, qui, aux termes de l'article 
70 de la loi du 18 juillet 1837, n'est exécutoire que sur l'approba- 
tion du préfet (I), 

507. - 11 résulte de ce qui précède que, dans (et circonstance! or- 
dinaires, les délibérations du conseil municipal, relatives & l'affouage, 
ne peuvent être déférées au conseil d'Etat que dans le cas où elles 
ont été annulées par un arrêté préfectoral cnnlirnié par le ministre 
de l'intérieur. Mais les npminii-. nnil divisées sur In question de sa- 
voir si, tarsga'U s'agit de changer le mode de distribution de. l'affouage, 
par eit'jHjili; d'aliauiloiutee l'ancien usa^e, valablement conservé suus 



(I; Celle crdo nuance es( ainsi conçue : — Considércmi que l'arr.'rr- du préfet 
du la Stanrlie, (la in juin 183H, qui refuse d'approuver certaines dispositions 
de la délibération de la commission syndicale du 20 février précédenl, ne 
contirni d'ailleurs aucune décision ayant pour objet de rendre exécutoire U 
sur/d'H di- ffd/j'lr drlilùrnlfan ; — Qu'ainsi le préfet n'a. dans ledit arrête" , 
enédé sa < oni[ii' , li-rn- 1' ni -es pouvoirs.— Art. I " . La requête Je la commune 
d'Iloucrvillc est rejetec. ~ V«v. les fails sur lesquels celle ord. est inter- 
venue, Uiuucrot. Traité il,! l 'allumée, 11= 192. 

Il n'est pas I n n ! 1 1 1 ■ Je rapporter ii:i ufjiî eiilnnriaitee Ju conseil d'iilal. du 
laquelle i! résulte qu'anléricurcmeril à la lui du 18 juillet iX~-~ les décisions 
du ministre, en relie matiï re, n'avaient aucun caractère conlenlieui : — Eu 

18HS la cil mnede Neuville refusa d'admrlita- plusiciu shaliUanls à l'affouage. 

Le minisire de l'intérieur consulté, par le pré tel sur en refus répandit : ■ Je 
pense que ces liai lanU ai p; ■.enl êl:e csclus Je I jff'uu; I a comnij 

le* ieilulaiils jouirent île l'allouée ju -qu'en IS.'ll ; mais, à celle époque, nou- 
velle .! 'n:an:j ■ ai: ministre .amie (la la même réponse, en date du lli no- 
vembre 1831 ; le 2 niai 1831, retours au conseil d'Etal, de la part delà com- 
mune, pour inruuip i ''lenee o,i eieès du pouveii- : sur le recours est intervenue, 
a ia daie du jaaii.'f l.sâ.'i, l'urd. émanée suivante : Considérant qae la Ici ire 
ministérielle, da IS février 1808, qui nous cil déférée, n'est qu'un jimji(e 
avis, et ne fait pas ulsiacle a te que la eeaiuiune ù\: Neuville porle sa récla- 
mation par-devant nui de droit; que les décisions ministérielles du l(i nov. 
1831 cl du 2 mai 1831 n'ont fail que se référer au premier avis ; — Art. K. 
— 11 n'j a lieu de statuer sur la requête, d-dessui visée, de la cùiiiuiiiue de 
Nraiiill-'-la-Giariié, ete.— Voy. aussi ont. du 1(1 aoiïL 18i8, (comnt. de 
Mont rond) Pal. jurisp. admît), r. I, p. ff08, cl supra page IGU, ad notant. 



□1911121x10/ Google 



|72 M - L' iininiMîilllo^ 

l'empire il» Code forestier, punr adnplei' le mode de partage prescrit 
par ce Code, l'intervention royale est nécessaire. 

Avant In loi <lo 18 juillet 1837, il est constant qu'on appliquait le 
décret impérial du 0 brumaire an Xlll que noua avons analysé ri- 
ilessus (11, cl la jurisprudence du conseil dT.lal variait sur la ipies- 
tion de savoir si les habitants pouvaient evercer un recours par voie 
conlenlieuse. L'affirmative avait d'abord été décidée par une ordon- 
nance rendue en conseil d'Etat (comité du contentieux ) le 2ii jinlU l 
1827, dans l'affaire de la ville de Culmar (2); mais, depuis celte 



;s di.spo.-ilioos. réliiroio que la révolu- 
■h cl dans l'ordre j 



>n accordant 

utau\ foiiclioi iivsaam moisirais, rit |-htL:i aucune allcinte 

: ce ne fut qu'en ion! le pr.T,.. du llmii-llbin annonça l'in- 



nislralton locale; celui-rl, a-t-il Hil, pool Ui'ij. 
lie» lois : il tH autorisé a annuler celles de [en 
opposées. Si on ne se bornant pas b donner si 
mode contraire 1 l'otage établi, lu préfet a eu 



lu emrc \nun les oo'inlirr; 



roil le buis qui lui csL néci sr 
nu atius en i'o»uu'iiios, on 
■oli'^i' il l'audiriié tic h loi •; 
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<r|to<|iu>, une nrdoniKinre renitiic le 12 avril IK.12 ( comité ilu conlen- 
lieux, }(!), :i déridé, en s'iiiipiivanl sur le déVri'l (lu 9 liminaire an Mil, 



nétal.— Un ec qui lourbe h répariiiinn de l'aHimaec. jiun 



reipifucdu nuire île C(ilin:ir est reji ■UV dans le surplus de. : 

(j j Celle orileuii. • rst 1 u 1 1' r v . ■ 1 1 1 1 1 ■ dans li-M-iu.ui-laiu ,■; 

liabilaTit* rlc. !:i l'nmiiiiini' ii« Munlchauïie]'. mcui.ii de la commune ili! Saint- 



l.au.ain. prlaecaieiil ami,. in. m lis lin aies, simaiu h- lui-.'- des bàiiim-uis. 

[le 17(13 a le piirLigi! fiiieueelué par Ou. Un 1821}, cl par dé li lié ratio» 

d» conseil municipal, un f n rerint au parla^c [nr tei-es du maisons; ce qui 
eut lieu jusqu'en IHUli iurhiMienicut , sans i [ 1 1 ' 1 1 1 n.- tu de.nraie.ee rnjalc l'eut 

auHlli-i'- Mai. un ai i. il,-, criiiiil,', ■ . - 1 ; 1 i- Je i"i:il''l'i.m cl rla r.eiseil dTl.'l, 

i't hisanl [unie des a1l'.>n:.e.,.-s dan.s le- L.i. ro niiiain. d -valent cire dislii. 

c( jniiii', un (lui -i - .'iirilnvirii-i- :, ■ .-Lté di-ii-,.il[ 'cul le v'.'il !■■!: I.il eu lui ni,' 

par «m arrcle du préfet, l'.n rm.sci.ucnce. la dinribuiimi de lri:!7se lit p.ir Tru . 

Celle aimée kiciiii'. cl un ]ii"ineul de la pr uloliun du U.de forestier uni 

faisait revit n 1 les anciens usages, le eeuseil h. iini-.-iji.il , ci-;>ie,n;mi de loir ra. 

mener le partage pri r luise des b-ïiimeiiis. v -i.1i-.-s-.-i an [n-.'-r.-i jii.nr fia In- 

ri.sé. à partager eiiidiillu 'uieiila l'avis du -1 il.'-, l'inliii- IS'JC. Mai- (vite demain!.' 



de préfecture rendit, le r.l mars INiïl, un anvlé. oui. se uiiulanl sur l'usage , 
' ordonna que 11 distribution des arbre, lni.ii.'s avec leurs bran éloges, dans la 
section de Slnnlcli.nniei-, d'il l'aile atn pmpri.-taires de niaiso-ns, à prnporlinn 
de l'étendue d'ieelles. Le.. lialJl,.n!s Je M-ml. 1 ..lui i l t adressèrent un recours 
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que les habitants n'avaient aucun recours à exerce]', par voir con- 
lenlieuse. Enfin, une autre ordonnance, rendue le 10 octobre I83."l p 
sur le rapport du minisire de l'intérieur, et après avis du comité du 
cotise il d'Etal allaclté à ce département, a fait une nouvelle applica- 
tion du décret du 1) brumaire an Mit (1). 

Suivant M. Serrignv(2) le décret de brumaire an xni serait encore 
en vigueur. < Ce décret, dit cet auteur, établit une distinction entre 
les communes qui avaient conservé le mode de jouissance de leurs 
biens communaux adopté antérieurement à la loi du 10 juin 1795, et 
celles qui avaient changé ce mode par suite de la faculté que leur 
avait donnée l'art. 12, sccl.j.loi du 10 juin 1793. Si elles avaient con- 
servé l'ancien mode malgré la liberté Illimitée que leur ouvrait cette 
loi, c'est une preuve que ce mode était parfaitement approprié aux be- 
soins et aux vu'ux des habitants ; et le décret de l'an xm défend de 
le changer sans une ordonnance royale rendue sur la demande du con- 
seil municipal, le sous-préfet et le préfet entendus. Si, au contraire, 
une commune a cliangé l'ancien mode de jouissance en exécution de 
la lui du tO juin 1795, le décret suppute que le nouveau mode adopté 
peut n'être pas très- cou forme aux vn?ux des habitants cl aux principes 
delà législation. En conséquence, il permet au conseil municipal de 



aueonsuild'Kut uni Usina ni tes termes : -I.oms-I'tiilipnc, Ht:.— Vu le décret 
du!) brumaire an xin; — Vu Taris du cuiisril d'KUL.du -iUniiiî IK08;— Vu l'art. 
Ifl.'i du l.titlc forestier; — Considérant tpi'aiu tt'i ini.-fi tin décru du 9 bru- 
maire an mu et de l 'ii ris du l hiisi-êI tiï'.in <li: mai IS'iS, li' uiuilr de jouis- 
sance des biens ctiiunmriaui des communes, <\ni n'ont pas profilé du bénéfice 
de la loi du 10 juin 17iir>, ni; pont Cire i-t'jjli- uns- par une ordonnance royale 
rendue sur la demande des conseils municipaux et sur l'avis des préfets et 
sous prélt-ls ; — GinsitléranL nue la cumin une de Sainl-l.antain, n'ajanl pas 
prnlité du liénclh e tic lit Ini du 10 juin l~!tr> , ni le pré Tel . ni le cnusi'i] de 
préfecture du Juin uVîaieiii tiiiiivi'-i.Tii. , snii ['«ni- .n'iLîil.'i- la ilélilirraiion du 
conseil municipal Je MimtcliiHiviti-Saint-Lomain , tendant à obtenir un nou- 
veau mode di- jinii.-^ance. mil pour régler ipiel seuil le mtale ipie l'on suivrait 
à l'avenir ;— ArU", les arrêtés du préfet du Jura, en date des 7 mars, H et 
l 'J avril ISil.H farté!.'- tin conseil it( préfecture du mCmc département , 
en date du 51 mars 18i9 , sont annulés pour excès de pouvoir ; — An. 2« la 
commune de Sluetrliaui ici-Saint. I.awiiin csi remariée \, se pouvoir, si elle 
persiste dans sa demande, pour obtenir une ordonnance royale , dans les 
formes prcscnlc. |i.r l':n I. '2 du d>v:-ei J:i !) hf.ini.iirc ini Mil, et par le n ,p 
1" de l'avis du cunseil d'étal . du 23 mai 1808. - Voye* les faits sur les- 
quels cette ordonnance est intervenue, R. F. , I. * , p. S34. 

(1) Ceite ordonnance est rapportée sujird a" en note. 

(2) Traité de l'or-jims. cl de lo coinpét. n" l'J'j.— ijuniuue nous ne parta- 
gions pas tentes le, opinions du l'auteur, liens n'hésitons pus a reconnaître 
que ce livre est jusqu'à présent le traité le plus complet et le meilleur sur 
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If changer, sans iju'il soit besoin d'obtenir une ordonnance royale. 1] 
suffit alors que la délibération soit transmise au prétut, qui l'approuve, 
rejette ou modifie, en teniril de préfecture, sauf, île la part du conseil 
municipal, et mfme d'un ou de plusieurs habitants ayant droit à ta 
jouissance, le recours au conseil d'Etat. (Ait. 0 du dil décret). 

■La loi du 18 juillet 1837, conçue dans un esprit de décentralisation 
modérée, semble avoir abrégé implicitement ec décret par son art. 
17, portant (|tie < les conseils municipaux rrj/r»i/ par leurs dclibéra- 

• lions 5" le mode de jouissance et la répartition des fruits com- 

< munaiiï autre* que les bois.... ; i" les affouages, en se conformant 
« aiiï lois forestières. > Si le i-i.iisi il numicipal a droit de régler le 

rouages qui en sont une espèce, relie rncullé p;iraii incompatible avec 
la nécessité, exigée par le décret du 9 brum. an xin, d'obtenir l'ap- 
probation explicite du roi ou du préfet, suivant qu'il .s'agit de changer 
un mode de jouissance établi avant uu depuis ta loi du 10 juin 1 793. 
Néanmoins le conseil d'F.lat a adopté une jurisprudence contraire à 
celle opinion. Dans le compte gênerai de set travaux, présenté au roi 
par le garde des sceaux en 18-10, on voit que, depuis 1837, le con- 
seil a délibéré sur des projets d'ordonnances relatives au mode de 
jouissance des biens communaux ; et dans ta note 2G, après avoir 
rapporté la substance du décret du 9 brum. an xiit, on ajoute que : 
> La loi sur l'organisation municipale n'a apporté aucune dérogation 
« a ces dispositions législatives, i (V. loe. cit., p. 17). 

iCelte jurisprudence me semble conforme à la loi de 1837, en tant 
qu'il s'agit do régler le mode de jouissance di s liais communaux : car 
l'art. 17, ti" 3, excepte fn bois du pouvoir qu'il confère au conseil 
municipal. A l'égard des pâturages rt autres fruits communaux, je 
crois que le dccrel du >J brumaire an \m esl abroge par la loi nouvelle: 
car il v a incompalilnliié entre h ïarullé conférée par celte loi au 
conseil municipal de régler ces objets, sauf le droit d'annulation donné 
au préfet par l'art. 18, cl la nécessité de l'homologation par ordon- 
nance royale ou par arrêté préfectoral, selon les formes requises dans 
le décret de l'an xin.'Voy.,cn ce sens, les observations du ministre de 
l'intérieur dans l'ordunnauce du 27 décembre 1839 (commune 
d'Honessille ). • 

Dans le récit qu'on vient de lire, nous voyons bien qu'en fait te 
conseil d'Etal a continué d'appliquer le décret de brumaire an xm 
jusqu'en 1849; M. Serrigny aurait pu ajouter qu'une ordonnance du 
19 décembre 1839 (Giiiot ) s'est fondée sur le décret du 9 brumaire 
an xui, pour décider que le conseil de préfeelure était incompétent 
à l'efl'i'l de statuer sur un changement réclamé dans le mode de jouis- 
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sauce des bois île la section communale de Sainement (1). Mais nous 
n'apercevons pas la ra won de droit qui. a pu perler le conseil d'Etat 
il décider ainsi. Nous crayens que s'il y a eu des délibérations , en 
matière d'affouage, qui aient été soumises à l'homologation royale, 
par l'intermédiaire du conseil d'F.iat, l'unique molif esi qu'on se dé- 
livre diflici lent eut tic l'empire de la routine, cl que le conseil d'Etui 
a cru devoir conserver la portion de pouvoir qu'on lui reconnaissait 
bénévolement, mais qui en réalité lui a élé retirée parla loi de 18". 
Avant celle loi, la question était déjà douteuse, el le conseil d'Etal 
avait élé obligé do ioi'iuicr le sens du décret de brumaire an xm pour 
y découvrir lu nécessité île l'intervention royale, en matière du règle- 
ment des affouages. Mais, depuis la loi de 1837, la question ne peut 
plus 'cire l'objet d'aucun doule. Si l'article 17 de celle loi excepte les 
buis communaux du pouvoir qu'il cou 1ère au conseil municipal, la 
raison en est simple. Ko efl'cl , la jouissance ib's buis communaux 
cuni prend la délermiiialinn de leur aménagement, des conditions de 
culture et de lunies les opérations qui seul la conséquence de la 

5 5 de son article 17. Mais, en ce qui concerne la distribution de 
l'affouage, le même article, tout en réservant l'application de l'arti- 
cle 105 du f.ude forestier, place les dispositions réglementaires à 
prendre, à cel égard, par les conseils municipaux, sur la mémo 
ligue que celles qui concernent les pâlurajjes el autres fruits ciunniu- 
naux. M. Serrigny qui avait cru trouver, dans l'exception relative aux 
bois , la raison de droit que le conseil d'Etal n'a pas indiquée, doit 
donc reconnaître que celle exception est sans influence sur la question 
actuelle; el puisque i ci esliuiable pnilcsseui' est d'avis que, en ce qui 
louche les pâturages cl attres l'ruils communaux, le décret de bru- 
maire an \lll esi abrogé par la loi nouvelle, il doit appliquer la même 
conséquence aux affouages, qui, bien qu'étant îles produits des bois 
'communaux, ne sont plus soumis à la surveillance île l'adminislra- 
liou forestière, au moins quant a leur distribution , après que la 
délivrance eu a élé faite à la Commune. 

SC 8. - Jusqu'à présent nous avons parcouru les hypothèses dans 
lesquelles l'auiuriié administrative intervient par voie gracieuse 



jii desquels cette orJ. 
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dans le règlement lies affouages. .Noua allons maiittenan! aborder une 
question vivement controversée ; c'est celle de savoir quelle est l'au- 
torité compétente pour connaître, par cote rontentietw, ries diffi- 
cultés élevées entre un habitant <H la commune sur la distribution 
(le l'affouage. ÏN'oiis allons essayer de suivre i:i jurispi ndeuce ancienne 
et nouvelle du conseil d'Etal, au milieu du dédale des nombreuses 
variations qu'elle a suides clciwis plusieurs années. _\"nus forons 

I. ,..|. r I.- "f ■[.«?....!■ iiijt^mi (.1., In r- l.tiii .. .J. ■ ..y.i.r 

au milieu des décisions i -nul radiçloiies , non pas seulement quel est 
le dernier étal de la jurisprudence, ce qui ne serait pas difficile à 
constater, mais bien quel il devrait cire, si le conseil d'Etat n'avait 
pas eru devoir faire lléchir les principes devant des considérations 
étrangères à la science du droit. 

Si l'on s'en tenait à la plus ancienne décision du conseil d'Etal en 

tente pour statuer sur tontes les réclamations relatives aux affouages. 
On lit en effet dans un décret , f conuruiatif d'un t ondit ) en date d» 
23 juin 1811 (Il «que l'administration est chargée dedresser les rôles 
de répartition entre les habitants di's communes , pour leur droit d'af- 
fouage dans les hois communaux; que, par conséquent aussi, elle 
doii juger toutes les réclamation auxquelles ces i'<ili-s peuvent donner 
lien. > Si celte proposition était vraie, dans sa généralité absolue , 
la compétence sur le contentieux en matière d'affouage serait claire- 
ment et facilement établie ; nous allons voir cependant que ce principe 
n'a pas toujours été adopté. On peut même dire qu'il n'est pas encore 
aujourd'hui admis par le conseil d'Etat dans tonte sa rigueur, et qu'il 
importe d'établir des distinctions. 

Tour procéder avec ordre , nous eiamiiierons successivement les 

Prêta Un hypothèse. — Le mode de distribution, jnsqii'alors suivi 
dans la commune, est changé par le conseil municipal; tin habitant, "~ 
dont celle modification blesse les droits, veut plaider contre, la 
commune ; peut-il se pourvoir par voie eontenticuseï 

On a vu précédemment que le changement peut uniquement con- 
sister dans" l'abandon des anciens usages pour revenir au mode 
uniforme prescrit par l'article 103 du Code forestier (-2). Dans 
aucun cas la demande de l 'habitant ne peut être reecialde, par.-eque 



(1] Voï. Juoniii! lit fiDl.iis , Jitrlip. s.lmio. . t. I' r . p. , 1.'. fall- i ['.■■■- 
■:i-ïi-m di'Stiiii-Is |.> cunUil i ^ élève. 
;9) V. niprà ir fil». 

T. II. 12 
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le recours n'a pas le caractère du i unlenlieux administratif. 11 no 
s'agit |ias, en eflbt ici, d'un intérêt ]n r,.-ii individuel, mais bien d'un 
intérêt communal, d'une mesure générale qui a pour objet d'établir 
l'i^alilc entre lous les habitants , et l'uni l'oriiiité du mode de partage. 
Le conseil municipal est seul en cause ; un habitant de la commune 
ne peut sous aucun prétexte demander par voie eontentieuse, soit 
devant l'autorité judiciaire, suit devant l'autorité administrative, un 
changement dans le mode général dtr répartition de l'affouage consacré 
par un usage légitime. De même, lorsque, dans l'iméréL général de 
la commune , le conseil municipal croit devoir abandonner cet ancien 
usage pour adopter le mode uniforme de distribution, prescrit par 
l'article 10") du Code forestier, celle délibération qui peut froisser les 
intérêts d'un habitant ne détruit, en définitive, aucun il rail acquit. 
Sans doute l'habitant, lésé dans ses intérêts particuliers, aura tou- 
jours le droit de pétition et de représentation ; mais il no pourra 

tive. C'est donc à tort que dans une espèce rapportée ci-dessus 
( commune d'Arc-sous-Montenot ) un conseil de préfecture avait sta- 
tué sur la réclamation de certains habitants tendant à changer le 
mode de répartition de l'affouage (1) ; cet arrêté a été justement 
annnlé par le conseil d'Etat, bien quo cette annulation aitété pronon- 
cée par des motifs étrangers à la violation des principes sur la com- 
pétence. L'autorité administrative iii;iii oybb'tumeul inionipeU'iiti? 
pour statuer par voie conteiitiriist.Suiv.ini l'inuclbou, qui écrivait avant 
le Code forestier, le conseil de prélecture serait cnuipéicnt pour sta- 
tuer sur toutes les cou le stations qui peuvent s'élever, entre les 
habitants, à l'occasion du mode de partage. L'opinion du savant 
doyen ne serait admissible \\\\r. dans le ras où les habitants pourraient 
être reccvables à critiquer les changements dans le mode de distri- 
bution proposé par le conseil muuicipal; mais les exemples même 
qu'il donne ne «ont plus de nature à se présenter aujourd'hui (2). La 



(I] Ord. du 22f"émer 1K38; Y nipniii" 311, udnotoin. — Depuis cette ord. 

les habitants se M,m p.«in.is .I1r.--'L.-; [ un conseil ilT.Lil, par vols d,; li,., c<- 

opposition, contre l' ord. do *ï féwi.T IKr.N : niais, pur ord. du 30 mai 1844. 
le eonsed d'Klal les a renvoi' 1 ?, n se pninvoir d,'v ;m i l'auioriiii judiciaire pour 
Lire rtwmnallrf la non '■ibaenoe. de l'usée atlrfrué. I>ite ord. est rapportée 
«ail. desaon.roresl.. tfill, art. 254. V. in/ra p. 134. adnnlam. 

(2) Voy. Traité desdroil* d'usap- n" »li . elobsrrv. de Curassoo n°04!).— 
Avant b; Code fnre.,iiiT on adiuciiait généra le nie m rme les conseils do préfee- 
Mire orient coinix'-irnis pimr inrinaliie il.'- omksiaiioiis relatives au mode de 
partage cl de juuissanre des affouages fin lit aussi dans un arrêt de rassaiïon 
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solution adoptée par rroudhon dc serait applicable qcie dans le cas 
i.i] i! serait décidé contre notre opinion, que, sous l'empire du Code 
forestier, les communes qui ont adopté ie mode de partage, prescrit 
par ce Code, peuvent faire revivre leurs anciens usages. 

3(S9. - Deuxième hypothite. — Le mode de distribution a élé con- 
servé, mais la délibération du conseil municipal a exclu de la lisin 
certains habitants ; ces hahhants demandent à j être réintégrés ; la 
commune refuse ; quelle est l'autorité compétente pour saluer? 

Celte question est une des plus importantes parce qu'elle appelle 
l'ciaincu de la plupart des difficultés qui peuvent se présenter sur ta 

[Nous examinerons d'abord , d'une maniera générale : 1° si, d'après 
la naiure de la réclamation, In juridiction administrai! ve doit itre 
saisie, par voie canlentiouse ; 2" s'il existe des lois applicables à la 
matière qui auraient enlevé a l'autorité judiciaire la connaissance de 
relie sorte d'affaires pour en investir l'aulurité administrative. Nous 
entrerons ensuite dans l'cia m en détaillé des cas particuliers. 

La juridiction adminitlratiet doit-etU être. »atii«. par voie contentiez, 
à came de la nature dc la réclamation î — Nous croyons devoir ré pondre 
par la négative. En effet, l'acte de l'autorité municipale, bien qu'ap- 
prouve par le préfet, attaque ou méconnail un droit privé, Ici 
J'inlcrèt particulier et individuel de l'habitant se trouve eu opposition 
flagrante avec l'intérêt communal; et comme la délibération n'a pas 
eu pour objet exclusif l'utilité publique de la commune; qu'il ne s'agit 
pas de changer le mode général de distribution ; qu'il s'agit seulement 
d'en fuira l'application a un cas particulier, et de priver un ou plu- 
sieurs habitants pour enrichir les autres ; il ne peut évidemment y 
avoir lieu au cwiLcniieui administratif. La lutte existe entre deux 

d'une part, et, d'autre part, l'Iiabilant ou les habitants qui réclament 
des droits acquis, et dont rinlorèl individuel se trouve en opposition 
avec celui de la commune. Comme on le voit, l'autorité supérieure 
in- l rouie ii:i Millième ni dirigée . flic a^ii fournie on wifiir qui 



du I" décembre IHôt, ■ nu'il anuai-tivrii aux cuixfil- oV | in- lecture d'appré- 
cier Ifs dilliirnlLcs relatiw. ;<u inudi- <lf p;iil;if,.' des bois des communes , et 
rr. L prononcer sur les questions ijid si; raltaclienl au utode de jouissjno: il.-, 
biens commuaaui. • Il faut remarquer que cetU solution . qui peut su justifier 
in lln'ni if, ne ]>;ir:.lt phi!, jnim.iir -c prcaniiliT itjiss. kl [>r:i!ii|ui', •■[ ijiii', ,„!•::.■■ 
il.oi. I"f.]i, ic île lVrci (Il in7,l , clic ni' su trouvait pas soumise directement 
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protège les droits de son pupille, «nais qui, on définitive, ne peut 
pas être juge lorsqu'il s'agit d'apprécier les droits de ce pupille qui 

ment s'exprime cet auteur ; i De quoi s'agît-il quanti un habitant , 
reconnu pour tel par tous les autres, réclame contre son exclusion 
du rôle de répartition de la coupe alfouagcre ou des autres fruits 
communaux 1 d'un intérêt privé , individuel, eu opposition avec l'in- 
térêt collectif de la commune , cl celte ré H. -i ma lion s'élève à l'occasion 
d'une opération administrative, la délibération du conseil municipal , 
et contre un acle administratif, le rôle de répartition réglé par le 
même conseil, el tacitement maintenu par le silence du préfet pen- 
dant le temps Blé par l'an. 18 de la loi du 18 juillet 1857. Or, je le 
demande, ne reneontrc-l-on pas là tous les caractères qui constituent 
le contentieux administrait ? S il en est ainsi, il faut conclure que le 
conseil de préfecture est exclusivement compétent pour en connaî- 
tre, i — Plus loin l'auteur ajoute: • quand une commune fait une 
répartition de bois d'affouage ou de fruits cummunaux , c'est un corps 
administratif qui partage amiablcment ses revenus entre ses membres, 
sous la tutelle de l'autorité supérieure. La raison indiqoe que si une 
réclamation s'élève de la part d'un des membres de la communauté , 



telle doit 



ire pm 



miner : autrement elle ne serait pas un pouvoir; car à quoi servirait- 
elle? Admettre une solution contraire, c'est bouleverser toutes les 
règles de l'administration. Tous les actes de la vie des corps admi- 
nistratifs, qui n'intéressent pas les tiers, s'accomplissent définitive- 
ment avec la seule force de l'aulnrité tulélairc supérieure, qui leur 
vient en aide en faisant taire les différends suscités par un ou plusieurs 
memhrcs. On retrouve ici le principe de la majorité qui fait la loi à 
la minorité, sauf le recours de la minorité devant l'autorité admini- 
strative. Admettre un on plusieurs membres mécontents à porter leur 
recours devant lus tribunaux, c'est, je le répète, saper par leurs 
londements les premières notiulis administratives. 

<On m'objectera que j'admets plus bas le recours aux tribunaux dans 
les cas où le réclamant invoque ses titres ou son domicile, ou bien 
lorsqu'il est repoussé comme étranger. Sans doute j'admets co re- 
cours , mais comme une exception, et parce que le réclamant devient 
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noire opinion Cependant en supposant même que la conlcstalinii 
appartint au t-nrile.nlii-ni adminislraiil' par sa nature, serait-ce donr , 
comme le veut M. Serrigny , le conseil île préfociurc qui devrait en 
connaître? ne serail-ee pas plutôt le ministre île l'intérieur? les allrï- 
liu lions des ministres, en matière ci ml en lieuse administrative, ne 
sont plus aujourd'hui révoquée;, en domo. Il v a seulement il i\ erronée 
d'opinions sur le point de savoir si les ministres doivent être consi- 
dérés tomme les juges ordinaire*, et les conseils de préfecture comme 
les juges exceptionnel* de ce contentieux : si ee dernier caractère est 
reconnu aux conseils de préfecture , il font nécessairement un leilo 
posiiifde loi pour justifier leur compétence ; si , au contraire , ils sont 
les juges ordinaires , il faudrait un lo\le positif pour justilierla com- 
pétence des ministres. Nous croyons , contre l'opinion de M. Serrigny, 
que les conseils de préfecture ne sont pas les juges ordinaires du 
ninti-nlieiix administrai!!', el qu'ils peuvent connaître, seulement, 
îles matières qui leur sont altriluiécs- par une lui spéciale. Ce n'est 
pas ia le cas de développer celle opiniui) sur laquelle on peut con- 
sulter l'ouYrau;o de M. nouveau déjà cité. Dans celle opinion, les 
ministres seraient les seuls ju^es ordinaires du eotilenlieuï. admini- 
strant sauf recours au conseil d'ICtat. Au surplus, M. Serrigny cher- 



(i) Sur les f a raciioe s du contenticuv administratif, voy, M. Chameau. Prin- 
eipos lie cmiqu'l.l. 2. p. 1:1". cl siiiv. résume i'l discute mutes 1rs opinions, 
et en pm-iie. olier ce. IL.: de M. Serrignj. 

L'opinion «ii'-.-. l u par M. herriqny a loiijocrs éio celle qui a prévalu 

(o cDWmenîaire de MlLLelier et de" PHÎlnjV^ii" Lr'Va.i" TlXl'HoiduTs 

l'intérieur, du -11 s. ,,; ls"r!. : ,i„,i ,- an \ H -. _ |. a question est, dans T'es- 
père , lit; saloir s] l;i l'uliabiuiimi il il roolaoïanl avec sou pire permet de le 
considérer fiiiiiiii' cl.int personnellement clu'f de monade , mi si le règlement 
local, protégeant su position , qucllu qu'elle soit , p.-ni servir île fondement :'i 
sa rccbmalion. — D'une part , on voit qu'il ne s 'nj;it pas seulement iei d'une 

simple eiécaliun (tes luis et règlements lis qu'il se présente une d'iRicullii 

li'.lppliralum ■ nue II- droit LilviKjué est Slisi eprilile île i!i>ciissiiio . et que l'in- 
térél d'un tiers rend l'alliiire cnnloiUieuse. — li'.nilrr pari, le droit en question 
ne dérivant d'aucun litre particulier, ni d\iitcuiio punition . telle que le donii- 
eilo, ipli ne puisse être jugée que par l'apidicaliuli îles m.i limes du droit Civil, 

mais tirant uui.pioi i son |Tineipe île la lui >q ii i ivjiit lu eomrnune , et du 

reniement lociil , lj ililiicullé à résoudre rentre évidemment dans le uuitcnlicui 
.eloiiriisliMlif; cl , dès lors, il appartiendrait au conseil île préfecture il'y 
siatuer comme jugî. » 



tenant examiner, sous ce point île vue, l'argumentation de ci: 
jurisconsulte. 

Lo juridiction administrative doit-elle rire saisit , mi rerlu de loi* 
spéciales applicables à la matière ? — Oui, suivant M. Serrignv. — 
Nous croyons au contraire avec MM. l'rnmUmti , Curasson, Mignerct, 
oie. , qu'il n'existe aucune loi qui puisse justifier, en cette matière , 
la compétence (le l'autorité administrative. Voici comment M. Serri- 
gnv appuie sa solution : ■ quosiien me pitraît feiinellemein résolue 
par l'article 2, secl. v de la loi du 10 juin 1793 (1). Celte loi avait 
émancipé les comnmncs, et leur avait donné plein pouvoir pour 
partager, non pas seulement les revenus , mais les fonds de leurs 
tiens communaux, afin de créer une foule de propriétaires intéressés 
ù meure en rapport des terrains incultes, cl de les attacher à la rc- 
vulmiiiii ii(iuvt>IL>. Apres ri voir réiahii l;i du purtii^p . en di^nit 

t[u'il sera fait par Ute d'habitant (art. 1", sect. n), la loi s'occupa 
Je régler la compétence des autorités chargées île statuer sur les 

nés. Elle fciil tleux catégories de ces contestations: tout ce qui 
louche au mode du partage, elle l'attribue à l'autorité administrai vu 
( an. i el 2, secl. v) ; toutes les questions de propriété ou de ser- 
vitude qui peuvent s'élever entre les communes et des tiers proprtV- 
tairtt, cl qui devaient être jugées préalablement au partage entre 
habitants , elle les renvoie aux arbitres forcés qui remplaçaient pour 
elles les Iribunaux. 

> On oppose vainement que ces mots de l'art. 2, réclamations à 
raison dit mode de partage, s'enlenileni des coiili'hlnlinns qui ont 
pour objet de faire décider d'après quelle liasc le partage aura lieu . 
si par exemple il sera fait par feu, par tête, ou au prorata des con- 
tributions. On oublie que la loi avait fixé une hase unique , invariable , 
cl qui ne pouvait donner lieu à contestation , le partage par tete 
(art. 1", sect. il). Dès lors, les réclamations confiées à l'autorité 
administrative à raison dn mode de partage comprenaient évidetn- 



(l)Cet art. est ainsi conçu: « Le directoire du département [ aujourd'hui 
conseil de prélecture 1 prononce pareillement , sur simple mémoire, sur toutes 
les réclamation* qui pourront s'élever, :i raison An mode de parlai des biens 
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me ni celles qui aéraient élevées par lys habitants exclu» du partage. 
Celaient là les obstacles que devaient rencontrer les opérations du 
partage, et jamais la toi n'aurait pu s'exécuter si l'autorité admini- 
strative n'avait eu le pouvoir de les surmonter. C'est se faire une 
étrange idée de la Convention nationale, qui voulait arriver à un 
résultai aussi gigantesque que le partage île ton- les liions commu- 
naux , que de penser qu'elle ait soumis à l'autorité judiciaire , chargée 
de juger les questions île propriété communale, toutes les réclama- 
tions de ceux qui seraient exclus du partage dans les quarante mille 
communes qu'avait alors la France. 

aussi au parure de .la jouissance, (voy. art. 1 £ Ct 57, secl. lit). Or, 
comme les conseils de prélecture oui succédé à lentes les attributions 
contcnlieuscs qui appartemiioiu à ces directoires, il faut en conclure 
qu'ils sont les seuls compétents pnur slaltier.surles réclamations indi- 
viduelles dans le cas qui nous occupe. 

• En veul-on une preuve roiiv:iineanlrï elle se limne dans la loi du 
9 vcninsc an 12, an. li; l'avis du conseil d'Etet du 18 juin 1809; el 
l'ordonnance du 95 juin 4810, art. 6. Tous ces textes expliquent 
quelle est la compétence ilo conseil île prélecture en matière de par- 
tage de bïens communaux , comme héritier des attributions que la loi 
du 10 juin 1795 confiait aux directoires. Or cette compétence em- 
brasse toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les coparla- 
geanls et les communes a l'occasion de ces partages. Il n'y a d'exccptfi 
que les cas ou le détenteur se prétendait propriétaire à d'autres litres 
qu'en vertu d'un partage (voy. n°" 878 et Buiv. de l'ouvrage de 
M. Serrigny], S'il en est ainsi en cas de partage de la propriété des 

leslalions qui ne portent que sur un partage de coupes ou fruits com- 
muns : car l' administrai ion doit avoir plus de pouvoir sur le partage 
des fruits que sur celui des fonds communaux. C'est ce qu'on voil 
partout, notamment dans le Code forestier. 

t Non-seulement la loi et les principes fondamentaux «lu droit admi- 
nistratif exigent qu'il en soit ainsi, mais l'intérêt des communes le 
commande impérieusement. N'est-ce pas un spectacle déplorable que 
ces procès multipliés portés devant les tribunaux pour réclamer de 
misérables portions affouagères dont la valeur n'égale jamais les frais 
faits pour les obtenir? Ces frais sont d'autant plus considérables, ~ 
que ces procès , greffés sur de prétendus droits d'usage , sont portés 
devant les tribunaux de première instance, instruits comme en matière 
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ordinaire , et subissent assez souvent li s honneurs d'une discussion l'n 
cour royale. 

> Si tes tribunaux avaient le droit do connaître des réclamations- 
individuelles contre le rrtle de répartition arrêté par le conseil muni- 
cipal, il faudrait dirv aussi qu'ils pourraient connaître des réclama- 
tions canin: le toisé des maisons dans les • ommuncs où les arbres se 
divisent ;iinsi d'après un nsa^e inaiulcnii par l'ai'! . Jll.'i (lod. for. Ils 
pourraient donc ordonner lies expertises judiciaires pour vérifier cl 
refaire le toisé de louics les maisons d'un village à l'elfcl de rétablir 
l'égalité proportionnelle entre les avants droit! Quel est l'homme 
ayant la moindre idée de la pratique judiciaire, qui ne sente que de 
parciHes procédures seraient monstrueuses î Les conseils de préfec- 
ture, su, lieu d'autoriser les communes à défendra à du pareilles, 
réclamations , lieraient donc retenir ees contestations pour les juger ; 
cl si lu réclamant persislail à porter sa demande devant les tribunaux , 
ils devraient provoquer l'exercice du conflit. • II) 

K ces raisonnements nous opposerons de courtes considérations, 
l.e système que nous combattons repose uniquement sur la loi du 10 
juin 1795. Or celte loi et les autres documents législatifs, cités par 
M. Scrrigny, n'ont jamais eu pour objet que le partage . <:npltine pro- 
priété, des immtvbtes communaux , et la propriété forestière a toujours 
éle formellement eieeplée de ces p:iilaj;rs.("!'sl donc tout au jilus par 
analogie qu'on peut invoquer celle loi dans la question actuelle, cl 
celte analogie esl au moins aussi défavorable au système qui admet 
la compétence de l'autorité arlininisirntivo qu'à relui qui la repousse. 
En eil'et, si l'article 2 de la loi du 10 juin l/flô renvoie à l'autorité 
administrative la connaissance des difficultés élevées entre les habi- 
tants à propos des partages de la propriété , l'article 1 1 réserve for— 

possession d'un tlroil inhérent à h personne , à des jnsliutalions de 
qualités toules personnelles et étrangères , soft au mode de partage , 
soit à l'objet même à partager; comme par exemple la preuve qu'on 
est chef de famille ou qu'on est domicilié. L'analogie peul tout 
au plus se justifier lorsqu'il s'agit de contester le mode de par- 
tage ; mais , ici . il s'agit uniquement de la justification des conditions 
d'aptitude à remplir par les habitants , ce qui esl bien di lièrent . Sans 
doute M. Serrigny admet, comme nous , l' in compétence de l'autorité 



il) \oy. iIjiis n,é:ne -..■!>> M . llui.iii-. ïrjilé ;;éoér..l île ilroit administra- 



son; et cepeDila.nl ce sont précisément ces conditions d'apiiluilL- 
dont, comme nous le verrons (oui à l'heure, la jurisprudence du 
conseil d'Etat veut que la r aissanco soi! réservée à l'autorité ad- 
ministrative , sans aucune distinction! 

Il est vrai de dire que le» «vie du conseil d'Elat de 1807 et ilu 
1808 ne parlaient aussi que de la propriété, cl que c'csl par analo- 
gie qu'un les a appliqué» jn\ allouâmes. Mais il faut reconnaître que 
les motifs do ces avis, approuvés par l'empereur, cl qui faisaient 
corps avec le dispositif, déclaraient ïnmieUemcnl l'analogie. Dès lors 
il n'y avait pas moyeu de su soustraire a leur application; d'ailleurs si 

la 1 1 ■ r 1 1 1 l 1 ItiiUliilii i' uliiil draille . le |n ineip*' elait raiiui t , et dans 

[mis les cas l'analogie élail évidente. Mais quand on vous présente line 
loi des plus mauvais jours , et qui consacre les plus mauvais principes 
d'administration et qu'on vous dit: < celle loi n'est pas, il est vrai, 
applicable A la matière, mais vous devez suivre, par analogie, le 
principe qu'elle consacre, > ou a le droit de se retrancher derrière celte 
maxime salutaire : les compétences o\ccpliuimclles sont de droit es- 
sentiel le nient étroit. En résumé, l'analogie invoquée est plus que dou- 
teuse; dés lors il faudrait un lexlebien formel pour distraire les citoyens 
de la juridiction ordinaire, ou que la nature des choses s'opposât 
à ce que les tribunaux civils vinssent entraver la marche générale du 
gouvernement, en prenant connaissance des affaires administratives 
dans lesquelles l'intéréi public se trouve engagé. Or, ici , rien do 
semblable ; pas de texte formel , pas d'intérêt général ; partant pas. 
de compétence exceptionnelle (1). 



(I) Dausiine qnesikin au^i délimite il n'y a jamais eu de règle bien uni- 
forme. Rien qu'on pensai ieun'ralcincut i|iie l'es liitmnnuv élaienlei>nipc.lcnl5 en 
celle matière . îles conseils de préfecture oui cependant ele, dure. quelques 
localités, saisis rie ces coiilcslaliuns. Apres b p rera nlj>nti un du Code fores- 
tier on reconnut y.-m r j li iill-hi. jusiju'ii ces dernières années, lacomiicloL.ee du 
l'iioiorii.' judiciaire. C'est aussi „■ que constate M Serrijinv, note de la page 
173. tome 2 de son Traité. — Suivant SI. Curas.on (notes .sur F'roudtioo n° 
fliU) , l'autorité administrative s'était d'à Wrd emparée de inities les qoostions 

sanenn iT.'-i .il :■ nul cl i m niepi'-l, ]ii-J.l i-'inl i un ju iemriil tlu 11 il : L ( de 

Vcsool qoi avait -taliié snr la question de savoir -i un prnpviélaire de forces 
pieu;, il |u-rud]-i' p:ii'L a l.i di-!; : .l>ul:un de- lui lies |i nir l'eau i tien des li.'ilrmonls 
de ion usine. II. tligncrei |i« édil. p. 309) dit que, a part cette décision , 

i.i ;ii: ispviulciu e de, i-iio;, rovales èiaii m i i faveur de la compétente 

de l'autorité judiciaire . et qu'o la mur de liesaitçnn elle-même avait statué lo 
III juin lS-2>i , îiir la question de i.noir si un marchand aiail son domicile . 
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supposait M. Scrrigny. Ce jurisconsulte admet que la règle par 
lui établie a 3 ■ i r 1 soullrir cieepliim dan« truis (LiT'inMaiiei's i i'c snnl 
celles qui se présentent lp plus souvent); en conséquence il décide 
< que l'autorité judiciaire est compétente pour prononcer sur les ré- 
clamations individuelles; 1° si lu réclamant fnndo sa prétention sur des 
titres particuliers ou sur une possession ancienne ; 2° s'il a été exclu 
comme n'ayant pas son domicile dans la commune ; 3*, a plus forte 
raison, s'il a été exclu comme n'ayant pas la qualité de Français. 

> Au premier cas, il faut apprécier les titres et la possession ; ce 
qui ne peut se faire que par l'application des règles du droit civil. 
Or les tribunaux sont seuls compétents pour juger les questions de 
cette nature, l.e réiUiuaiu se pose alors comme un tiers qui a des 
droits privatifs indépendants du droit commun. 

> Au second cas, il s'agit de décider une question préjudicielle à la 
répartition, celle île savoir si le ré< lurnaui est ilomieilié dans la com- 
mune... Or le domicile s'établit cl se prouve par des moyens tirés 

D'autre part , le domicile lient , en quelque sorte, à l'état des person- 
nes. IMiitre li'iiithiinn aMaehe d>'.s maritales civils et politiques au 
domicile : lels sont notamment l'affouage , l'exercice des droits élec- 
toraux, a charge de réunir les autres conditions voulues. Or, tout ce 
qni louche à l'état des citoyens est placé sous la sauvegarde des 
tribunaux... D'ailleurs, avant que l'autorité administrative vienne ex- 
ercer son pouvoir de tutelle et de juridiction sur les habitants d'une 
commune placés sous son empire, il faut qu'il soit constaté que le 
réclamant fail partie de l'unité communale. 

> Tout ceque nous venons de dire du non domicilié doit s'appliquer 
à plus forte raison à ranger. La question île savoir si un individu 

non français a droit ù l'affouage est évidei eut judiciaire ; elle no 

peut se résoudre que par 1'appliration îles lois qui règlent les effets 
de la qualité d'étranger ou de régnicole. ■ 

La jurisprudence nouvelle du conseil d'Etal est loin d'admettre 
toutes les en.'cplioiis proposées par M. Serrigny. Si l'on peut penser 
que la juridiction administrative renverrait aux tribunaux civils les 
questions qui naissent de l'appréciation des litres, il est dotileui 



et, par eon^'-i|iieiil. itroii à l'auoinj;.' ifins h ai mu r d'Oman. — Voj. dans 

!fl sens de nn> ni, avalions . Mi^cn-rel . Trait"! du l'jffoiiigp , 2' édit., p. 317 ; 
Proudhou et Curas ton, n° :> SS et 949, 
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qu'elle juge du même lorsqu'il s'agit île possession ; il est certain 
qu'elle relient la connaissance de toutes les questions de domicile ; 
elle n'a pas encore eu à se prononcer lorsqu'il s'agit d'un étranger. 

Jusqu'à présent, nous n'avons envisage la question qu'au point de 
vue de ht pure doctrine; mais, dans un ouvrage destiné autant à la 
pratique qu'à la théorie, on ne peut négliger des décisions aussi 
importâmes que celles qui sont rendues, apri-t tonflit. par le conseil 
d'Etal. Bien que ces dér isions nous paraissent contraires aux vrais 
principes, et qu'elles ne nous semblent pas établies sur des motifs 
propres ;ï ébranler noire ronviclinTi , l'opinion personnelle lie l'autour 
doit s'effacer, pour ainsi dire, devant des ordonnances réitérées de 
ronllilquiiiepermeUcntplus la controverse dans la pratique. Nous nous 
bornerons donc à résumer coin me historien, et sans discussion, la 
jurisprudence du conseil d'Etat sur celle importante question. 

.Nous exposerons siuressiveiHi'iil (file jurisprudence en ce qui con- 
cerne: I" l'établissement du domicile; 2"la justification de la qualité de 
chef de Camille ou de maison. Nous ranimerons ensuite quelle influ- 
enre doit exercer celte jurisprudence sur différentes espèces dont 
quelques-unes ne se sont pas encore présentées devant l'autorité 
administra lire. 

570. - En ce qui concerne le domicile , les décisions anciennes du. 
conseil d'Etat sont favorables à la compétence des tribunaux. On lit 
um.ilillili lit dans un décret du i'I septembre [WJ i CkuHrz i . i Con- 
sidérant qu'il s'agit uniquement de décider si le sieur Chollei, comme 
habitant du lieti apprit: Cbamponncl, a droit d'être compris dans la 
distribution des bois communaux; — que c'est de la qualité d'habi- 
tant de la commune que peut résulter le droit auquel il prétend; que 
(tes lors la contestation est du nombre de celles qui doivent être 
renvoyées à l'autorité judiciaire. > — On lit pareillement dans une or- 
donnance du -1\ décembre 1835 (commune de Bavent) : . que dans 
l'espèce , le maire de la commune de Bavent soutien! que la dame 
de Cauvigny n'est pas domiciliée dans ladite commune, et qu'ainsi, 
puisqu'il ne s'agit pas d'une contestation sur le mode de jouissance 
île biens communaux, tnaii d'une question préalable de domicile, cette 
quettion eit de ta compétence des tribunaux. > — Dans une aulroordon- 
nanec du 27 août 1833 {Toumoil} on trouve le passage suivant: 

Tournois avait, ou non , son domicile dans la commune de l.itppi... 
Contidértiitt que cette qucHion était de la compétence dei tribunaux 
ordinaire*. > — On lit enfin dans une ordonnance du 31 janvier 1831 
( ftrrmtnd) : < Considsranl que les conseils de préfcelurs ne peuvent 



connaître que des contestations relatives au partage ou au mode de 
jouissance usufruitière, des biens communaux; mais qu'il s'agit, dans 
l'espèce, de savoir si le sieur Brogand était domicilie dans la com- 
m une do Hauconeourl, et si, eu celle qualité, il avait droit à ta 
jouissance des hieus communaux, que, par conséquent . il t agissait 
d'une qutltian préalable de dumicile dont il appartient aux tribunaux 
de connaître. ; d'où il suit que l'arrête 1 attaqué a été incompélemuieiit 

Depuis ces décisions, le premier pas vers l'adoption d'une doc- 
trine contraire se trouve marque dans une ordonnance du 16 mars 
183(1 (Etienne). Un habitant avait été exclu de l'affouage dans la 
commune de Beaumonl, attendu qu'il avait testé d'y avoir son domicile. 
Après avoir réclamé, sans succès, devant le conseil de préfecture delà 
Moselle, cet habitant se pourvoi au conseil d'Ktal. La compétence 

sage suivant ; i Considérant cju'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une 
question de domicile civil, mais d'un droit à des jouissances com- 
munales, déterminé par la qualité d'habitant ; que , dès lors, le conseil 
de préfecture n'a pas excédé sa compétence ; etc • — Bien qucla portée 
de celle décision ail été contestée, ou pouvait déjà préjuger que le 
principe consacré par les ordonnantes des 2-1 décembre 1825 et 3] 
janvier 1851 allait flrc abandonné. 

Néanmoins, malgré celle ordonnance et jusqu'en 181Ô, le conseil 
d'Klal a autorisé, purement et simplement, plusieurs communes à 
dérendre devant les tribunaux civils à des actions intentées par des 
habitants qui pré teintai eut remplir les eondilions d'aptitude nécessai- 
res pour être admis à l'affouage. 

C'est seulement en 1813 que le conseil d'Ktal, saisi de questions 
analogues, par voie de conflit, a posé en principe, dans une ordon- 
nance en dale du 1 mai, que l'autorité administrative est seule compé- 
tente puur décider si les prétendante droit à l'affouage remplissent 
les conditions d'aptitude spreiide ciigccs par les lois ou reniements (1 ). 

Depuis celle décision , le principe qu'elle consacre a élé appliqué 



(1) rious reui-mtrmis plus i.'ii détail sur dérisions , intrrci-nucs dans > 
espèces nii l'on crmlouil nuv li^liil :i m.s b oimlité de chef. le fjiiiille : niai: 

ju in, [jn-, |>nO i Ttin i lim. u-MHTnle , -^'i- lem lui I bien éiiiliTiiiutnit au* i]o 

lions r|.: omnidliv — Vov. Uni). îles ami. fores!., an. UI , une analyse 
l'uni. {lilUnne). Jn lli mars 1«3(;, précédée d ubservalions en laveur 
M-sttmt! de b um.piiteticc administrative dans les i [tintions de domicile. 
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au domicile, par une- ord. du 31 juillet 1843 (»• P,m'ii). Dans celle 
espèce la veuve l'ciriu réclamait devant l'autorité judiciaire contre sa 
radiation du rôle d'affouage, prononcée par le motif qu'elle n'habitait 
plus la commune. L'arrêté de conflit pris par le préfet Je la Côle- 
d'Or a été confirmé (I). 

Knlin le conseil d'I'Àal saisi en également par voie île rouflil, 

île la qucsliou relative ou domicile, a persiste* dans celle nouvelle 
jurisprudence, et une ordonnance en date du 23 juillet i M I i , 
( ileaupoil V. connu, île Colonne i a déride que lu connaissance de; 
cuuloslniions sur le domicile , en matière d'affouage , appartient à 
l'autorité administrative. - Cette décision est fondée sur ce que le do- 
micile d'affouage est distinct du domicile civil 



(1) Bull, drsann. fores!, art. 181). 

(2) Gazelle des iribunaui du 28 sept. 18M. — Xaj. nos obsemllons sur 

ri-);- fi.rcsl. I. 7, ]>. Ml.— I.ademoisiilc lleaupnil niait l'elllie deunl le 
tribunal d'Arlmis. contre li commune de ijilnune, une li-n lundi en payement 
du la valeur di- sa pan d'ail, .ua:;c nui ne lui avait pus clé délit rée. Le préfet 
a proposé le déclmaiedre. qui a été rejeté par un jugement du 20 mii 1844. 

— Les motifs du tribunal "tu été que les irlliuiiauv nrdiimire; sont essen- 
tiellement [■umpékiit.- n.uir cneuailrc des [Ii1li< ailes qui se rapportent à ta 
question de savoir îi l'ii aliiunt d'une cuiiimuiie peut, ou non. élre considéré 

l'uiiimc y avant un d îeile léj;:il, ainsi que relies ijui se rattachent aux droits 

de ...pnqiriélé iju di' servitude Mir un immeuble un ses [ li . 1 1 rj . 1 i < . ri s ; i|ui' . 
dans ce cas particulier, i elle compétence, émit d'autant miens établie , qu'au- 
jourd'hui la demoiselle Lejiipoil n'aurait sur le rélc des tialnunls de la sec- 
lii.li île Il lie /aboi- avant dl'<.it ;'i l'aHimaee. el qu'en conséquence le litige ne 
roulait plus que relativement à la question de savoir si la demanderesse pnu- 
i.iil réclamer des d' iui5i;iij.'s-!i;:eréis peur aiuir clé [.rivé.- de m druit pendu nt 
plus ou moins do temps. — Arrêté do eonilil, fondé sur les motifs suivants : 

— l.e domicile communal, déliai et déterminé dans ses conditions et dans ses 
ettels par des lois purement administratives ( L. du SÎO juin IJifH, sect. 2, 
art. 3; !.. du 2( vend, an il, art. 4 ; constitution dit 22 frim. an vin, art. 
G, etc.] est tout à fait dislinel du domicile riViï, et c'est pnur aveir confondu 
le dnmieile civil el le di. miellé communal, qui dnnec sent la qualité il'haliilsiil 
iiiipiiséii par l'art. lU.'i du Cmlc (mcslier, que le tribunal d'Arbois a rejeté te 
déclinaluirc; — Il ne s'agissait pas, dans la eonteslalion soulevée, de ré- 
soudre des questions d'étal civil, d 'evunincr eu d'interpréter des litres, mais 
1.1 en (Cippiéeier les faits et cirer, n stances qui auraient conféré à ta demoiselle 
Ileaupoil la qualité d'hahilant. .t.' iiietulire. de la eumniunanlé de la section de 
Lliciahois. au moment mi l'allonr^e lui aurait i'tt: relnsé. et celte appreoiatien 
apparlenoil, dans tous les cas, i l'autorité administrative. — Le conseil d'H- 
lal a statue eu ces termes : — Loi is- I'iii i.ii-ve, etc. — Vu la lui du 1(1 juin 
1793 ; l'art, 1fji> du Corfc fnycsiicr : la lui du I H juillet IXÔ7, art. 17 El 18 ; 
les ordonnances ravales des 1" juillet ISiS et 12 mars 1831 ; — Considéranl 

que la loi a chargé les conseils t icipain du règlement M. s affouages, -son-, 

le conlrflle de l'autorité administrative : que. s'il appartient i l'autorité jmli- 



5" 1 . - C'est surtout i l'occasion de la question de savoir si l'habi- 
tant rouijjlii les conditions de chef de famille ou de maison que le 
conseil d'tëlat s'est le plus souvent prononce en faveur de la compé- 
tence administrative. 

Suivant M. Migneret, c'est depuis la promulgation de la lui du 18 
juillet 1837 que l'administration a renouvelé ses tentatives pour ren- 
dre au* conseils de préfecture la connaissance des réclamations en 
matière d'affouage. Plusieurs lois b: iléelioaloire a clé proposé an 
nom des communes , et toujours il a été repoussé, notamment dans le 
ressort de la cour de Dijon, l'ar des im'l.i successifs îles 31 janvier 
1839 et 6janvierl8il celte cour déclara l'autorité judiciaire seule 
compétente pour prononcer sur ces réclamations, et ses arrêts ont 
reçu leur exécution. Les premières décisions notables qu'on puisse 
indiquer sur celle question , rumine émanant île la juridiction admi- 
nistrative, sonl celles ilonl nous avons jiarlé ci-dessus (i) ; I roi s arrêtés 
de conllil avaient été pris dans les affaires de la D ,le Mignard , de la 
D m " Clément et du sieur Mougïu, dont la cour de Dijon se trouvait 
saisie |2|; l'nrdoiio.inii' eoiilinnativc de ces arrêtés île conflit porte 
la date du 4 mai 1843. Depuis celle époque les arrèlés de conflit se 
suc ré itère nt avec rapidité , cl le conseil d'Etat ne manqua pas d'en 
prononcer la confirmai ion. Ainsi une D'"' Blandin, fille majeure, habi- 
tant la commune de llencve, avait été exclue par le conseil municipal 
de la participation à l'affouage . par le motif qu'elle n 'avait pas un feu 



ciaire de suwer sur les questions de propriété qui peuvent s'élever à celle 
nerasieti, l'ameriii- inhiiiiii.ii-jiive c-[ >.-iile i-uMi|iéii't]i^ pour décider si les 
particuliers ] n i' 1 1 - 1 1 1 f i ■ 1 1 1 ainir dn.it ;'i uni' pari iliuii li s affouages reniplissorit 
le* conditions d'apl'ilmli.' s|n'i'ialr esi-i'es par les lois ou rèedeiurMa : — Art. 
i". L'arrête de conflit pris par le préfet du Jura, le 30 mai ISl i. est con- 
firmé. — Art. 2. Sonl considères comme non avenus l'eiploit introductif 
d'iuMaiiie .1.1 octobre If 10 cl le ju-.-m.'Mt M-ndis le 2l! l.iai l.SJi. 
(1) Voj. les notes précédente. 

i L ij Lus l'.nls île ci 1 - ail or,' s . I. s a.'rèls i.lçHÏijiH's île l;i c:"ir île I>ijuil . Cl 
les arrêtés île conllil .-oui i-a[i|ioriés ai ee Celai! . Ilull. des ann. foresl., art 
1*1. Vuy. aussi Dalloz 1813, 3 ' part., p. lîili et la note. Mous nous bornons 
à reproduire le passa-e de l'indu nuance qui couliunc l'arrêté de conllit : — 
Considérant que la loi a eliar^é 1rs cunseils noinie:piii du ri' k le, ment îles 
affouages sous le contrôle île l'.minrhé adminisiraiivo ;— (Jm: s'il appartient 
au\ liilniea.m île statuer sur le- questions de propriété . [ ni peiivenl .'élever :. 
celle occasion . L'autorité administrative csi seule compétente, poor décider si 
les prétendants droit a une part dans les allouâmes remplissent les condition, 
d'optiiudc spéciale eiigées ]iai les luis un reniements.— Art. i". I.'arrélé de 
Coollit pris par le préfet (le la Colc-d'Or esl eonlirnié. 

M. Mignercl, 2' édit., p. 3)7 et suivantes . critique fbrteniettl celle juris- 
prudence. 
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scjiai* et disliurt >li' relui ifc Ij maison de tnn përe, et que p jr con- 
séquent clic n'était pas chef ,lc famille ou <lc maison, l a demoiselle 
Klandui ijanl saisi l'autorité judiciaire de sa demande, | r préfet » 
rleié le «rnnflil qui a i-té confirmé |ur le ronseîl d'Etat le juin 

IHt"> !■. I. ■tirn ■ "I l..rin.in.-,.. .-h ùi,- .In -J". im 41 1KU. 

a égalcnicnl i imliriiir !•■ conllil tien- par Ip prelcl de la Coie-d'Or dans 
une instance 'Pnutot C.cvmm de ChambainJ oO il s'agiotait d« la 
question Je M»oïr s- l'Iiahuani étaii chef <1e famille nu île maison (9). 

572. -La question ne s'est pas encore présentée dans des espèces 
où la contestation relative au* condition» d'aptitude portait sur le 
défaut de justification de la qualité de français. Nous avons vu précé- 
demment que les cours royales et la cour de cassation n'ont pas 
hésité a reconnaître la compétence de l'aulorité judiciaire dans ce 
ras tout spécial (3), ei nous ne comprendrions pas comment une 
pareille question pourrait tomber sous la juridiction administrative. 
Si cependant le conseil d'Etal appliquait invariablement le principe 
que l'autorité judiciaire né peut connaître des conditions d'aptitude en 
matière d'affouage , il n'y aurait rien d'êlonnanl à voir les arrêtés 
de conflit, pris dans des circonstances semblables, confirmés par 
le conseil d'Eu. t. 

573. - Quant à la question da savoir si les Iribunaui sont compétents 
lorsqu'il s'agit d'apprécier des litres particuliers nu la posscssiiin , il 
est vraisemblable que la jurisprudence nouvelle du conseil d'Etat ne 
ferait pas obstacle à ce que les difficultés de celle nature continuas- 
sent à être jugées par les tribunaux ordinaires. L'habitant qui se 
fonderait seulement sur sa possession antérieure ne pourrait-il pas 
craindre cependant qu'on ne considérât sa contestation comme portant 
uniquement sur la juMifiraliuii des ciiiidiiioim rl'tijililiitlr spéciale, et 
que, dès lors, on ne déclarai l'auiiu'iié administrative seule compé- 
tente pour en connaître? 

Quoiqu'il en soit, nous devons indiquer l'état actuel de la jurispru- 
dence ù cet égard. 

Le conseil d'Etat a constamment décidé que lorsque la contestation 
portait sur des litres particuliers , il s'agissait alors d'une question de 



(1) L'ordonnance est conçue dans les mêmes termes que celle rapportée 
nul.- précédente. — On peut voir supni p. IT.3 mio aliaire identique dîna la- 
ijitelli- la tour riir Mariev a .dilué sans i)ue le préfet ail élevé le conflit. 

(31 Bail, des inn. forest. 184*. arl.253.-l.es motifs de l'ordonnance 
sonl les mûmes que ceiti rapportés dans les notes précédentes. 

[3) iu/irri n» HU. 
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propriété dont les tribunaux devaient connaître eiclusivcnirM (V). 
1-a cutr de cassation adopte la même, juris|ii iicleiiC!' , ainsi iju'oii 



1 1 ; ï.iiri suivant leur ordre clir lu,.'ii[L!i' le;, iijvli m n-iin-o^ [ni l'ont déoid. 1 

""i ™ Btpkt.— Orf. du lOaout 1823 , (d'. Gérard ) ■ — Considérant qu'il „„ 
s'a^il pas dans l'espèce de réjdcr le mode de jouissance entre les habitauu 
de la commune do ïloiiuu artiu-lluaunc , qui sgpi reconnus avoir Jroil a h 

distribution des futaies du celle coin in' , mais île statuer sur l'ese-option de 

ladite commune, résultant d'anciens actes, iliini l'appréciation n'appartient 
qu'aux tribunaux. — Arl . 1". L'arrête du conseil île prélecture du départ, dn 

Doubsest annule pour cause d'un: pelcnce. — Li s laits, i, l'occasion desquels 

cette ordonnance est interv *> , sont rapportes K. F. , t. 3 , p. S76 et 



Mre jiqteo que d après les litres et les rcules du droit eiuiiimin . dont l'ap- 

!>".'-' i:"' 1 l'i'l'i'l'-; i j ■ p . . i- ' i ■ j 1 1 j . - 1 . i u ihirumi. - Arl. !■-'. I.'arrelo 

pris par le conseil île prélecture du li.'-pm-l . -nti-M [ la Meuse, est annulé 

r."K f) p. -Urd. dujL! aurjlMW, (comm.J/Jtouli'flticjd^-Considéraiii 

<l-iii I à élre i niiinrii il. i us la ii'paiiili m l'iUouii^e il, -s l.,,is de la commun., 
de ilnulijndï, le préfet n'a fait une se ruii l'or ruer nui anciens jugements qui 
usaient ré|;lc les droits .les afin insistes , et nue son arrêté ne met pas obs- 
tacle, ainsi que le reconnaît le ministre de l'intérieur, i te nue les sieurs 
lia i rri ri , uu.siu ts iiilcii'ent , s'ils s'y croient ûmdes , leur m-iion devant les 
tribuniuit , contre la cumninuo de ) lui! lis ne y , à raison do droit de raflouagp 
auquel ils prétendent. — Art. 1". La r. i [M .'■[■.- ries sieurs fiarret et consorts 
est rejetée. — la s faits, à l'occasion itrsi|u. l. roue urd. est intervenue, sont 
rapportés avec détails. II. F., i. i, p. SKÔ et SKi. 

** Esptet. — Ord. du ÏÏ.'i seul. ISôl {llumhey). — Vu les lois des 10 
juin 1795 et 0 vent, an iv ; — Considérant que le moulin dit le moulinet se 
trouve dans fa limite adininislrativc de la sMHinn de Seriins , mais que la 
question de saioir si le sieur llnmliey . propriétaire dmiil moulin , a droit 
Je pari ii i[M-e à la j, mi ne,, ali..n:.-.u'e du Luis Dernier . est subordonnée ù 



V,' /iprèc— Ord. du i février 18311, (comm. de Coligny ): —Considé- 
rant que la question île sa.oii si le .leur Aiuard , p:i,;o i,'. la ire dans la Section 
de Itippe , a droit de participer à l'aliéna;;!: des bois de la section usager.? 
dite de Coli^ny-Hresse , ou de tuule autre section île la même ennimunc, CM 
snliflrdonnée à des litres et actes dont l'appréciation el l'application appar- 
tiennent aux Iribunaui ordinaires; — l)uo dès lors , le conseil de préfecture 
du départ, de l'Ain a excédé ses pouvoirs l ri comprenant le sieur Amard , 
pour son habitation île Valraison . au rfllo de l'aHimaïc de la commune dè 
ColiEtij. avant que les tribunaux aient slalué sur ta question des droits 
■l'usage contestés; — Art. 1". L'arrêté du conseil de préferlure du dép. .le 
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peut s'en convaincre en lisant un arrêt <ln 1" décembre 1851 qui risse 
un arrêt Je la cour royale de Besançon (1). 

574. - Irwi«ii< hypothèse — i.c mode de- distribution contraire à 
l'article 10"> est contesté par im hatiiunt qui dciunndo à établir, en 
liiil, que- cet tisage contrai ru n'rj\iate pas dans la commune. Quelle 
sera l'autorité compétente? 

\m conseil d'Etat a décidé plusieurs fois que les tribunauï ordinai- 
res «ont compétents pour en connaître (2); mais rien ne garantit que 



l'Ain, du 20 déc. 1832, est annulé pour incompétence. ~ Voj. R. F., t. 5, 
p. 503, les faits a l'occasion desquels cette <n .lurni:n.r t- a été rendue. 

Vuv. eu outre une 6- espèce (ord. du 8 fêï. 1851 ) rapportée infrà p,-,- 
Ji)G ad hoWm. 

(1) Cet arrêt est ainsi conçu : Vu les art. 1031, C. uiv. ; 13, lit. 2, L. 
16-24 soûl 1700 ; la lui du 16 frlICtid. an NI, et l'art, 4, til. 4, I,. 16-Î4 
août 11U0 ; — Attendu que s'il appartient lia ronscits du préfecture d'apprf- 
l'irr les difficultés relatives au mode de parfap: des buis des communes, el 
de prononcer sur les questions uni se rattachent an mode de jouissance des 
biens communaui , c'est aui tribunauï ordinaires, comme seuls compétents 
pour connaître des questions de propriété, li apprécier les litres prirés sur 
lesquels reposent les contestations c.vislanles entre des particuliers d'une 
part, et des communes de l'aune, relativement au droit d'affouage dans les 
imis connu a uau i ; Attendu que, tlnn-, l'espèce, la commune de Frasne op- 
posait à la prétention du sieur du Magiionciror une Irausanion sur procès. 



t|i:'il m- jîiniri-nii li- \.--.\:- sues m- m.-iiri- i-n i.ppcsiiiiin nvcc des décisions ad- 
ministratives; — Qu'en cause d'appel, le sieur Slagnoucour, aoquel ces 
arrêtés aduiinistriHil's ont été opposés de ".niveau par la rmmnnne, a conclu 
subsirliiiiri'iui'nt à ro iju'il fut sursis à prononcer ,ni- ..on appel, jusqu'à ce 
qu'il entêté statué par le conseil d'Etal sur le recours qu'il ;i déchiré formel- 
lement oii! rte r ^contre lesdils arrêtes qu'il a prétendu no lui avoir pas été 



lier clFel; o.uu. pour cola, elle s'est fondre iur les isioiil'i i!o juiieue-ut dont 
était appel, ol sur co que, d'ailleurs, c'était le sieur de Magnoncour lui-même 
i|.ii ;u.i-l | . . i r 1 . ■ l'iillailr d.'iant le. tnljutiaiix ; — Allrniio qu'eu ju^i-aiit ainsi. 
..■.le ri fauwmenl :ir,pliqnc- le.s art. iT,r.\, C. civ.; 13, til. 2, !.. 16-24 août 
1790; la loi du l(i fructid. an m. et violé l'art. 4, L. 16-21 aotll 17!)0 : 
— Donnant défaut contre les communes, — Cassb, etc. — Les faits a l'oc- 
casion desquels et arrêt est inicrvcnu sont rapportés Journal du palais, 
t. ifi, p. JdSïï. — Vov. dans le même sens, l'nmdhon. n° 9iW; Curasson, 
il' !)■!!). Minière!, 2" édi!., p. 30!), elSerri^nv, l. 2, p. 181. 

(2) I" Eipèee.— Ord. du conseil d'Etal du U "janvier 1837 : {Cnmm. de iïei- 
■ r. 13 
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de. iioiivellesontimriimoesueiiondrniil pas déclarer, nu ronlmi rr, <|«r> 1 » 
connaissance do ces sortes d'allaires est exclnsivonioiil réservée Jil'au- 

iorilcadiiiim!.lr.itive. IJnant àlaenur do cassalinn, elle a rcec ont ™- 

cure roiiBai rr k'SM nis |ii iiii i|n's en dooidiuit < qu'en droit commun, e.1 
liiirs li: cas h il uni: lui o\ ce [itioi molle on .1 disposé uni renient, les ques- 
lions de [irnprii'U' 1 et i(r ctiparitr sont du ressert do l'autorité judici- 
aire. > Il s'agissait dans ci'iii- alVnire de savoir .s'il existait un usitée 
an cii?" suivant lequel les veuves et les célibataires Juraient être 
réduits à un demi-lot. !.a rcinr a déridé que la déclaration de l'eiis- 



nmdorff) Considérant que la commune de I loi moral or tl" prétend que le 

1 1:111:11;.' de Vu 11 1111:1 çr ilnil s.' Piilr en veflii il' Il 11 anci SHiJc d'il près ln|lli'l II' 

n'appartient qu'ans tribunaux de slatnor sur l'onistonce cl l'a [> pi ici lion dndii 
.isafiC. etc. Voy. il. F., t. !>, p. itfi; voy. aussi Journal du palais, Jurisp. 
aduiin.. 1-7,1'. H. et le* iiundn-euso* ;<ntni ires . nées en unir, 

3* k'ipèct. — Ord. du 1-1 juillet IK7>S ( Cumin. île lUrhrsij) rapportée s., ns 
date par 11. Uigacret, mais i|ui se trouve iii.êroc on on lier II. t. I>, 'p. fil ; 
.elle nrdonnaneo esl iiin'l eonou.: : — Considérant que lu . -o 1 1 1 1 1 1 11 1 1 . ■ 1 L . ■ Ut— 
eliesy prétend i|ue le pai-tap: do I liim:.^.' il. lit su fore i'n vert» d'an ancien 
usai;o, applicable à Ions les Lois q 11 elle pos.é.lo, et d'après lequel les habilanls 
qui viennent se liier dans lu eomniuiie îéarquioi-ont droit :'i l'allouage qu'en' 
remplissant diverses condition- an v|ucllos roib-oii .1111:01 01 h ,ii|,„nl,inné; .]u'il 

iluilil usa^c ; qui- dés lor- !.; conseil do prélocLiire du lhul-liliin a escédé ses 
pouvoir* eu ordonnant le relalilisM'im'iil do* habitants, qui *"él3Ï0M pourvus 
devant lui, 1111 r.'ilo do l'atl.ov.ipe. avanl ipio les irihnnaiiv onsseiu pronoin-é 
sur la question d'usage dont il s '.vil : — Art. 1". 1,'arrClé du conseil de pré- 
lecture du département du liant-Rhin, iln 2ii juillet ISôli. est annulé. 

3' Eiptce. — Ord. du IU décembre IN39 : ( Coma, de VaTUry). Consido- 
1:1 nt qui: le conseil de pi-.'fi'flnie était i 01:0111 [léleiil pour statuer sur l'r.iitlencii 
1 I i'uji/l/fr-ililoll d'un aneion osa-e rei:ilif à i.i juniss:,nn- îles liois do la section 
communale de Sainement, etc. Voy. H. i'., t. li. p. il>0, les faits a l'occasion 
desquels celle ordonnance a été rendue. 

+» Kjurce. — Ord. du lit) mai (MJ-t ( Ilalnlnnlsd'ÀTCimu-Monlenot) 

Considérant qu'en décida ni . ; 1 n ■ les coioo-s util scies de j:i torcldcs Essarts- 

l.ointains soraiew pannes c'apiés les bues -ni lies jusqu'alors pour le partage 

lesdilcs luises, ni rien préjniié sur l'eiisienre de i'i:s:i-e allégué; qu'il n'ap- 
partient qu'à l'autorité judiciaire de décider, en cas de oonlcsialion , s'il j a 
dans la commune d'Are-snus-Monii'not. nsa^e pour lu disti il m tien des coupes 
iilfouap'-re.. el. dans le eus il.' I '^i ITirin îv.-. île détermine!- i|oel est eel o..:i-o . 
qu'ainsi, notre ord. do 22 f.Arioi- ifslW («1 ne faisait pas oh.l.aole à ce que 1rs 
requilrants pnrtnssent devant qui de droii leurs réelamalions et eontcstatinns. 
r[nanl i l'usarje t, soi- ro dans le partage des coupes affouageri's dos forets de 
1-appe eldes Ks*:nls-I .oielaio.. Celle o:-d"iiu.'iiee e.t îappertée dans son en- 
tier, Bull.dcsann. forest., 1811. art. 25*. 
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icnce lie CCI usage appartenait à l'autorité j nilieiniro ■ unis en posant 

le principe que les uilou v devaient aussi ninnuili-e Jes [jueslimis 

de capacité, la tour suprême s'est placée en opposition formelle avec 
la jurisprudence du conseil d'fcial qui veut que raulnritc* administrative 
soit soûle juge îles conditions d'aptitude; caries mois capacité et ap- 
tiuule sont ici évidemment synonymes (1). 

575. - Suivant M. Serrigny el MM. Leber et de l'uibusque, la 
jurisprudence qui vient d'être ciposée ne devrait pas être suivie, lors- 
qu'il s'agit de reconnaître Vexiiteace de l'usage (2); el l'autorité 



(1) Arreldu 5 février 18il ; Voy. le complu rendu des fjits, Dali, desann. 
foresl., art. 217, ci H. F., t. 7, p. 03. On trouve dans ce dernier recuoildes 
observations, placée» S h suite il..' 1'urrèl, i|ul eorroliiu-cnl ci; i[uc nousienomt 
de dire sur l'antinomie entre les décisions du conseil d'iùat et celle du la 
cour de cassation. I.' au leur de ces observations se prononce pour la jurispru- 
dence de la oour suprême. Au ronlralre, il, llallo/ el le rédacteur du Hall, 
dos annales leresluTes ]i;irriisM-:i( i [1 .■ I Ljm r vrrs lu jnii-|.iudriuv la plus loeunlc 
du conseil d'Klat. il. ili«iior«l, i' édii.. n° IUKutïOi, adopte l'ancienne ju- 
risprudence du conseil d'IUtal et colle de Ij eu or de cassation. Koos indiquerons 
dans le n" suivant nuelle «si l'opinion de 11, Serrijmv sur celle £ravo question. 

[2] Voici comment s'espriino il. Scrrigny : — l.a réparti lion du l'alloea-e 
s'opère par les délibiiraiiotis il.'s conseils uiunicipaui, c'est-à-dire par un 
corps administratif, sous la surveillante de l'administration supérieure. Les 
actes qui constatent annuellement ces opérations sont déposés i la os les ar- 
' liives des communes, finit qu'il s'agisse de régler le mode de répartition ou 
de le changer, l'autorité administrative est exclusivement compétente. Il ri- 
saltc c!e là que loosles éléments propres à constater les rails constitutifs de 
l'usage sont entre les mains de l'uduiinislrali.iu. Or, nui peut mieui rendre 
iéiiim,;iia t e lies précédents que l'autorité d'où émanent ces laits el qui en a 
loutes les preuves dans ses arcbiies f Co nçu il -ou que les tribunaui viennent 
compulser lousles acte, administrai if* qui ont établi ou éliminé le mode de jouis- 
sance des coupes ail nu a-jî-iv.. pour ilr.'.afi'i l'usa m,. M .j ( ; i|n;iii'. ait luudu de Icpjr- 
I il Ion .■ li-i rameur oppose, i.oiniue cvninlo, les l'r.iis du premier pava-e 
dus rues . lesquels bats suni a la eiiaiw du |)iu[ii iéi.ure dans les villes oit 
t'viagc l'a reconnu aiusi. Or. l'auiui-ité admini.-traiitc est compétente , dans 

co cas, pour rteo ntre l'usage, ainsi que le déclare le conseil d'Etat, elle 

est doue ii usa; i uii,|êieiiii' eu tuatièi e lionne. L'auteur, comme où le voil, 

poursuit sou système île compétences c i ni-] ili lies, justifiées jiar l'analogie; 

quant à nous, nous n'eu iovous au ru ne, el ci.tnme nous u , ;..;iiicltuns jus qu'une 
commune puisse revenir aujourd'hui il ses anciens usages, le principal argument 
de l'estimable professeur non.-, louche lu. iUoerenn ia. Au surplus, le sWèino 
de H. Serrijin; est repoussé par le conseil il'L'tai el par la cour de cassation, 
Voy. le numéro précédent el les notes. 

On lit dans le oiiiLioii'otane île Mil. I.flicr el dr l'iulusque sur l'article 17 
de la loi du 18 juillet 1857 : — SI l'ciisluueu de l'usage, quel qu'on soit le 
mérite, forme l'unique point delà eonleslatiuu, ce ti'esi plus qu'une qucsltun 
de fait. Tout se borne, pour la résoudre, a vérilier un étal de choses donteuv 
on prétendu tel; cl comme les moyens de vénlicaiion d'un fait semblable suitl 
eMlusiieiuent, oo presque lues fournis par des actes administratifs, tell quo 
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judiciaire ne sérail compétente que dans le cas où h It'galitt de l'eiis- 
leaee de l'usage serait contestée Nous croyons an contraire 



tes Ji'HUi'-raliiiri-i niuiiiripales et les rôles de n'parli tîcin ijni témoignent pério- 
diquement de l'eiisloitcc uu de la nature du fait mis en question, il e»l évi- 
deut que l'autorité au'iuimstraiive peut seule utilement et rogulii-reinent en 
cnnnallre, et que les o|>[m.aeis doivent are renvoyés devant le cunseil de 

préfecture. 

M. Wufour (Train' «éuér.il du <ii r.it admhiiïlrrilif, 1. 1". n' 339) réfute de 
la manière suivante l'opinion de M. Scrrisny : — « L'circption à la régie du 
partage par Feu, ipiVlte suit fondée sur uti acte simien im-mpié comme liire, 
ou sur rosisleiircd'un «i;r ami rai ri- présente ronime ayant le même carac- 
tère et devant obtenir les mf nies effets, ne porte, en aucune, manière, l'em- 
preinte du eouleiilieu' : elle L ■ ■■ ] i c 1 . . ■ viriui-li.'iurLr. dans la e..téeoi , ie îles e\ee|i- 
liinis et mi.;vns ouifinmlés au droit eoniiuuu, et ii ee lîtr.ï, ne saurait échapper 
a la compétence des Irihunaui civils qu'en vertu d'une di-.[ui s ilii>i] dériiplnire 
qui ne se rencontre point ici. Vainement eiierclic-t-on à se faire un appui de 
l:i Ltiirlriue qui appi-lle 1 ' :i il Lijii [■': ;nluii!:i. [taille il m/imnallro el <técljr,-r 

frais de premier pavage dans tes rues dépendantes de II tome urbaine. Lea 

puisque, a tort ou a raison, elles emprunt . mi enlusii eniMi; leurs motifs & une 
prétendue ntlrilmlinn es presse el formelle. Les eiunidérimls i|ui les accom- 
pagnent portent en effet - que la lui du 1 1 frimaire an vil et l'avis du ennseil 

- d'Etat, du '2'i mars 1 SOT . en auiiuisaiit in perception ries taies pour entre- 

- tien du pavé, ont ciinfir ii radniinisiraiion seule le droit de reconnaître ci 
.. ne iléelaier les 1-évjes el les usages reblils a l'élabliiseninil de ces taies. - 
» [Voy. ord. itu 2 mats lsr,!l i IVnee].) 

(I) 11 ne faut pas, dit SI, Serri^ny, cou foudre l'exiftcnre do l'usage arec sa 
lli/tliiti: 11 se prés-Mile •i.inenl il eiaininei si l.-l Ll.aee qui eii.te dans nue 

■n partage de l'affouage ^les nouveau! domicilies qu'après jerscraent d'une 



feu. 

MM. I.eoer cl de l'iiihnsqtic eilem nue cspèccilans laquelle le eomral d'Ktnt 




renie eoulraire était établie depuis ISt"'. Sur l'appel îles divers (militant* 

dllxi r, orclen lee a lail.oc du H février IS"I, ainsi amené : — Vu l'art. 

lij'i du i:eile fui-, M 1er : — tii.ii.klér.ml qu'il s'a-il, il ans l'espére. d'un uuol-- 
île jouissance qin' les i-érl:uuauis prétendent aveu été n-^lépar un ancien titre 
qui aurait donné h une partie des babiiauls U nri.jinVte d.-s bnis d'Ozoncr h 
l'exclusion de tons les autres; que les tribunaux sont seuls enmnétenls pour 
juger h v'.ilidilé de ce litre ; que, par conséquent, il en résulte une question 
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uju'oii lie ilnil faire anémie distinction entre l'existence rl lu légalité, 
et que l'autorité judiciaire csl eompétmiie dans tous les cas. 



iffi 



r,.ceasion d'intérêts p. H-.ini «ïr. s assez, minimes, 1rs dru, de M rés ,Ir 
juridiction civile ont oui parcourus. De là dus (hits cniisidérahh 
i[iii tombent, soil à la charge des communes, soit à ht charge dt 
particuliers, l.c conseil d'Etal a évidemment voulu, sinon mettre » 



jurisprudence nouvelle a clé introduite dans l'intérêt des justiciables, 
i|ui devront s' cm ] tresser tic s'j conformer. Ou doit seulement regret- 
ter que cette attribution de compélence soil abandonnée à l'admini- 
stration, et il serait ù désirer qu'une disposition législative vint 
légitimer cet étal de choses. Espérons que ce vœu sera rempli lors do 
la codification générale de nos lois administratives. Rien ne serait 
pliia ulilc, rien ne siuqiliiiernit davantage la marrlse des alïaire-i ipi'uii 



|i r,' i i n 1 i r M ■ 1 1 1.- ili; propriété qui apparlii-ir, S J':i ulijrilt judiciaire. — Art. )•'. Il 
est sursis à statuer, sur la décision attaquée, jusqu'à ee qu'il ait été prononcé 

Nousneiovous pis le inoins du mondai; m: un. 1 1 1^ u rtl^ri i-u d.int nous avons, 
-à dessein, rapporté te teste en entier, dédile. connue le prétendent MH. Leber 
et de l'uibusque, uni i|uostiim rlr r pi'-Mirr relative ïi t'evistence 011 a la lé- 
galité d'un usiigc. Il s'agissait uniquement d'une iiaesli'iii de jirnjiricli résul- 
tant d'un (lire, et lu eiinsril if l';;u jugeait ave; rais™ que la. question préjudi- 
i-iu-lh- n latin- à la raliiliU'' lu titre :.|i]mi nouait il l'autorité j ni lierai re : sauf 
eiiMiile i l'autorité ridiniiiisii-aiin' à surveiller l'eventlni] de ce titre en fai- 
saut, d'après les bases reconnues par l'autorité jniticinire, le partage entre 
I.-. a va ni s .'ivl:. Cette rs'i'.-rc rentre paru il coll es que nuas avons ci lues s nui .'i 
p. (92 et lir., en note. 

MM. Leber et île l'iillmsqiir rilenl avee plus de rais™ l'on!, du 23 fév. 
IS'1 ; rapportée .sii/irù n" îilii ) t:tirni£ii- ayant une que-linn d'usage. 
I:ii n que la (:ai ;i|i.Mi (!■: eompételiee n'ait pas été soulevée, un |it'itt rtjre eu 
ruït que la dëHsitm de l«r,,S est en oppo.ition, relativement à ta compétence, 
avee relies que. lions avens rapportées sn/lfé M" 'M'. f\ïan inoins eette déri- 
sion isolée ne nous parait pas devoir cire adoptée comme de conduite 
Jain la question qui ijeus occupe. 
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tàido de procédure administrative, <ful ferait cesser tous les il oui es 
sur les nombreuse» questions de compétence nu milieu desquelles 
les justiciables sont jijurodk'iiK'ot exposés i s'égarer. 

lin attendant l'intervention de la loi, et pour se conformer aux 
ordonnances confi rotatives des conflits dont nous avons parlé plus 
haut, nous dirons avec M. Migncret : * que les tribunaux administra- 
tifs sont seuls et exclusivement compétents pour prononcer sur la 
question de savoir si l'habitant, qui réclame contre la liste et demande 
son inscription, réunit les conditions d'aptitude nécessaires pour 
participer a l'affouage. Ces tribunaux sont te conseil du préfecture et 
le conseil d'Etat, formant le premier et le second degré de la juri- 
diction administrative. 

■ C'est donc au conseil de préfecture du département, dans lequel 
est comprise la commune, que le réclamant devra soumettre sa de- 
mande, quelque soit d'ailleurs le motif de sa réclamation, comme 
au juge naturel cl général de tout le contentieux en matière de jouis- 
sances communales. Ainsi, qu'il se prétende domicilié dans In 
commune et qu'on lui conteste ce domicile; qu'il se croie chef de 
famille ou de maison et qu'on lui refuse celte qualité, qu'il soutienne 
avoir fcu cl ménage et qu'on le nie, c'est devant le conseil de pré- 
fecture qu'il devra soutenir ces débals, offrir et administrer ses, 
preuves. ■ 

Quant aux autres réclamations , telles que colles qui seraient élevées 
par un étranger non compris dans la liste affouagère à cause de celle 
qualité ; celles qui se rapponeul â un usage contraire au mode de 
distribution prescrit par l'article 105, et dont l'existence ou la léga- 
lité seraient contestées ; celles dans lesquelles il s'agît d'apprécier 
des litres particuliers ; celles qui s'élèvent ordinairement sur la par- 
ticipation aux affouages en cas de réunion ou de distraction de com- 
munes; les tribunaux ordinaires doivent continuer a en connaître. 

.'i77. - Pour terminer le commentaire de l'article 10:1, il nous reste 
:'< l'vjiiitiii-r ililt'érr'iiK-H questions relatives :t r.iiîini:i^(.>, et dont la 
solution n'a pu trouver plan: ibiuî les développements rpii procèdent. . 
Plusieurs de cc6 questions ont été déjà résolues par Mil. Proudhoti 
et Mignerel. Nous examinerons les dérisions damiers par ces auteurs 
cl nousMisculerons celles qui ne nous paraîtront pas conformes aux. 
principes précédemment posés. 

Première qnettion. — Lorsqu'un fermier quitte au printemps l'ex- 
ploitation de sa ferme , pour ni 1er dcmi'iirr-r dans une notre commune, 

celui des deux fermiers auquel sera due une portion dans Taffunuge 
qui devra être mis en distribution à l'automne de la inéiiic année? 
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M. Migueiet dit, à propos de 1» discussion de l'roiidhnii niir cette 
i|iu.'Miuii, < qu'elle [minait lairu Junte au moment ni] l'illustre doyen 

ii l'affouage, el que, île l'aulre, le domicile i:si acquis à l'instant même 
où l'intention el le fait de l'habitation nielle viennent concourir, i 

Cette question n'a jamais, à noire connaissance, été défériu, par 
voie conte n lieuse, soi i à l'autorité judiciaire, soit à l'autorité -jdmi- 
uislralive. Dans l'état acluel de la jurisprudence du conseil d'Kiat, 

auteur s'est élevé connue noua contre la distinction entre le domicile 
eivil el le domicile communal, mois, l'iunnic nous aussi, il a été 
obligé de eonvenir ([n'en présence des ordonnances coidirnlalîves des 
arrêtés de conflit i[ui adoptent eellu distinction, ou est bien force 
de l'aduiellrc dans la pratique (1). I.a jurisprudence la plus récunlc 
du conseil d'Klal est qu'il faut avoir une année de résidence dans la 
commune pour participer à l'affouage et, il faut bien le dire , c'est 
ce qui se pratique dans un grand nomlire de localités, notamment eu 
Lorraine. La question reste donr. ciiliirc, et dans cet étal il nous 
parait qu'on ne doit pas admettre la solution de IViHidlion \~2\ , approu- 
vée par M. Migncrct (3), suivant laquelle l'affouage doit appartenir au 

l'roudlion critique fortement les inslruclions adressées par un 
préfet aux maires des communes de sou département, cl qui soûl 
adoptées dans on grand nombre de localités. Suivant ces inslruclions 
• un individu qui s'établit dans une commune et qui n'y réside pas 
depuis un an, n'ayant pas droit au partage avec ses nouveaux conci- 
toyens, do il recevoir son buis dans la ci <• qu'il a quillée, s'il y 

résidait depuis un an, el s'il y avait feu et ménage. — Un fermier 
n'a droit à l'allouai^ que comme hululant île la commune, el ce serait 
à tort qu'on prétendrait faire obtenir une portion de bois pour un 
fermier qui ne résiderait pas dans 'la commune depuis un an. > 

Suivant d'antres préfets, au contraire, le nouveau fermier doit 
obtenir la portion d'affouage due à sou feu, parce que, en succédant à 
l'aulre dans son habitation, il doit aussi succéder au* droits qui sont 
inhérents a celte habitation. 



;ll V. «prn n- 347. 

: !\ Tr.iin: An droit- il'us.i;;.'. n* 

l5) Traité de l'anoure, ii' 211. 
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Cette dernière solution lemblerait être h seule qui du ration- 
nelle : non parce que l'affouage est un droit réel comme le soutient 
l'ruudhon, mais parce qu'il serait :n-i|itis pat le -cul l'ait de l'établisse- 
ment du domicile a* mil la < uiil'cciiuii de la li-lc n ll'i i n:i«ôrc. Cependant 
comme, d'une part, la jurisprudence récente du conseil d'Etal exige 
une année de domicile, et que, d'autre part, il est impossible de 
délivrer l'affouage à un individu qui n'est plus habitant , puisque celte 
délivrance est précisément attachée à cette qualité, il en résulterait 
que, clans la rigueur du dreit , l'allouée n'appartiendrait ni au fermier 
sortant ni an fermier entrant. 

Telle est la conséquence bizarre, mais qui semble inévitable, de 
l'application rigoureuse et absolue de la doctrine qui exige le domi- 
cile annal. Mais il faut espérer que les usages adoptés a cet égard , 
bien que non obligatoires, continueront à être observés; et les com- 
munes feront satinent de suivre le sjslème, qui 1 qu'il soit, qni leur 
sera propose par l'autorité ailuiiiilstralke. On peut dire aussi en fa- 
veur du fermier sortant que l'inscription sur la liste tient lieu de 
délivrance, et que l'habitant n'étant pas tenu île briller sur place le 
bois de son affouage , ( qu'il peut donner ou vendre ) a par conséquent 
un droit acquit sur ce bois du moment qu'il est porté sur la liste , 
et que , dès lors, la commune ne peut lui en refuser la livraison. 

Ti78. -Nous avons examiné, précédemment, quelle influence les 
réunions OU ics distraction* de communes peuvent exercer relative- 
ment au partage des bois que tes cumnitiues possèdent indivisément, 
et nous avons reconnu que ces réunions on ces distractions ne peu- 
vent en rien compromettre les droits de chaque section dans lu 
propriété indivise (1). l.a conséquence nécessaire de cette décision 
qui résulte, un surplus, de la manière la plus formelle, des articles 
5 et 7 de la loi du 18 juillet 1837, est que la distribution de l'affou- 
age doit se fairo , entre tes sections , dans ies nié nies proportions que 
s'opérerait le partage de la propriété. C'est ce qu'a très-bien démon- 
tré M. Migneret dont nous avons rapporté en note les conclusions aux- 
quelles il nous suffit de renvoyer (2). 



(1) V. luprà, comment, de l'art. '.12, p. 5j cl les notes. 

(2) ht., Ibid. — Avant la lui du 1S juill-L h jurisprudence s'était 
déjà priiiniiirée en ni .sens. Vhï. arrêt île Nancy du IN avril 1826, rendu sur 
Tes enneigions roiil'unnrs de VI ïrn|i'u[i^, alurs avocat général; le pourvoi 
formé contre celte détisioTi a été rejet'' par nrrél de cassation du 13 mai 

Alld,-, déereliliicnseil .l'Klal du 21 déivinhm [SIWi I (-uni Ht. dEcqut- 
viltey). l'ai., Jurisp. adinin. t. 1, p. 2I'J; (trd. du 27 mai 1816 feomw. de 
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[.!■ même principe doit évidemment eue applique lorsqu'il s'agit, 
non île la réunion ou de la distraction de commîmes ou du sections 
de commîmes, mais seulement de. domaine* cl habitations, isoles 
qu'on aurait incorporés à des territoires du communes auxquelles ils 

l'rnudhon a cru devoir consacrer une longue dissertation à l'exa- 
men de cette question; il réfute trés-liien certains documents admi- 
nistratifs, antérieurs a la loi de 1831, et qui avaient décidé eu sens 
contraire i celui que nous venons ii'iinlii[iier(l]. M. Turasson approuve 
la doctrine du savant doyen de Dijon, et il rapporte un arrêt de ta 
cour de Besancon du 98 février 1898, qui, suivant lui, peut 
être considère comme le rés « de la doctrine de Proudhon (2). M.. 



Trcvcray}, Pal., Jnrisp. admin., i, 2, p. 20B. — Vov. dans le même sens 
IVoudhon. Traité de l'usage, n° 9(i4 et les observations île Corasson, n'UOH. 
Dans les lois relatives aux chaogemeots des circonscriptions territoriales 
on insère le plus souvent un article destiné a |iréveiiir tonte difficulté et qui 
est conforme aiu principe,- j . i- 1'- . - . - . I . muent cipusé.s. Ainsi, mi lil dans uue loi 
des IU-2S juillet 1841 : — Art. 2. Les <;o m m unes n'unies par l'art, précédent 
euiiliiiiioroiLl, s'il v j lien, i jouir séparément, comme sections de commune, 
des droits il usa^e ri autres qui pourraient leur ;i]'p.iritu îv, .sans pouvoir so 

dispenser de euntril r en commun aus charges municipales. — 11 a été 

rendu dans le courant de la session de 1 Sli un grand nombre de lais sem- 
blables. 

(1) Voy. cette discussion, Traité des droits d'usage, n° 96G cl suivants. 

(2) Notes sur Proudhon, n» 973 ; — Cet arrêt est intervenu dans les cir- 
cousiaoces suivantes : — lin décret du 1 fi mars ISO" . avait réuni au terri- 
toire de la commune de Champagne; um: parue de la ferme du Caroujel, qui 
dépendait, en entier, du territoire de i iliampi-jn, ; les bâtiments de relie 
ferme, au moyen du celte réunion, se trouvèrent situés dans la cii cnuscriptinTi 
territoriale do la commune de Champagncy ; et le propriétaire ainsi que le 
fermier oot prétendit, en conséquence* btoîï droit A 1* distribution de l'af- 
fouage et des futaies dans les bois coinmuoaui de Champagne». — Cette 
prétention a été rejetée par un jugement du tribunal de Besançon, conlirmé- 
par arrêt du 28 février 1828 qui a adopté les motifs de ee jugement conçus en 
ces termes : — Attendu que le iléeret du Ifj mars 181)7 n'a réuni le domaine 
du Cjnni^-l il la eunilLiutie di- 'VIj:lli1 [1:1^11 1 -y que sous le [apport de la police 
administrative, et n'a pu porter atteinte aux droits respectifs de propriété de 




itLun ; — <Jilo les nions eoiunimiaii!. étant ori^iriairciiicul laissé.; eu eoiiiiiiuii 



'2iV2 he l'amiiimstratios 

Mignercl r:i|i[iurU! aussi cet arrêt donl il approuve les motifs , en 
faisant remarquer que les principes sur lesquels r elie jurisprudence 
est établie sont, à plus farte raison, applicables sous la lui du lu 
juillet 1837, qui reconnaît également à chaque section, le droit de 

continuer, à leur profit exclusif, h jouissance des fruits communaux, 
qu'ils percevaient en nature avant la réunion (IJ. 

M. Mignercl examine également si , lorsqu'une commune ou section 
de commune est réunie à une autre , lu droit de participer à l'affouage 
de ta co mm une-mère peut être concédé par celle-ci, au moyen d'un 
arrangement amiable cuire les parties intéressées? el réciproquement 
si la section distraite de la commit ne- nié re peut renoncer à ses droits 
par arrangement amiable avec celle-ci? L'auteur résout celle double 
question par l'affirmative, sous la condition toutefois de l'appro- 
bation, par l'autorité supérieure, des conventions amiables interve- 
nues entre les communes (2). Celle opinion nous paraît devoir être 
adoptée. 



pour l'avantage de< hululants, li-s droits :'i !» [u oj.rivti': cl à lu jouissance sont 
des droits réels, irilii'Tuiits à l'ancien leiTitoiie ; on soile i|uo les rapports de 
ces sortes de biens aux autre;, fonds itu teniioire sont ceux d'un fonds ser- 
vant a un fonds iloiuiTianl : qu'en étendre la participation nui tou r s nouvelle- 
ment réunies, ce serait Idr.ser le droit île propriété à l'égard des terres an- 
ciennes qu'on dépouillerai! 1 N>i u iiifit; ; qu'il is'oxisii- aui'uue raison du 
'Lï I!. -3h- m i- c ■ 1 1 ■ e- ■ ■ riiv^ctli''-!- acliii'lto el celle d'un village ou hameau, qui, par 
l'cilet d'une réunion semblable, devient section d'une autre commune ; que, 
dansée cas, il est reconnu que la commune, ainsi aceruc, el le village (|ui 
lui est réuni, conservent nVi[Ti"iL]i'i],i'ui ti'iir icrriioiie cl leur riropriéii'' ; qu'il 
en doil être de même dans l'espète, et que les habitants du Carouget n'ont 
pas plus de droit, par suite de la réunion, do prendre pari aux affouages ou 
aux futaies de Champagne}, 411e celle ciunuiNue n'en aurait a comprendre 
parmi ses Imii. relui qui dépend ili- iv domaine, etc. 
(I! Ui S ne,,l. Trailé île faiïoua K e, V 240. 

(2)W. n° 241. — Tel csl aussi l'avis de MM. Lober cl de Puibusquc. 
Yuiei eoinmcnt tas aiuenrs -'oi;niniorit sur relie question dans leur Code, 
municipal anuoié, p, 3(8 : ■ l.i.s chambres ont compris que le* iniércis du 

absolu tel une ivlu r la Ku < laUit 1 art. •■ 1 II aurau fait nu accroître les 

' 1 ; ■:, . i :■ r al , 1, . h. 1 ,! 11 1. ,r il- . rr 1 ', li 11, 

posili.ui i-l l.'i demandes de> parties in [•'■rossées, puilr IVvviLti le \ Ml. 7 

I de la loi du IS juillet 1K57 ); et rien n'empceburj, sans duule, que le a 
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579. - Troisième qutttion. — Doit-on admettre à l'aunoagu les 
familles d'uuvnurs luges daus les usines où ils sont employés? 

l'roudkon examine la question de savoir si l'agglomération de 
lamilles produite par l'établissement d'une usine nouvelle donne le 
droit à ces familles de participer à l'a (louage et il décide arec raison 
l'affirmative qui no saurait cire sérieusement criiitesice (1). Mais M. 
Mïgnerct, qui approuve celle solution (2), pense qu'on doit décider le 
contraire lorsque ce; familles sitnl logées dans l'intérieur des manu- 
factures otl elles sont employées, surtout lorsqu'il s'agit de forges. 
Dans ce cas, dit-il, f comme presque toujours il entre dans la location 
do ces ouvriers qu'ils auront leur chauffage en sus du salaire, c'est, 
en réalité , le maître de furies qui pruliie des dix oh quinze portions 
d'affouage qu'il se fait attribuer sous leurs noms. Rien ne nous pa- 
ri II moins fixe que le prétendu domicile, de ces ouvriers qui peuvent, 
d'un moment a l'autre, être renvoyés et quitter le pays, daus lequel 

l'orme au texte et à ['esprit île l 'unifie. !(),'>. Admeltr'ail-Lin à l'affouage 
lt; jardinier logé dans la maison du maître*— ouïes différentes familles 
placées par un propriétaire ou un fermier dans les bâtiments de la 
ferme, et qui sont employas à sou ciplmlaliull'? — '^a négative nous 
parait évidente. Ces ouvriers ainsi loges dieu le maître sont de véri- 
lables domestiques , dont la position est toute différente de celle 
des ouvriers employés dans une manufacture , mais qui n'y logent 
pas, et qui, s'ils sont renvoyés , n'en peuvent pas moins conserver 
leur domicile et exercer une industrie particulière ou être employés- 
dans unaulre établissement manufacturier de la commune. Ces der- 
niers ne sont pas, quanl à leur domicile, daus la dépendance absolue dû 



conditions, réglées sur '-s proposition, ne surent le résultat d'arrangements 
aniijli!''*, niNM-iitis jiar les riiNM'ilh. niilllki|::iui . appuyés de l'avis favorable 

jouissance, surtout, seront réglés biens moins par des actes de juge que par. 

W. V, déconike 18" ( Pah, Junsp "admit., t. 7. p. JM! ; m^uV conuU «Z 
Karif résultant de denv ariéléa da conseil de ]i]vlecliu-e des Vosges, cil date 
des 13 janvier 1832 et ,'i mai lîCifi, et d'un arnH de la cour royale de Naney 
du 23 liov. lS3.'i fui. ciiiiLvriiaiil les ilrnits d'une seclion de In commune de 
Houceui réunie a la ville de iN'eufcliàieau, à h propriété el au pruduit du 
i|iiart en réserve des inr.'-ii ;ippar|.'i.;i[it liumviiv. 

0) Traité des [[mils d'usage, n" T,:,. — foittrii J'Àv.-nii es p. iù'C — V. 
tn/rft commcDL.de Tort. iSÙ. 

(2) Tniiêdei'aflbMge, a* 2*2. 
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i.'i;luî les emploie. M. liurasson (I) adopte une solution contraire : 
• que les commis et ouvrier» 'les usines cl manufactures, dit cet au- 
teur, ]irennent part à l'affouage, rien Je plus juste. (Juoique logés 
dans les bâtiments de la forge, ils n'en ont pas moins chacun leur 
ménage particulier, el travaillant à la journée ou à la pièce, il ne 
peut y avoir île différence entre eux et tes autres journaliers domici- 

M. Mtguoret annonce que l'opinion île M. Curassona clé confirmée 

du il juillet 1835, rendu contre la commune de Bèie. Nous ne con- 
naissons pas le texte de cet arrêlqui n'a été publié dans aucun recueil. 
M. Mignerct ajoute que la commune de Bèze a soumis la question 
jugée contre elle à la cour de cassation; mais il n'est pas à notre 
connaissance que la cour suprême ait jamais rendu un arrél dans cette 
alïaire, yii sur mi pnint ili; docirine identique (2). 

580. - Quatrième question. — I,es produits de l'affouage pouvent- 
ils être vendus? lin admettant l'affirmative, le préfet ou le maire 
pourrait-il interdire aui habitants du vendre leurs parts d'all'uiia^e avant 
ipi'elles aient été i luiles dans leurs domiciles? 

Nous ne nous arrêterons pas à réfuter l'erreur longuement déve- 
loppée dans la première édition du Traité des droits d'usage de l'rou- 
dlion, dont l'opinion était qu'en Lorraine la plupart des communes, 
au lieu d'être propriétaires, n'étaient qn'usagères, et qu'en consé- 
quence elles n'avaient pas le droit de vendre. La législation de la 
matière a été suffisamment exposée dans notre commentaire de l'ar- 
ticle 03 à l'occasion du tiers-denier. Il résulte de la discussion, à la- 
quelle nous nous sunnites alors livrés, que, eu Lorraiui- minime ailleurs, 
clmalgrëTobsciimé de certains ./dits desiluessouvcrains de ce pays, il y 
avait des commîmes propriétaires de buis el des communes usagères. La 
propriété forestière de certaines commîmes que l'rimilhon considérait 
comme usagères n'a jamais été sérieusement contestée, el, (l'un au- 
tre cdtc.cellosqu'il considérait eoiimic [iropriélaires ont été reconnues 
simples usagères. Il n'y a plus aujourd'hui, sur ce point, en Lorraine, 
la moindre dim'nillc. Les aoiuiunics qui jonissenl à lilrc de prnpri- 



(1) Notes «ht Prondhon, ■■ !)7G 
^ SH , r:,,:.!,..,»:,-.^.,,.. is f.oi ,:, :■„],-. ■„■ K rcl1: .le la cour 

ossiilum dans l'affaire de la eoimn. di! Ilé/e. I.c rapport n'a pas encore étu 
fait !i la chanihre tic- n-ijnëti's, bien ou'j les pièces aieoi cLé remises au rap- 
porteur, il. Maditrde Muiiljeaii, depuis 1S37. 



OigiiizM by Google 



HS BOIS COJIMVSAUX. 205 
élaire peuvent vendre leurs affouages , et les habitants ont aussi, 
individuellement, le droit tic vendre les [mitions a (f un agères qui leur sont 
attribuée-, pu les ilisirilmi ions, annuelles. 

Sous l'empire du Code forestier oellc solution résulte, pour In 
Lorraine comme pour tout le reste de la France, de l'article 11-2 du 
Cotte forestier qui a formellement relevé les aunuagisles dans les bois 

romniiiiiaux de la prohibition -le i W. lailo j > ; i r l'article .S.'i ili- ce 

Code , aux usagers dans les bois de l'Eut ou des particuliers. 

Avant II- Code l'nieslicr on reooiiiinissjit i;:alroieiit que les afloua- 
gisles dans les huis commun aux avaient le droit de vendre leurs 
portions afTon avères , mois la jurisprudence cousidé. rail comme légaux 
el obligatoires les arrêtés des préfets qui interdisaient ans habitants 
de veinlre leurs portions avant qu'elles eussent été transportées dans 
leurs domiciles (I). 



île faire les reniements de police néi 

vm, qui rhiu-e les conseils muni i| 
di's ullbuagrs communs, sous ta suri 
seul diarj;i! de r.elmim.stLMLioa datif 
c^alcioem l'article :>. litre '2, de l.i 
judiciaire, duquel il rcsullc qui' If 
doivent cire punies par une aiuerule 
nel ; et les articles «00 et 606 du C 
an IV. qui, en modifia ni les disposil 



il : le tes rè- 

glements de police: que si l'autorité lioiii-rqulo m'^îiïo de prendre, dans 
l'intérêt de loos 1rs blntanis, les mesures nécessaires pour prévenir ou ré- 
primer les dévaslalions des propriétés communales, le magistrat, qui, par la 
nature de ses fonctions, a le earaclère pour approuver, modilicr ou annuler, 
s'il y a lieu, les actes des adnr.u;.-.ir..iiiMis ruumn|i;tles qui lui sont subordon- 
nées, peut également, cl a défaut des riglcnienls locauï qu'exigent les inlo- 

peine d'amende, aus habitants des communes de ce di prteen'iil , de veinbe 
leur pan d'affnutiqe dans les bois comuntimui, m-nnl qu'elle fût conduite ri 
leur domicile ; — Attende, en fait, ctu'uti pinrès-iril.al régulier el non atta- 
qué constate que les gardes de la l'orrt de Millaudon ont trouvé, gisantes sur 
une coupe en exploitation, quatre-i iugis cordes de bois, et que, d'après la 
dëchmi'.ni de rentrepreneur de l'cvidciuiton, une partie de la coupe avait 
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Celle jurisprudence nous parail encore applicalile mhi-. l'empire dit 
Code forestier cl de la loi du 18 juillet 1HÔ7. Kn effet, l'arrêté du 
pivïct. qui pentT.iU r^nleniriil être plis pur le in:iiio. . n'est (ju'uiii- 
mesure clo police qui no paralyse pas le droit de vente, mais qui en 
réglemente seulement l'exercice dans l'intérêt du lion ordre. Sous 
croyons donc nue les arrêtés pris dans ce sens par les préfets , ou 
par les maires, conformément ni articles il) et 41 de la loi du 18 
juillet IB37 , donneraient lieu contre les contrevenants a l'applicalioD 
de l'article 471 § 15 du Code pénal ;l i. 

Mo"!.- Cinquième qurstiim.- ■ Lorsqu'il est constant que l'ancien 
scicncitr d'une commune y avait autrefois exerce le triage sur les 
Imis, ses successeurs on ayants cause sont-ils encore fondés h 
demander aujourd'hui une pan dan* les affouages communaux? 

Nuus avons expliqué précédemment rn quoi consistait l'ancien 
triage seigneurial [i\ ; nous n'avons pas ici à retenir sur ce puiut, 
ajouluns seulement, pour l'nilcllifjeiif r de la question cjuc nous 
avons a traiter, que suivant l'article 6, litre \xv de l'ordoopaoce do 
1WJ9 < les <cre,ncurs qui auroot leurs triages ne pourront rien préten- 
dre a la part des habitants, et n'y auront aucun droit d'usage , 
chauffage ou pâturage, pour eux, ni leurs fermiers, domestiques. 



été, en fiir'L. cl e(il|sé<;tierili!lriil avant il'i'lrc conil'lile ii leur domicile, vendue 
p;ir quelques habitants à Jcan-Picrre Habey, (jui en avait Tait la rétrocession 
an sieur Galaire ; qu'il y avait lie» d'ordonner l'cvécntton de l'arrêté prix 
par le préfet, dans la mesure de ses attributions, cl qu'en pareil tas, les tri- 
bunaui ne peuvent, mils commettre un ei ce s île piiuvoir. n.irirr allante jui 
actes administratifs, en en en Ira ver l'exercice : que. eepenii.nU, la cour royale 
de Besançon, sons le préieitc f[tii- 1". in été du préfet e\eé.l;iii les bornes de 

ses attributions, et que la peine d'uni imie ne pmiv.dl iHre attachée a son 

ineiécution, a a a devoir mutiler lejogetnent qni conduDDiil le sieur Galaire 

voyé cet acquéreur des poursuites, avec restitution ilu Imis confisqué ; en quoi 
ladite cour est contrevenue. oie., etc. ; par ces motifs, Casse. — Protidhoti . 
qui rapporte cet arrêt, dit que la cour de Dijon, saisie par suite du renvoi 
prononcé par la cour de cassation, a li ■itn-ri r considéré l'arrêté du préfet 
comme oblipatuiro. mais qu'elle pronom,.! une simplr .imeinle, i-„ ri-fusant 
d'ordonner la ennlis<atioi>, pur lr mol if que celle p.ine n'était otlacbic par 
aucune loi i l'iimlisi n.itii.n il' un arrêté municipal. 

[1) Sic Curassun sur Proudhon, n» 981 ; Migncrel, Traité de l'anoiiago 
H» 246. — Régulièrement, ees arrêtés M. v raient être pris par lu maire. Il pa- 
rait difficile qu'ils puissent l'être par le préfet, s'il s'agit d'une commun,, 
rfrtrrm (née ; mais, s'il s'agit de plusieurs communes, nul doute que l'arrêté ne 
puisse être pris par le préfet. Vev., en ce sens, la discussion de la loi du 1S 
juill. IKoï.et l'mudliou, ïi;iiir du ,1 public, 'Je édit-, t. 2, i., 308. 

(2) Y. supra, t. 1», n»13I et suivants. 
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chevaux, besliaai ; mais elle demeurera à la communauté , franche 
cl déchargée de tout antre usago cl servi lu île. > 

question ne peut évidoimncril se présenter que dans le ras où 



maisons et corps lie domaines provenant Je l'aurien seigneur, n'uni 
pns plus ilniit a l'affouage communal que n'en avait le seigneur lui- 
même ou qu'il n'en aurait s'il était encore présent et en possession 
de ses terres. » 

Sous crojons que la question doit être décidée dans un sens con- 
traire h celui qui vieni d'être exposé. 

saurait filrc douteuse dans lus localités sinunises au s; rifles générales • 
tracées par le Code forestier. Il est évident, comme nous l'avons 
déjà Tait oliscrver, que le droit conféré par l'article 105 n'a rien qui 
ressemble à un droit de servitude réelle. Ce droit est allât lié à la 
qualité d'habitant chef de famille ou de maison, et il importe peu, 
pour l'exercice de ce droit, qu'on habite , suit en qualité de proprié- 
taire, soit comme possesseur précaire, la maison ou le château de 
l'ancien seigneur. Sous l'empire de l'ordonnance de 1(109 l'interdie- 
lion de participer à l'au"ou.'i£e était attachée à la jifi-xomte Ot surtout 
à la qualité du sejgncur. Or la qualité avant disparu, l'interdiction 
doit s'évanouir également (2). 

Quant a. la futaie, bien que le droil soit réel, comme ce droit ne 
consiste, en définitive, que dans la faculté d'acheter, par préférence 
aux étrangers, le bois nécessaire aux constructions; que d'après lo 
Code forestier ce droit est attaché, sans distinction, à toutes les ha- 
bitations; que la délivrance dos bois n'est jamais gratuite, il n'est 
pas vraisemblable que l'exercice de ce droit suit jamais conteste aux 
réprés entants de l'ancien seigneur (3). ■ 



;i) Traité dus droits d'usage, n" 3K3. 



(2) Sir Cm-a.seu, ii.,lfs sar IVoiidlion, n» 984 ; Mignerel, Traité de l'al- 
fouage.n' 247 in fine. — Vov. en ce sens lo passée siii.:uii d'an arrêt de la 
cour do ISesntienn du ù~> srjiït IXâ.i : — Alliai il u cpie le il mit de p.bMÏc !j n -i 1 ;'i 
l'alïmii-e est un diuit [n-r-uinid îé-ulijiit lu Lit i S . ■ rinbiniion ; que l'or- 
do nuance de 1000 a déterminé les exceptions ; qu'elles ne peuvent èlru éten- 
dues: que Victor Clore, habitant dans h' ressert de la niniriuiiie de ftrencoiirl. 
a droit i obtenir onc portion dans le taillis. [ En fait, Vieliir Un e était di- 
recteur d'une usine située' sur l'ancien .lemaioe .■ei-ncurinT. et il demandait 
sen nlliai.iK" personnel. | 

(T>) Sic il^neret. Traite de l'allouée, n° 247 in finv. 



ht commune n'aurait pas été 
. il faut dire que les acqué, 




légree dans les biens dont elle avait 
!. Dans ce cas, suivant Proudhon (I), 
; , soit du château, soit des autres 
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La question ne pourrait donc se présenter, relativement à la futaie, 
que dans lus pays où en venu d'anciens usages, conservés sous le 
(iode forestier, la futaie est distribuée gratttileint'iil d'après le toisé 
des bâtiments. Dans ro ras, on conçoit très-bien que celle distribution 
suit un avantage évident, auquel l'ancien seigneur a renoncé en ex- 
erçant le triage pimr 1' liabilatinii qu'i I pusnédail.Jlè.s lins eet avantage; ne 
peut revivre au profit des possesseurs actuels de celte maison, qui, 
pour l'exercice de ce droit réel, se trouvent au lieu et place de l'an- 
cien seigneur. C'est ce qui a élé très-bien reconnu par un arrêt île 
la cour de Besançon du 22 août 1833 (1]. 

582. -Sixïànc question. — l.'n créancier peut-il saisir-arréter , 

débiteur? 

M. Migncrct, qui pose cette question [2), la résout par l'affir- 
mative , conformément à une consultation , dans le même sens , insérée 
dans le Journal des conseillers municipaux. Cette solution nous pa- 
raît également devoir être adoptée. ],a saisie-arrêt peut porter .sur 
des objets mobiliers aussi bien que sur des sommes d'argent ; à 
l'exception de certains objets et de certaines créances déclarées, 
insaisissables par la toi. Or, aucune disposition n'ayant placé les 
bois d' all'ou^e parmi les ntiji'ts ins:u«issalik-s . il est ehiir que le 
créancier a le droit de s'opposer à ce que la portion do ces bois, 
revenant à sou débiteur, lui soit délivrée par le maire. Il n'en est pas 
ici comme d'une portion revenant à un usager que celui-ci est tenu 
de cunsniuiiifr dans rii.dii!uiii>!i à raison de laquelle eetle porliiui 

munaux, peuvcnl vendre leurs allouais, puisqu'ils sniil relevés par 
l'article i 12 du Ctnie forestier de l'interdiction faite à cet éj>anl aux 
usagers par l'article 83 de ce Code, l'n créancier peut donc être 
mis, par autorité de justice, en possession de cette pan d'affouage an 
lieu et place de son débiteur. 



(I J Cet arrêt est ainsi conçu : — Attendit que le baron do L... représente 

pool avoir plus de droits qu'il n'eu avait lui-même ; — Que par arrêt d'eipô- 
diiuit, rendu parla chambre souveraine des ean\ ■ i foiïts, jlar:'-.:li a' de Y, ■,-..[. 
laill [tour son Lri;.;-i' i|il.' lui al reiiljll l't>:il .iliiill h .-■ ■ de ili'l'.l, iq Lj |nmr le di-..i| 
qu'il (iinjïail av.iir dans les l'un'l- île diverses roinnlllilis. an nnnibre (lesquelles 
était celle de Crcnrourt, ayant obtenu TilTi arpents nu 'i'iu beelares, le baron 

île I acquéreur île ses k'ili ni-, n'a iv.eua -: ] r ■- ■ r t -'en l'aire 'i , j,, - LS 

romient île réfermer de ee elief. — Sir )li-neivt. Trailé rie l'allimape. u-2i7 ■ 
— Vnnlr,\ fura-Miii. noies sur l'remltiun , 11= 081. 
(3} Trailé rie l'affouage, n" 218. 
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'183. - S<ptitmt qurttion. — I.e conseil municipal peut-il attribuer 
à la salle d'école de I* commune une portion dans l'affouage, indé- 
pendante de cette donnée a l'instituteur connue Libilaut ? — En cas 
d'anii-malive, quel est le droit de cet instituteur sur la portion affec- 
tée à l'école? 

Celte question, proposée par M. Mignerct {!), est résolue affirmati- 
vement par cel auteur, en ce qui concerne I» première partie. C'est 
aussi en ce sens que le ministre de finances s'est prononcé le 37 
mars 1830, en décidant, d'une manière générale, que les commu- 
nes sont autorisées à prélever sur le produit de leurs coupes affuu- 
ageres le bois nécessaire au chauffage- des établissements consacrés 
ù un service communal (2). 



(I) Traité de l'affouage. n° 231. 

(3) Celte décision a été transmise aoi conservateurs par une circulaire du 
21 avril 1830, u° 3.15. que nous crevons devoir rapporter en entier ; — H. le 
conservateur, une décision de 11. le ministre des (mimées . du Ï8 novembre 
IMiS, transmise par une circulaire, de la direction générale, du SI décembre 
de la même année, a résolu négativement la question de savoir si les commu- 
nes peuvent prélever, sur le produit des coupes affouagères . une portion de 
bois pour le chauffage de la maison coi me et celui Bel u nies, et un sup- 
plément d'affouage en faveur du curé on desservant, de [ instituteur et de 
l'institutrice. — Quelques préfets ont réclamé contre la partie de celle dispo- 
sition qui s'applique au chauffage de la maison i-oiiumiiie. des écoles et autres 
établissements d'iirdité pnldiine. Un a f..il n'mari[tuT que, dans les emnmuMes 
où le hoisd'affiuai;i' est délivré mniennaiii une. [aie, celle taie n'est jamais 
aussi élevée que ta valeur m* iule du Lois : que uar ci>us.éi|iient, si utje commune 
ne pouvait prélever le eliau!!';.^- des ïervie.-s |iulilics, elle serait forcée de l'a- 
cheter à un pris plus élevé que le buis qu'elle mirait distribué ; qu'il arrive- 
rait mfune qu'elle serait dans le eus d'ailn-ter en dehors le bois nécessaire à 
ces établis-rmeiits, et d'en siinpurter les fniis de transport; ce qui eicïterait 
des réclamai les recette 

pas possible d'appliquer ce principe à tous les cas. et qu'on ne pouvait inter- 
dire le prélèvement tu nniurt du .: hjullage des services publies, qui a lieu 
dans toutes les eomiuur.es fnre.iiièrrs, -mis obliger l:i eaisse municipale a une 
dépense (lotit le motif serait dillicilemenl compris par les habitants; qoe l'abus 
existerait seulement , alors ijue le [.relèvement un -lierait les besoins; et 
qu'enfin ce prélèvement n'a rien de run traire au Cndt [nrulier, qui, article 
ii'i. l'autorisant eu faveur des établissements publies, n'a pu vouloir le re- 
fuser iui communes. — H. le ministre des finances me fait connaître, par 
sa lettre du 27 mars dernier, qu'il a reeonltl, troc la ministre de l'intérieur 

quote-part dans la délivrance du bois d'affouage ; que les suppléments de 
traitements alloués aui curés doivent Pire portés dans les budgets des com- 
munes ; que les maires n'ont aucun droit à des parts r lira ordinaires de bois 
pour leur chauffage; maisqu'i l'égard des établissements m il n ici pan i , tels 
que les mairies, les corps-de-garde et ions les locaa* consacrés à un service 
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(Juarit i la sccunde partie de la question, un <luit aussi décider avec 
M. Migneret que si l'instituteur a le droit de disposer de la portion 
iiiïouagère qui lui a été attribuée ranime habitant, il doit réserver 
l'autre pour les besoins eirlusiTs de la salle d'école. Ainsi, dans le 
ras où l'instituteur viendrait à quitter In rniiiinmie dans l'intervalle 
d'une distribulion à l'autre, il devra laisser à son successeur la partir, 
non consommée, du liois d'all'uiu^e aflccié à l'reele, sans jamais 
pouvoir en disposer pour ses besoins personnels. 

!>Si. - Huitième qutilion. — Les liabilants d'une commune rfbua- 
Ijrrc peuvent-ils prescrire le droit d'all'ouage ronlre d'autres liabilants 
de la même commune? 

11 i'St évident que lorsque certains liabilants, soil individuelle- 
ment, soit qu'ils forment un bameau particulier, mais appartenant 

à la même commune, négligent de réila r contre leur omission 

Mir lu lisir li IV< i il [-■■ , il': pcnlriii li'iir deuil ans arrérages non récla- 
més; mais leur négligence , relativement Ù la perception dos fruits , 
ne peut porter préjudice a. i'e\islcneo du droit en Ini-mf me. C'est , 
au surplus, ce qui a été reconnu par un arrêt de la cour de cassation 
du 24 juillet t»m {I). 



communal, que 1rs ru mue-' sont tenues Je . liaufTi-r pendant l'hiver on de 

réparer, il est nalinv] qn'ellrs y |i,iiirvuieut .|ii:ind elles le. peuvent, ne leur 
propre huis, au lieu d'en atlieici' mi ■ ) ■ ■ paver l'équivalent. — drame en dé- 
linilive lu mede. de pal Vi r e tie-, .'.,u|i-', aJiuiiajvivs n'intéresse qu'indirecte- 
ment la Conservation des torils, M. le niinîsir» des finances me charge de 

sieur, une 1rs ruiniumirs aunt auuuisées à prélever, sur le produit de leurs 
. ou [1rs aHiiii;i;;rres, 1rs giurliiiiis Ixjls iiéerssaiivs au ehaiiuago des élablis- 
m h.kjiIs conférés à un seni, !' communal. — Je vous invite a donner con- 
naissance, de Celle décision auï agents sous vos ordres, et i leur recommander 
de concourir à suu e\écuiiuu m ce qui les concerne. 

(I) Cet arnii, intervenu dans l'aiTaire de la cumin une de Maudenre, est ainsi 
conçu : — Attendu que l'arrêt attaqué déclare, en rail, el d'après apprécia lion 
des emplîtes respectives, des litr. s. actes et rirruusbin i s (h: la cause, que 
uoii-st'iik'mcnl le rauliiu du Cliassimne n';i jamais été sépare il ti reste de la 
i I liabilants dudit canton n'ont jamais eu 

: ■ - 1. ■ i j - - ■ - , |.. aiuht i i . s une dénomination quelconque ; 

suuvnrainriiicnl à l.iceiir ru) -le, elle a Irès-jnslniiiail rnnrlu que les haliiiants 
lin canton de Glas, a-nr étaient foiiiiiiuLiisleji n.ec tutu les autres habitants de 
Jbindrure, cl qu'en décidant, en droit, dans do pareilles circonstances, qu'un 
eemuiuiiisle ne pouvait prescrire rentre sua rojiriiprii-tuire [qui s'abstenait de 
profiler du druii d'jdTouagt! ) antre chose que la pan que lui abandonnait 
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La solution devrait être différente s'il s'agissait de deux sections de . 
commune ayant des intérêts distincte; par exemple, d'une section 
igiti, après avoir été distraite delà commune-mère, aurait négligé, 
pendant le temps suffisant à prescrire, ds réclamer sa part d'affouage 
dans la foret indivise (1). 

585. - jVfttetënw quation — L'affouagislo communal pent-il se pré- 
valoir de l' action possessoire? 

Celte question a bien peu d'intérêt aujourd'hui, à cause do la 
nonvolle jurisprudence conseil d'Klal qui lemulioue pour l'auto- 
rité administrative la connaissance de toutes les contestations fondées 
sur la qualité d'habitant. Elle s'est cependant présentée devant la 
cour de cassation dans une espèce dont la solution paraît devoir être 
suivie, même sous l'empire de 1» jurisprudence actuelle. Cet arrêt, 
en date du il juin 1839, est intervenu dans les circonstances sui- 
vantes : — Le sieur Guyot était en possession , par lui ou ses ayants 
droit, de participer à l'affouage afférent à la commune de Voudenay. 
Ce droit lui fut contesté comme n'habitant aucune des sections de la 
commune auxquelles appartenaient les droits d'affouage. 11 se pourvut 
au possessoire, cl son action lut arnieillie. p;ir un jugement, en dernier 
ressort, du tribunal de lieautie. La commune, qui s'était pourvue en 
cassation de ce jugement, soutenait qu'un droit d'affouage n'est pas 
susceptible d'une possession utile de la part d'un individu qui n'a 
pas son domicile dans la circonscription do la communauté affouagère, 
et qu'il ne peut conséquemment être reçu a intenter une action pos- 
sessoire à raison de ce droit. 

Ce pourvoi a été rejeté par l'arrêt dont suit la teneur : 
t Attendu que l'action sur laquelle a statué le jugement attaqué 
avait pour objet unique, do la part du sieur (Inyol, d'être maintenu 
en possession dans un droit d'affouage dont il avait toujours joui, 
par lui ou Ses ayants droit, comme habitant de la loiniiiune de Vou- 
denay, que, pour accueillir régulièrement cette action possessoire, 
il a dû suffire que le fait de possession qui lui servait de base fui 
incontesté et que ce fait fut explique par un titre apparent, sauf à la 
commune demanderesse à attaquer ce titre au pétitoire, ce que le ju- 
gement attaqué a formellement réservé ; — rfjettk. 



plicîliondBB lois sur la matière, «t n'a violé ni h. loi du 10 juin 1793, ni l':u t. 
ait;» du Code civil; — Hrjrtvb. 

(1) Cette solution est conforme à l'opinion de M. Trojilong, sur la pres- 
cription entre ciunmiirmV'-. V„v. mi!.- de la |uv.<iTinlkm. n" olill, â«t. 
ii)3*tB28, 
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La cour de cassali mi admet également que, dans re cas, la commune; 
n'a pas besoin d'autorisation. Un lit sur ce point dans un arrêt du S 
lévrier 1841 : » Attendu que l'article 55 de la loi du 18 juillet 1837 
dispose que le maire peut, *<»« atirnmafi'ori prriitalrlr, intenter toute 
action possessoire ou j- défendre, et faire tous actes conservatoires 
ou inlcrruplifs de déchéance ; — Que celle disposition est des plus 
générales, et qu'en matière possesseurs elle comprend évidemment 
1rs actions actives cl passives de toute espèce, exercées on suivies 
dans les deuï degrés de juridiction, ete. (1). M. Mignerel, qui rapporte 
cet arrêt, ajoute qu'on en trouve , ù la vérité, un autre en date du 
18 août 1840, et qui juge que, même en matière possessoire, les 
communes ne peuvent plaider s:ms nulnrisulion ; mais il faut remar- 
quer, aveele même auteur, que cel arrêt, bien que postérieur à 
la loi do 18 juillf l 1857. statue sur un jugement rendu le 30 juillet 
1836, et que, par ciin>tfqucnt, rendu sous l'empire des anciens 
principe», il est absolument sans influence sur l'interprétation de 
l'article 55 de la loi du 18 juillet 1837. 

586. - Dixtrtat çuntiim. — Lursqu'd y a contestation sur les 
rnurliiii.n» d'opt i.idi- u — aire* [unir participer a la distribution de 
l'affouage , â qui incombe la preuve, soit dans le cas de radiation 
de la lisic affooaeérr, smt dans le cas de refus d'inscription sur 
eeue liste V 

Lorsqu'un bahilanl a cié inscrit sur la littr aflouagëre el qu'il en 
est raje, pour un motif quelconque, c'est a la commune s justifier 
celte radiation et a prouver, en cas de réclamation de la part de cel 
habitant, qu'il ne remplit plus les conditions d'aptitude imposées 
par l'article 105 du Code forestier. L'inscription précédente serait 
une présomption d'aptitude en faveur de l'habitant, qui ne pourrait 
être détruite que par la preuve contraire, l.a cour de [Nancy a même 
été jusqu'à juger le 4 février 1839 (2) que l'inscription de certains 
individus, soit sur la liste des affouagistes d'une commune, soit sur 
celle des cbefs de famille soumis aux prestations en nature pour les 
chemins vicinaux, est une reconnaissance de la qualité de ces 
individus qui milite en leur faveur, jusqu'à preuve contraire; et 
que, en conséquence, c'est à la commune, qui refuse de maintenir 
cette inscription , à prouver que le droit n'existait pas, ou qu'il a 
clé perdu. 



; |l | Sic Hkneret, Traite de l'affouage, 2- «dit., n- 314. 

(S) Arrêt tn&frï, Comm. rfe Gitaumdx contre Mlm, S' chambre. 
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Dans le us, au contraire, où mi injiviju demande, pour h pre- 
mière fois , il être inscrit sur la liste des allbuagistes , il doit juslilier 
de sa qualité d'habitant, et de l'accompli ssemeiii des conditions 
d'aptitude prescrites par la lai (I). 

587. - Onzième queilïo». — Les affouagistes qui Iran sourie m leurs 
portions affouagèrcs sont-ils dispensés d'avoir des roues à largo* 

Une ordonnance du conseil d'Etat, en date du Ï3 février 1841, a 
résolu la question négativement, par le motif que le bois d'affouage 
étant une recolle, la voiture qui le transporte doit profiler de l'excep- 
tion prévue par l'article 8 de la loi du 7 ventôse an xtt (2). 



[1 ) Arrêt inédit de la cour de Nancy, 3' chambre, du 4 foi. 18M {Uiyumilie 
contre comm. de Doutai» ). 

(9) Celle onluiiiL a été rendue par suite de pmirmi (uriné par le nii- 

uislre des travail* publics etmlre un airëté i!n cm). cil de préf. dure rl ej dépar- 
tement de la Meurthe, qui avait renvoie îles poursuites inlenlées contre lui 
un alimu-ijle qui irunsjiiirtiiiisii poriiun i™ une voilure il janlcs étroites, 
l.f ministre disait à l'appui desun pourvoi : — (.e droil d'alTotiage n'est qu'un 
droit de servitude soumis à certaines règles nies, ei il n'a rien du connu un 

avec la situation des prnpriétairt's en îles forn s nui eiploitent des terres 

qu'ils ont ensemencées 00 qui en iranspnrlenl les produits dans leurs oranges. 
O'apris les termes précis du C'ndc (brrrtw, les miennes sont e.ploités, dans 
les bois de l'Etal, des eoiuuiimcs et des établissements publics, par des en- 
trepreneurs ijcnéijuï ae/ées n.\r l'adminislraliuii fiireslirrc. Oiis-ci délivrent 
j l'alluuajtor, en nature, le lut jm|utd il 3 droit en vertu de son lilre , et i'af- 

fouager se trouve éi idci ni dans le nie-rue eus que s'il :dlait chercher, dans 

un ohanlicr public, !>■ Lui.- id «liné à sa ['nusariimation : seulement il n'en paye 
pas le prix ; mais il n'en fait pis moins un acte de roulage, lorsqu'il emporte 
la part qui lui a clé attribuée, et il ne peut reieniliqner en rien le liénélioe de 
l'article 8 de la loi du 7 veMo.se an m, qni ne s'applique qu'aui transports 
d'agriculture. — Si on admettait la doctrine conlraire . on serait conduit .i 
faire jnnir ep,a!enicni île l'escepiion créée par l'article ci-dessus rappelé les 
adjudicataires des coupes des bois de l'Etat et autres soumis au régime fnres- 
lier. cl cependant il est certain que ces entrepreneurs ne sent que des indus- 
triels ci ci i finit une spéculation de cuimuerce. cl que l'on ne peut, d*ns aucun 

cas. considérer eu c des agriculteurs. Celte assimilation si rail, d'ailleurs, 

d'autant mains permise que l'on sait i quel point les chemins publics ont i 
souffrir du passage des voilures employées a r exploitation des bois, et elle sé- 
rail funeste au plus haul degré a la conservation de la viabilité sur les grandes 
coniinunicaiions dans quelques-uns de nos départements. — Ces moyens ont 

été rejets par l'ordonnance suivante : — Louis-Philippe . ele Vu le 

rapport de notre mineure des travail* publics, tendant i ce iio'il nom plaise 
annolir un arrête du conseil ilr prctcciure de la Meut inc. quia miuic le 

sieur Hurlé des fn» d" prefi i-ic-rHl dusse inr :re li < niai'fre de roulage. 

c. condamner le sieur burte i 1 fr. d'amende ri au. frais de pourfull». 
- V U I. toi d.. 7 .embse an m ; _ Cotti défaut que. d'après 1 »r. 
t.cfe 8 rte la Ici du 7 venins» an les 'oilute* non considères tomme 
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J.us affuiia^isios sont donc en dru il du se |irijvuloir il» h disposi- 
tion d'une ordonnance réglementaire , en date du 9 octobre 18-14, 
dont l'article 3 porte: ■ Sont exceptées Job dispositions relatives ii 
la largeur des bandes de roues el à ta vérification des poids, les 
voilures employées à la culture des terres, au transport des récoltes 
et à l'exploitation des fermes. — Jouiront de l'exemption énoncé» 
ei-dessus , toutes les voitures qui se rendent de lu ferme aux champs 
ou dos champs à la ferme, ou qui servent au transport des objets 
récoltes du lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les 
cunserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les 
rassemble. ■ 

588. - Douzième qaution.— Nous avions d'abord pensé devoir 
traiter, sous l'article 103, la question de savoir comment la réduction 
d'un droit d'usage quelconque peut être opérée , entre les habitants 
d'une commune, lorsque ce droit d'usage, réglé conformément à la 
possibilité de la forêt, ne suffit plus pour satisfaire pleinement les 
droits des habitants. 

Bien que la discussion de cette question nécessite l'examen du 
quelques principes posés dans le commentaire de l'article 10") , 
nous croyons que les développements sur ce point seront mieux 
placés sous l'article 130, au commentaire duquel nous renvoyons 
le lecteur. 

ARTICLE 100. 

Pour indemniser l'Eut des frais d'administration des 
bois des communes et des établissements publics, il sera 
payé, au profit du trésor, sur les produits, lant principaux 
qu'accessoires, de ces bois, cinq centimes par franc en sus 
du prix principal de leur adjudication ou cession. 



voilures de roulage sont celtes qui sont employées à h culture des terres , au 
transport des récoltes, a l'exploitation des fermes; — tju'il résulte do l'in- 
slrncliua que la voiture du si'-ur Hum''. loi-.iiHu.lli! a M n-m entrée, était em- 
ployée au transport de la portion aJbaigera i lui afférente dans une coupe d« 
!>ois appartenant il la eomiuuru: île llnvaiiiiicii ; (|ue. dis lors , clic doit ûire 
considérée i-onime voiiup; irainn.iri.uii mu: réeolle. et profiter de l'exception 
prévue par t'artirlr S Je |j loi du 7 ventôse an \it : — Art. I". Les conclu- 
sions 'le imite ministre ries travail* [mMi^s soin irjetécs. 
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Quaul aux produits délivrés en nature, il sera perçu, par 
lo trésor, le vingtième de leur valeur, laquelle sera fixée 
définitivement par le préfet, sur les propositions des agents 
forestiers e! les observations des conseils municipauxet des 
administrateurs (1). 



389. Objet Je r»rt. 100. 

S!)0. Etal .lu droit avant le Code. — Uis des 15-ÎD lepl. 1701 , du 15 aoll 
1792 et du « floréal an m. 

fi'JI . Projet du Code forestier. — • Adoption du svslèmc présenté par ta com- 
mission, 

KUi. Sjsloinc Je répartition des Trais Je régie établi par la loi du Ï0 juillet 

iaj7. 

aU3. Eiéculiou de la loi du 20 juillet 1837 ; — Analyse des Jiscussious lé- 

gitlutives de la session de 18*0. 
ïffli.LoiduaSjuînltUi. 



Îi89. - L'article 106 du Code forestier a pour objet Je régler I» mode 
dp remboursement des frais dus à l'Etat, pour la régie des bois com- 
munaux qui est confiée à l'administration forestière. 

(j disposition actuelle a remplacé deux articles successivement 
adoptés par les chambres, et qui, tous deux, avaient pour objet de 
régler le remboursement des frais occasionnés par la régie des bois 

Nous allons etposcr rapidement l'état de la législation antérieure 
au Code forestier. Nous indiquerons ensuite les transformations que 
diflércitles dispositions législatives ont fait subir a l'article 106 de 
ce Code, depuis l'année 1827. 

B90. - Suivant la loi des 15-29 septembre 1791 (titre XII, ait. 19) 
qui plaçait les finis rniimiunatix sou.: le régime l'drestier, l'IClal, pour 



(I] Ancien article 106 abrogé par la loi du SSjmn 1841, art. El: — « Pour 

ii;tt.!rnm-"r le p<ni vern..' i:l <J"^ fr.:i' <l';i:iiiiiili*l r.i'.iml rlrs hi.lv rie.- j- ,n i ijî i-s 

ou élubliss-'inenu pulilics, il sera ajrnn.j ::n:iiiellcmi'nl .i la contribution 
foncière établie sur ces bois une somme équivalente à ces frais. Le moulant 
de celle somme vt:i n'^N'- eli.ii|in' ; i'm> p;ir la lui cl.» (injures; «llo sera ré- 
partie au mare le franc de ladite coutributiuu , cl perçue de la même ma- 
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s'indemniser des frais d'administration de ces hois , prélevait deuar- 
tout par livre sur le moulant des adjudications tic coupes , tant ordi- 
iiairt's i]ii'i'\lrnnnliii;iires. Les vacations des arpenteurs étaient, en 
outre, payées parles communes. A l'égard des coupes délivrées en 
nature, les frais de balivage, martelage et rccolcment étaient réglés 
par les décrets du 15 août 1792 et du 39 floréal an tu qui détermi- 
naient un droit fixe par arpent. 

591 . - Lors de la présentation du Code forestier le gouvernement 
proposait le maintien de cet état de choses. Seulement , au décime 
par franc, prélevé sur le prix principal des adjudications, il deman- 
dait qu'on ajoutât un vingtième de la valeur des coupes délivrées en 
qature. Les préfets, sur les propositions respectives du maire et des 
agents forestiers, étaient chargés de déterminer celte valeur. 

Ces dispositions excitèrent, dans les bureaux de la chambre des 
députes, de vives réclamations. Le projet primitif du gouvernement 
fut modilîé, et M. Favard de Langladc, rapporteur de la commission, 
exposa et développa les motifs qui déterminèrent l'adoption de l'ar- 
ticle 106 tel que nous le rapportons en note (1). 

392. - Le système que la commission de la chambre des députes avait 
fait prévaloir était présenté par elle comme une innovation importante et 
très-avantageuse aux commîmes i>t:iu\ étahlissemenlspubliei (2). Toute- 
fois t apoinelaloiAii-clIccnïigucurqiiL'desréclauialionssefirenlentcn- 
dre. Cependant le trésor qui, avant la promulgation du Co do forestier, 
recevait des communes et des établissements publics une somme de 
1,810,000 fr. , ne leur demanda plus que 1,858,000 fr. pour un 
service plus étendu. 

> Mais, dans le nouveau système, les frais d'administration étaient 
devenus une charge directe des communautés et établissements pro- 
priétaires. Presque toujours, à défaut de revenus, on fut obligé de 
prélever la taxe additionnelle sur les délivrances en nature, et les 
affouages durent supporter, presque en entier, une charge qui frappait 
antérieurement sur les quarts en réserve. 

> Les départements où le sol forestier est riche, notamment ceux de 



fl) Voyez li not* précédente. — Voy. aussi sur l'exécution de celle dispo- 
sition, aujourd'hui abrogée, uneord. du coqs. d'Etat du 25 janvier 1S51 , P.. 
F..1. 4, p. 4iG. 

(S; V 0 y. le rapport de M. Roy a la chambre des pairs; — Voy. aussi l'ou- 
vrage intitulé : De la Fortune publique en France, par MM. Shcarel et Itoulati- 
Ijnier; lej développe ment s nui vont suivre sont oMraits de cet important 
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l'Est, se plaignirent vivement. Ils représentèrent ifue la réparti li un , au 
marc le franc de l'impôt Foncier, leur Était en ré m e me ni onéreuse: 
que les départements du midi , où les bois sont peu productifs , sui 
une grande étendue , ne pavaient presque rien, quoique les Trais de 
leur administration fussent aussi considérables. En conséquence ils 
demandaient que l'étendue des bois entrai, comme élément, dans la 
répartition de la taxe additionnelle. 

> Le gouvernement chercha d'abord à apaiser ces plaintes par des 
réductions successives de contingent; mais ces réductions qui avaient 
lieu au préjudice du trésor (1) ne satisfaisaient cependant pas les 
réclamants ; on crut devoir modifier le système adopté par le Code 
forestier. 

i Placé entre des prétentions difficiles à concilier, le ministre dus 
finances pensa qu'on rentrerait mieux dans l'esprit du Code, si, au 
lieu de faire une niasse, partagée au marc le franc entre Mutes les 
communes et les établissements publics, on calculait, dans chaque 
département, d'un cité la part de l'Etal, de l'autre celle des com- 
munes et des établissements publics. On voulut, en même temps, 
élever le produit de la laie au niveau des frais réellement avancés 
par le trésor. 

t Ce système fut consacré par l'article 2 de la loi du 20 juillet 
1837. Cet article est ainsi conçu : — t En exécution de l'article 

< 10G du Code forestier une somme de 1,471,053 fr., montant des 
i frais d'administration des bois des communes et des établissements 
t publics, sera ajoutée, pour 1838, à la contribution foncière éta- 

< blie sur ces bois. — Cette somme sera répartie, par ordonnance 
t royale, on tro les divers dé parlements dn royaume, à raison des 
t dépenses effectuées, pour l'administration desdits biens, dans 
■ chaque département. ■ 

> Dans es nouveau sjstème la laie additionnelle a été successive- 
ment fixée a 1,471,633 fr. pour 1838 ; à 1,496,691 fr. pour 1839>; 
à 1,617,759 fr. pour 1840(2). . 

593. -Aussitôt que la loi du 20 juillet fut mise a exécution, les 



(l)Lalaxoéliit réduite, en 1837, a 1,054,644 fr. 

(3] Voj. pour l'exécution de la loi de 1837, les défaits Tournis par MU. Ua- 
rarel et Boulalignier , dans l'ouvrage intitulé : De la Fortune publique va 
France, t. 5, p, 211 et jurantes; ces aulcurs foni eunnallre, p. 823, une 
ord. roy. du 8 mars 1840, qui a fait la répartition, pour celle année , de la. 
tc[itriLniii..fi ;ii!tliiitirir:.;lli<i'iLii'i> jus [levers il. : [mlenients. ' Voy. aussi un avis 
ilu ranscil d'Etat transmis par cire, de l'idniin. IWcst. du 1" oet. 1830, 
n' 4îili, R. p., i. 6, p. 100, 
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départements du Midi réclamèrent contre l'augmentation qui leur 
était imposée. L'étendue de lu surface boisée entrant désormais cniuniR 
élément do répartition, les communes qui possèdent des l>oîs d'une 
vaste superficie et d'un bible produit, ont vu s'accroître leur pan 
contributive d'une manière disproportionnée avec la valeur do leurs 

C'est ce qu'attestent MM. Macarel el Boulalignier (1) : ■ Malgré 
les efforts de l'administration, disent ces auteurs, pour obtenir les 
bases les plus équitables de répartition, les plaintes n'ont pas eessé 
après la mise a exécution du nouveau mode ; les départements , dont 
le sol forestier est pauvre, ayant a supporter nue augmentation de 
contingent, réclamèrent vivement ; on eut de nouveau recours a des 
dégrèvements considérables ; ainsîils s'élevèrent, en 1838, à 134,480 
francs, cl, en 1839, a 432,804 francs. 

• I.e gouvernement espérait sans doute que les réclamations ces- 
seraient avec le temps; en effet, dans le projet de budget de 1841 , 
il présenta l'état de répartition de la taxe additionnelle, qui , jusque- 
là n'avait été arrêté que par des ordonnances royales , en vertu de 
la loi du S août 1839, qui avait suspendu , en ce point, l'exécution 
du Code forestier. Cet état se montait à 1,(131,032 fr. 

i La commission, chargée par la chambre des députés de l'eia- 
meu préalable du budget des recettes, s'est livrée à une élude 
approfondie de l'état qui lui était soumis. > Celte commission a con- 
clu qu'on devait demander au gouvernement de l'aire une élude 
spéciale des bases qui devront, à l'avenir, être adoptées pour la 
répartition des frais d'admiui si ration des bois des communes et des 
établissements publics. La commission a demandé en outre que les 
résultais de cotte élude fusseut communiqués aux chambres , avec le 
budget do 1841 (2). 

\mts de la discussion a la chambre des pairs du btidgeules recettes 
de 1842, le rapporteur de la commission a présenté les observations 
suivantes : • de ce que le recouvrement des avances faites par l'Etat, 
pour l'administration ili-s bois des communes el des établissements 
publies, s'opère par addition à lacontritiutioii foncière, assise sur ces 



(1) De la Fortune publique en France, t. 3, p. 214. 

(1, Lis r:ip[>-irl ri™.ir,[ii;il>li! fuit ji.ii' 11, Vnilrv. au ooio île ci'llc commission 
le 'I juin IN Hl, sl- [,■„,„,: i|„k le Monil.-ur ; ™ tr.n:iil «si rapporté en entier 
p.ir MM. M.irarel et [lonhliniiii'r, t. ô. p. «l suiv. — Cn rapport a 6tO 
muni d'une .[;-«■ ,,^„n. [iir.- il- hrnn-lle l,-. ,1 i 11 . l- . - r 1 1 m .I.ni:»:- eut r'.r pii.-s,^ 
en reine. Va]. ] a Moniteur ,lu 1S juin 1810, stippl. .1 el l,el celui dit ÏU 
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buis , celle perception tic perd pas son caractère ; elle n'est point un 
impAl, mais l'acquit d'une dette. Pour ce qui la concerne, l'expres- 
sion de dégrèvement, ni la chose même, ne sauraient trouver leur 
application. — Cependant, non-seulement des remises sont accordées- 
sur les fonds da trésor, à titre de dégrèvement, mais la moyenne- 
des dépenses faites, i ce litre , en 1638 et 1839, a excédé de près 
de huit fois la somme de 90,000 fr. , qui leur était affectée par lu 
budget. — Les communes propriétaires des bois sont, sinon privilé- 
giées, au inoins dans une heureuse exception. 11 n'est que [tins juste 
que les charges corrélatives il cette naiiire île pn>|irii'Lés pèsent en 
entier sur les communes qui en recueillent seules let avantages, et 
qu'aucune portion ne soit supportée par l'Etat tout entier, o'eM-a- 

dirr par les communes ipii n'y participent en :tuc ■ manière. Il est: 

irai qu'un dunne . pour motif du taux démesuré dis dégrèvements , 
la nécessité île faire droit a des plaintes causées par le vice de la. 
répartition. Cesl la sans dont une raison pour s'efforcer d'arriver 
.i une répartition meilleure, mais non pour étendra aux autres com- 
munes uni- solidarité qui blesse tous 1rs principes de la justice [I). > 

'■•'M. -'/est après res discussions devant 1rs chambres législatives 
que le ^iimcrneinenl pru|io,o et lit adopter l'article S de la loi do 23 
juin IH4I . qui remplace actuellement l'ancien article 106 du Gode 
forestier, et l'article 2 de la loi du 20 juillet 1837 qui lui avait d'a- 
bord été substitué (2). 

Ce système est une espèce de transaction entre les communes de 
l'Est cl celles du Midi. Il demande aux premières un accroissement i 
la rétribution qu'elles payent pour l'administration de leurs forêts , et 
réduit pour les secondes lo chiffre de celte rétribution qui nécessi- 
tait, en leur faveur, les nombreux, dégrèvements dont on se plaignait 
devant les chambres (3). 

Toutefois, ce système est loin de satisfaire toutes les parties. Les 
communes du Nord et de l'Est ont déjà l'ait i-iuciulie leurs plaintes. 



(1J Elirait du rapport fait o la dnunlim des pairs par il. Camille Perrier, 
au nom de la commission chargée du l'examen du budgci des recettes de 
1811, séance du '.> juillet lMl).' Moniteur da iO juillet, n°I98. — Voj. aussi 
MM. Maoorel et HciLiLitïtjii î«r. t. ô. p. 222 01227). 

(S) Voy. le Moniteur du 2(i mai iti i 1 , »■< 14C, 5" supplément. 

!■*) ^°J- pour l'< it'eiitîon de celte lui lus circulaires de l'administration des 
l'otC-K. ir" îi 1 7 il i ; 1 "î lus. .ïn \1 juin- ici- IX 12, ipii iriiiiMiuLloiii un .-. rr 1 ■ i- dn 

lllimMr.: des finîmes !]„ [ ; .l,vr-.,b,0 IS.il J H ■- 1 1 L . de, w. f,.re-l.. p. 

17 ctsiiiv.); Vo,. aussi la circulaire u" .',21 du 20 ov.il 1 S 12 (Bull, des 
ann. furesl., I8t2, p. 81). 
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et il ne serait pas impossible qu'on essayai encore uue combinaison 
duumIIs , afin de satisfaire tous los inlérêts (1). 

ARTICLE 107. 

Moyennant les perceptions ordonnées par Parlicie pré- 
cédent, toutes les opérations de conservation et de régie 
dans les bois des communes et des établissements publics 
seront failes»par les agents et préposés de l'administration 
forestière, sans aucuns frais. 

Les poursuites, dans l'intérêt des communes et des éta- 
blissements publics, pour délits ou contraventions commis 
dans leurs bois, et la perception des restitutions et dom- 
mages-intérêts prononcés en leur faveur, seront effectuées 
sans frais par les agents du gouvernement, en même temps 
que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes 
clans l'intérêt de l'Etat. 

En conséquence, il n'y aura lieu à exiger à l'avenir des 
communes et établissements publics, ni aucun droit de va- 
cation, d'arpentage, de réarpenlage, de décime, de prélè- 
vement quelconque, pour les agents et préposés de l'admi- 
nistration forestière, ni le remboursement soit des frais 
des instances dans lesquelles l'administration succomberait, 
soit de ceux qui tomberaient en non-valeur par l'insolva- 
bilité des condamnes. 



(1) La loi de 1841 a été viiement critiquée dans le budpei de 1814, par 
M. Gneooni, qui a annoncé a la chambre des députe- qu'il était disposé a 
soumettre , dans la session suivante . une proposition pour porter a un latu 
inférienr a 5 p. 0|0 la contribution -les pommunes. Voy. le disrnurs de M. 
Giienoui et celui de M. llallrz. Ami. fores!.. IH45, p. 423 a A2S. 

Sur les résultat! Bnsncters lie h loi de 1841, voj. le rapport Tait a la 

chambre îles députes 11' ti mil II t 1 S il. | ■:■ r M. lu iir le Siméon, r:i[i',,n _ 

leur de la loi purtant i-r— li-in i;n i iléliiiilif du Wd^'i des Im'éis pour 1842, Ce 
rapport a été iiiséié d.ms le; Annale.'- fnreMiire'., u" iledérembre 1844, p. 
728 et sun juics. 
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H93. Loi du 6 juin 1827. — Disposition transitoire. 

596. Décisions diverses sur la mise à exécution des art. 106 et 107 du Code 
Forestier. 

COU H SUTURE. 

595. - L'article 101 se lie intimement avec celui nui le précède ; il 
en est la conspue tire ncecssaiiv.. Toutefois comme les dispositions 
de l'article 106, qui n'avaient pas été comprises dans le projet du 
Code présente aux chambres, n'ont pas trouve le gouverne m eut pré- 
paré pour les exécuter, une loi transitoire est intervenue, k la date 
du G juin 1827, aux termes de laquelle : i les perceptions autorisées 
pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois 
des communes et des établissements publics , sous la dénomination 
de droit de vacation, de décime, d'arpentage et de riarpentage, ainsi 
que le remboursement des frais d'instances avancés par l'a d mini slra- 
ilou des forêts, continueront de s'opérer, comme par le passé, 
jusqu'au 1" janvier 1829. En conséquence, les dispositions conte- 
nues aux articles 106 et 107 du Code forestier ne seront exécutoires 
qu'à partir de ladite époque du 1" janvier 1829. ■ 

596. - La mise en praliqm- di-s miidiliratirint su rri'ssi ventent intro- 
duites dans ta rédaction de l'article 106 a soulevé diverses questions 
qui ont été résolues par des décisions administratives. 

l Nous allons faire connaître ces décisions en suivant l'ordre chro- 
nologique dans lequel elles ont été rendues. 

SI mars 1829. — Les arpentages et réarpentages des coupes alTou- 
ageres des communes et des établissements publics doivent être 
portés sur l'étal de répétition des opérations de cette nature entre 
les arpenteurs (1). 

30 juin 1829. — Toutes les opérations de^ conserva lion et de 
régie des bois communaux doivent, aux termes' de l'article 107 du 
Code forestier, être faites sans aucuns frais; en conséquence, les 
préfets ne doivent allouer aucune rétribution aux agents forestiers 
pour la délivrance des coupes affouagères (S). 

1" octobre 1839. — Les frais de délimitation et d'aménagement 



(1) Cire, de l'administration ries forets; B. F„ t.*/. p. 229 

(î) Décision du min. des finances du 30 juin 1829 ; R. F., t, 4, p. 569. 
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ries Lois des communes ri des élablissemonls publics constituent des 
dépenses extraordinaires à la charge particulière île ces communes 
el établissements, cl auxquelles ne s'applique pas la contribution 
additionnelle due par les communes en exécution de l'article 10C 
Code forestier (1). 



(i)Circ. de l'admin. des foréls du 1" ocl. IfiSO, n- 43G, donnant con- 
naissance d'un avis du ronseil d'Etui. Sons trnnseiivons il'j|iri>s lu Hcc. dus 
rég. foresl. Cette circulaire ctcelavis : — Monsieur le conservateur, plusieurs 
en m iihiuvs l'I élaWissemeiUs publies, -o fendant mil- une fausse interprétation 
des articles iOC el 107 du Code foralier, ont cru pouvoir se refuser au paye- 
iiient îles Trais de délimitation el il'ani-na^'inent de leurs buis, mhis 1,. pmcile 
que ces frais devaient Être supportés par l'Etal, au moyeu de l'impôt addi- 
tionnel établi par celle loi. — Le conseil d'Etal, nuque! les coniesiatiens .sur- 
venues 1 cel égard nul et- soumises, a, par délibei alioo du il anùt deruier, 
émis l'avis i^ie les Trais ,1e déliuitelirm et il'améioyeinent des huis des com- 
munes et des établissements publics constituent des dépenses euraordioaires 
a la charge particulière de ces communes ou établissements, et auniiiclb-s no 
s'a|>[ilii;ne pas le produit Je l'impôt annuellement voté eu eiétution de l'arti- 
cle IDG du Code foralier. — Vous voudrez bien donner connaissance do celte 
décision wi aRenU placés sous vos ordre? el en suivre l'exécution auprès 
des aulorilés locales. — Recevez, etc. — Signé V. I.kbuand. — L'admini- 
stration do l'curegislrcmenl el lie. s donuiiu-s a ailressé n ses agonis, le .'> no- 
vembre 1 Bô!), une inslriu l'uni dans laquelle si- Ironie relatée la teneur d« 
l'avis précité du conseil d'Etat et qu'il nous parali utile de reproduire. Elle 
est ainsi courue : — D'après les articles 101! et 107 du Cale [oralifr, loulcs 
les opérations de ronservaiion et de régie dans les bois des communes el des 
établissements publies ilniveiil élire laites par les agents forestiers, sans au- 
cuns frais, au moyen de l'addition i la contribution foncière établie sur ces 
bois d'une somme équivalente à ces Irais. — II .s'est élevé la question de sa- 
voir si la délimitant t rann'iiageitii'iit des bois dont il s'agit pouvaient Sire 

classés parmi les npi valions d.i conservation et de reeie [lent les frais sorti h 
la ctiarRe du l'Kist. Cette i|iies'.iun a été résolue négativement par un avis dé- 
libéré lu 21 aoûli839.parlousies comités réunis du conseil d'Etal, approuvé 

termes : — Vu les lois des 20 septembre 17'Jt , ].'■ ao'n I7')'i et dT) lloréal an 
lu; les articles 100, 107 cl 108 du Code fmciticr ; les articles 155 et 15G 
de l'ordonnance régklMlUirt du 1" août 1837; — Considérant qu'en éla- 

ni «ration des bois des communes ou établissements publics, une somme équi- 
valente serait ajoutée annuellement à la contribution foncière assise sur ces 
bois, l'article 1011 du Code foralier a en pour objet de substituer un mode 
plus simple au mode antérieurement suivi pour le payement do ees frais , lion 
dégrever l'Etal on les communes et établissements publics en général d'une 
ebargr eilrjurdiu-.iir-' qui avait I niijoi.ir. é|é vippoilér evi/lioiv ornent p.ïr les 
vu nun unes Cl établissements propriétaires des bois susceptibles tl'aménaoo- 
nienV — (Ju'rn élahlissanl qu'au moyen de ce supplément d'impéls tuules 
les opérations de conservation et de régie seraient faites sans frais par les 
préposés cl aïeuls de l'.idmiiitsiratir.m , l'aniele 107 a évidemment entendu 
mules les opérations ijui, jusqu'à la jn-enn ulgaiioii du Code fortifier, avaient 
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25 juillet 1841 . — Lus aménagements dos huis des corn m un es et 
dts (-(.ilrtissi'iiiftius publies ainu ou dehors des pi: c:iti orin do eouser- 
v a lion ol île régie que les agents forestiers , aux termes (le l'article 
10" du Code forestier, doivent Taire, sans frais, moyennant la per- 
oe|iiion auturisoe par l'article 10C, elles frais île iliaque aménage- 
nirnl sonl.i la eh:ir"o particulière de choque eoimiiunu du clnlilissenienl 
public (I). 



été Fuites par ces agents Bt proposés, au moyen du décime par franc et des 
vacations autorisées par les lois dus 2!) septembre HU1, lii août 1702 el 2!f 
floréal an m, et dont la dépense peut être annuellement prévue oL réglée par 
la lui do finances, uni fur mini rut au* proscriptions de l'aniolu 1(IG ; — Qu'un 
ne pont meure au nombre de ces upéruiioiis annuelles les Lrav.'iu\ iio délimi- 
tation et d'à m fus gin non 1 des liuis. i|in Miut dos tr:i>au< d'art ol d'amélioration 

I!,' .s'evéeutailt i|ii' fuis pour fim'l >■! nVlaiit pas susceptibles de .se 

renouveler; — l.o conseil d'Etat est d'avis : IJne les frais du délimitation ri 
d'amênaponicnl ilif liois des .-.hiiiiili m-s cl dos établissements puhlics consti- 
tuent dos dépenses evlraordinaires à l;i diar/c particulière do eus communes 
on établissements, el aiH[(Uollos no .s'applique pas lo produit do l'Impie an- 
uuellemcnt volé enevéculion do l'article Uni .lu Gui, (...relier. — Colle dé- 
cision mettra lin an\ difficultés qui s'étaient élevée* dans plusieurs départe- 
ments au sujet du rembourse in eut dos droits do timbre ol d'en registre ni ont 

dos actes de signilieitieii tom ornant la délimitation dos buis des roui les et 

do.etaMi.M 'inenls [UÙ.ilii'S. L-~ dirirlellis s'enlpiossoioiit di' icoLiiiier oc ivm- 
l'uar ioini LH au;»-; - di' MM. 1rs pré fris. — Los ci.poïiiijtis proie! itos pur les 
instructions ii« 12GS, tj I", etl29i, JJ 3, relative nie ut an timbre et il l'en- 
rouislrrinonl des aolesdo onlte nauiro, olau recouvrement dos droits en débet, 
continueront d'être eséculées. 

(I) Ord. conseil d'Elatdu 33 juillet 18*1 , intervenue dans les circonstances 
suivantes : — La commune de Coreondray (Uoulis] avait réclamé contre 
]' Ki.it lo reuiliuarsoio m des frais d'aménagement de .ses buis. Le ministre des 
nuances loi a fait signifier, on réponse, eue décision qu'il avait rendoesor une 
demande viuliluiiîi; fermée par ]■'■ li.i.piro. Il Mali., on ilei laraTI! rpi'ollo de- 
vait également s'appliquer a la réclamation de la commune de Corcondray. 
Voici lo leste de cotte décision : — Considérant nue les opérations de ronser- 
rnliun el dérègle mentionnées dans lo $ ,F ' de l'article 107, el auxfrais des- 
quelles il est pourvu annuellement an inovi .1 de l'addition à la contribution 
foncière autorisée par l'article 11)11, ne doivent s'entendre que do celles qui 
concernent ta vente des coupes, ta poursuite dtt délits et te recouvrement dei 
dommages-intérêt* ; que eeuo interprétation résulte des toriuos mêmes du 
troisième paragraphe do l'arliele iUÏ. i* il sent eiioau'rées [.'s diverses penop- 
lions aujourd'hui supprimées ; que, conséqnemmeut, l'Eut n'est réellement 
tenu de Taire gratuitement que les opérations ordinaires et annuelles ; — Con- 
sidérant qii.' ia délimitation el l'aine na.J.cmoiiI dos liois ries connûmes et dos 
établissements publics son! îles iipoiatioin ipii sortent île la catéo Ur ie de celles 

eipressément déi née. à l'artiole I f>7 , i|u'elles sont essentiellement arri- 

itenletleitt extraordinaires, puisque, une fols faites, elles ne doivent se re- 
nouveler qu'a de tres-lougs intervalles ; — Qu'elles n'out pu d'ailleurs entrer 
dans les prévisions de la loi. attendu qu'un ire. -grand nendire de rommunrs 
et d'élnhliss-monls puhlics se trouvaient déjà, a l'époque de la publication du 
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Le. salaire des gardes particuliers restera i la charge des 
communes et des établissements publics. 



Code [oraHer , en possession d'aménagements réguliers, sur lesquels il n's- 
aviil pis lieu de revenir : que. quant i celles tics opérations de l'cspfccc aux- 
quelles ils procédé depuis celle époqoe, les frais eo oot toujours élé acquitté* 
par les communes el les établissements propriétaires des bois, indépendam- 
ment du pavement <lc leur quote-part dans la conlribulioo voulue par l'article 
10(i du Code, et qu'il ne serait pas juste, dis lors, de faire supporter par les 
communautés, non plus que par la généralité des contribuables, une partie de 
la dépense a faire dans l'intérêt des communes el établissements publics qui 
sont en retard; qu'an conséquence, les travaui de dél imitai ion cl d'aména- 
gement, comme eeui de semis, de plantations, d'ouvertures de roules et autres 
Iravaui d'amélioration, constituent des dépenses eieeptionnelles a la cbarflc 
des communes el des établissements publics ; — Décide ce qui suri ; — Ij 
demande de la commission administrative des hospices cirils du Uins est re- 
jetée. — La commune s'est pourvue contre cette décisioo et a d'itiord fait 
re[it;in]iiri qu'uocuue di-.|iosiiiou du (ode foreitier n'attribuait explicitement 
ou implicitement an ministre des liriam-es lu ilruil ri t prononcer sur la contes- 
talion dont s'agissait, el que d'ailleurs l'application 4 clic faite, sans instruction 
préalable et contradictoire, île b décision prise sur le recours des hospices 
du Mans, semblait n'avoir pas le caractère d'une décision. — Au fond , eHe 
soutenait que la délimitation cl l'aiiLi'-najcnieul avaienL le caractère d'opération 
de eamerratioa et de régie, ce qui'snllisaii pour lui Hure appliquer In disposi- 
tion de l'article 101. — Lolis-1'ui lippe, etc., — Vu les articles 106, 107, 
108 ell09 du Codf fortifier; — En ce qui touche la compétence: — Consi- 
dérant qu'il s'agit, dans la contestation élevée par la commuoe de Cureondrav, 
de décider si les Trais d'aménagement de ses bois doivent être mis h sa chargé, 
comme furmant une dépense eitraurdinaire el accidentelle de l'aduiinisimitin 
forestière ; que. dés lors, nuire ministre des finance*, en statuant sur la na- 
ture de ladite dépense, n'a point e\cédé ses pouvoirs; — En et qui touche la 
dêàsion de notre ministre des finança portant que sa dérision du 7 juillet 
i 838, relative aux fraie d'amcnaqtment drt bnis des hospicci civils de h ville 
du Mans, tera appliquer à la commune de Cvrcondray : — Considérant i|iie 
la réclamation des hospices civils île la ville du Mans présentait a résoudn: la 
même question que celle relative aui frais d'aménagement des bois de Cor- 
condraj ; que notre minis're des finances avant prononcé, le 7 juillet 1858, 
sur lailitc réclamation par des considérations générales et applicables i tous 

les frais d'aménagé n i d-'S tmi< île; commune; cl des l'blilissenicnls publies. 

notre dit ministre a été autorisé à déclarer ipie s:i décision serait appliquée à 
ladite commuoe. sauf a elle a se pourvoir, sitclle le jugeait convenable; — Au 
fimti: Considérant que les aménagements de, lioi, 1 1 mi \ et des établis- 
sements publics sont des travaui d'art et d'amélioraliun qui ne s'exécutent 
qu'une (ois pour chique forêt, sans être susceptibles de se rcnuuveler ; que, 
dis lors, les frais desdits aménagements ne font pas partie des dépenses mises 
au compte du gouvernement par l'article lllli do ('o./c [orcslitr: — Art t". 
t-o requête de la commune de Corcondrey est rejeléc. 
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ARTICLE 109. 

Les coupes ordinaires el extraordinaires sont principa- 
lement affectées au paiemenl dos frais de garde, de la con- 
triJiution foncière el des sommes qui reviennent an trésor 
en exécution de l'article 106. 

Si lescojpes sont délivrées en nature pour l'affouage, el 
(]iie les communes n'aient pas d'autres ressources, il sera 
distrait une portion suffisante des coupes, pourctre vendue 
aux enchères avant toute distribution, et le prix en être 
employé au paiement desdîles charges. (Ord. 14 1. ) 



ÎOT.Ohjel du g!" Hc l'art. 109. 

.198. t* §2 de l'an. 109 est rarement eiétiilé. — ElablisM>menl légal li.s 

laïcs d'affouage ; loi il u 17 auut 1828. 
.199. 1*3 laies d'affouage sont régléra par les cimscils umnit ipam etapprnu - 

vées par les préfets. 
COO. L'administration foreslifre ne prend aucune pari am mesures relatives 

001 Rédaction et publication des rotes pour la diilribslion cl b lavedolV. 
Iuui|;i . — Kcroie de- retlimalions. 

r .OJ I j laie peut tom prendre d-s .i.f..-rit.i firir^'. » J l'alT.n -ajr cm mot. 

il en e'i autrement Iws.péil -.'a^ii d'une uie imposée pmir I Viploiiaii.Mi 
île bois d" aflboïKi*. résultant d'un droll d utagedin-. un hors domanial. 

603. I.'lnbilaal peut tinter «endre. sa portion affouacire jusqu'à eoomrrenee 
du pïyemrui de sa me el des frais de «ente. — Kuru.fi «V telle »enie 

1.04. I.'baliiianl o. pt'iii ■!• mander par iule com< i.titu-. it mui-i- un 

modération de la taie d'affouage. 

COS. Quidsi t'aflbusgisle enlevait «m loi frauduleusement î 

(iOli. I. 'habitant dont un aurait vendu la portion pour acquitter la taie d'af- 
fouage serait nun redevable a attaquer celle vente devant les Inbnnaui ; 
il diiitjirt'alahli' m se |i..nrvnir par mie oiiin ii.isrj ruivi/. 

G07. Ij;b laies affouageres sonl-elles oicmples du drnit de timbre, lou- 

CDM. Quel est Ir moyen lit; pou noir à l'aequ il ti nient îles fiai;; du partie en cas 
d'absence de iniipi' an miel te on tui .as d'iiiMiflifc.mri: du produit tieiallu 
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31)1.- L'article tOil (lu Colle fon.'stii-r rappelle C[U <■ les i'orfis do; 
communes pi des établissements publics sont grevées de iruis charges 
principales: 1" 1rs Trais d'administration; 2" ceux de gai de; 3" la contri- 
bution foncière. Le § I" de cet article décide 411e les coupes ordinaires 
et CH raord inaires sonl prinnjiidrmrnl alTeclées au pavement de r*s 
dépenses qui sont, en outre , rangées par l'article 30 de la loi du 
juillet 1831, au nombre des dépenses obligatoires pour la commune. 
Celle affectation constitue , au profit du trésor, un privilège dans li- 
sons de l'article 2003 du Code civil. 

Si les coupes sont biennales ou triennales, i] fanl bien que la 
commune satisfasse a» payement des charges annuelles sur le pro- 
duit de ses recettes ordinaires. Il est évident, au surplus, que 
l'Etat aurait le droit d'etercer son privilège pour le payement des 
sommes ducs et non acquittées pendant les années de non- 
eiploitalion. 

Lorsque les coupes sonl vendues, l'Etat, en ce qui concerna les 
Irais d'administration , n'a jamais besoin d'invoquer les dispositions 
législatives qui établissent son privilège, puisque le vingtième du 
pri* de l'adjudication, auquel sont évalués ces frais , doit lui être 
versé directement par les adjudicataires de ces coupes , aux termes 
de l'article 3 de la loi du 23 juin 1841 , qui a remplacé l'article lOfi 
du Code forestier. Il n'y a donc nécessité de recourir au moyen 
d'acquittement indiqué i>ar l'article 109 que dans le cas où les cou- 
pes sonl délivrées en nature. 

598. - A l'égard de ces dernières coupes, le S 2 de l'article 109 
contient une ili.-ipiiîiliini ji.i il) rit Itère qui est rarement appliquée de- 
puis que la loi du 17 août 1828 autorise lu perception des taxe* 
d'affouage la où il est d'usage et utile d'en établir (1). Avant celte loi , 
l'habilude s'était introduite, dans un grand nombre de communes, 
d'obliger cliaque habitant au payement d'une certaine somme moyen- 
nant laquelle il était pourvu à l' extinction de In dette obligatoire de 
la commune, relativement aui dépenses dont parle l'article 109 du 
Code forestier. 

599. - La plupart des communes qui distribuent, en naiure , les 
produits de leurs coupes communales ont adopté les la\es d'affouage 



(11 Vol., pour l'eiéi'olinri de celle loi. h cire, de l'adinin. forçat, n" IS.'i 
du R sept. 1R28, R. F., t. 4, p. IIS. 



comme le meilleur mode de lîhi-ralion des ebarges qui pèsent sur les 
furéïs communales. Ces taxes se relent ordinairement eti même temps 

que li' rr'ilc ili' irparlilinu de l'ulti »f . \u\ irrjïicf. d'une insli il. linn 

ilii lîi décembre 182 Ci , ces rôles doivent être, rendus exécutoires pi- 
le préfet. Il en est de même sous l'empire de la lui du 18 juillet 
1837. Suivant l'article 17 de Mlle loi, les conseils municipaux sont 
chars es 'l f " régler les :illiiu:i^es. On pourrait pense]- que, rl* ;l jiri'-s l'ar- 
tielc 18 de La même loi, les délibérations des conseils municipaux, 
à cet égard , sont exécutoires l: n cas île imn-aunulalion par le préfet, 
cl r|nc l'approbation de ce magistral est tacite au lieu d'être expresse. 
Mais l'article 44 de eellc loi parait plus particulièrement applicable 
aux taxes d'affouage. Suivant cet article, < les taxes particulière* 
dues par les habitants ou propriétaires , eu vertu des lois et des usa- 
ges Incaux, sont réparties par délibéraiiuii du uni-cil municipal, 
approuvée par U préfet. Ces taxes sont perçues suivant les formes 
établies pour le recouvrement des cmiiriliutiim* publiques. • Cette 
disposition semble exiger nécessairement une approbation expresse 
■le la part du préfet, et rien n'indique que la loi de 1857 ait voulu 
modifier la règle établie par l'instruction du 15 décembre 1826 (1). 

600. - La lui aianl autorisé lus luxes d'affouage , cl, dans tous les 
cas , les cnupes à venir restant affectées au paiement des frais dus à 
l'Klal , il n'y a aucun inconvénient à délivrer, avant l'acquittement de 
ces frais , les coupes affouagères destinées à être partagées en nature. 
!,['« agents l'nresliers ii'niit nullement à s'inquiéter du pavement de 
ces dépenses. Ils ne seraient, en aucun cas, responsables de leur 

des sommes dues à Y Etat, qu'il appartient de prendre, à cet 



(t)On lit dans les articles GS8' et 6S9 de cette instruction Us conseils 
municipaux règlent la distribution , entre les habitants . de* bois coupés a 
litre d'affouage. ImlrpendjiiiTiiejil il,', frais occasionnes par les coupes elles- 
mêmes, les administrations locales peuvent leur imposer le pavement d'une 
somme i verser à la caisse municipale pnnr subvenir uni 'lépenses delacom- 
mnne. La répartition eo est faîte au moyen de riïles oo états de distribution, 
rendus exécutoires par le préfet , et dont le recouvrement ne doit jamais 
éprouver de retard, ni donner lieu h des poursuites, puisque chaque habitant 
n'obtient la délivrance des bois qui lui reviennent, qu'après avoir acquilé le 
montant de sa cote. > 

(î)Voj.dansc.'Si:ri*l.'S dêasimj< iiJmiriMrniiies suivantes : Cire, du 13 jan- 
vier 182H, et déc iiiiniM. .In 1S dn cini.i-,- 1 «27, II. F., t. 4. p. 32: Cire, du 8 
sept. I8S8, K. I'.. i. 4. |i r It.'i; Leliv du T> •.<■[,! -m'.,,:.- 1M2!i, II. I'. . i. 1, p. 
*lfl. Voy. aussi les détail? (Ii.nné-pii' M. i:iivu.«:n. noies sur l'roudhoo, n°952. 
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Il suit iIb I» i|mc l" calmement 'les lof. façonnés, et dont chaque 
allouante i pris possession . [fui élrr iqiérè . sJils que les gardt-s 
forestiers aient a s'enquérir. *■> les ta»rs d'affouage onl éic acquittées 
p^r ceui qui opèrent ces enlèvements. L'admiftistration avait d'il">r<1 
recommandé rie faire surveiller cet enlèvement par 1rs perdes rl iif 
faire dresser lies [irnccs-vnvliiiux rotiti'c lus habitants uni 110 représen- 
teraient pas la quittance de la me (1). Mais on a reconnu depuis que 
m les préfets et les maires avaient le droit de prendre des arrêtés à 
l'effet de n'autoriser l'enlèvement par les habitants de leurs portions 
aflbuagères, que contre la rrprésciila.linu des quittances de la taie , 
les gardes forestiers chargés île présider ii ces enlèvements seraient, 
sans aucune utilité . détournés de leurs propres fonctions. En consé- 
quence, et suivant une décision délibérée en commun, entre les 
ministres (les limitée" el de l'i literie tir ('.!';., les enlr epreneiirs îles etmpes 
ont été substitués aux gardes dans celle surveillance. C'est aux en- 



(11 Cire, fin ministre -le l' in!.' rieur du Ôl décembre IMôO, P.. F., t. .1, 
p. «1. 

(î| Celle décision prise S Li .laie du 10 jmu 1er INÔU a élé transmise par 
eirc. n'iti dit il février isr,!l, ainsi fnin:ip : — Monsieur le conservateur , 
une ci mi luire île il. le ministre de l'intérieur adressée aui préfets, lu 51 dé- 
cembre 1830, près cri va il des d i -pas i lions pour assurer le pavement des taxes 
imposées sur les rompes nlliina^oros délivrées mi eonnniines propriétaires de 
bois; mais rumine l 'nlilipiinn uii devaient tire les gardes fur. s Lier 5 de faire 

était incombai it.1.- ai.'.- l'int.'-i-.H ■ I h - l.i -iiiM'illiiNci', d'aiilre» mMores, coneer- 
l.'i s entre MM. les ministres îles linanoes et île l'intérieur, uni éti; adoptées 
et ont fail l'objet d'une nom. 'II.- circulaire m préfets, du 1 0 janvier dernier, 
ainsi conçue : - - I" Dés qu'il anra honmli.-iii'' le l'Ole d'allioiae.e, le préfet le- 
transmettra au receveur miiiitiipal. par l'iniermétliairo fin receveur des fi- 
nanres de l'arroodiss emot.il. I e receveur municipal délivrera à -chaque ayant 
drfiil l'élirait qui le concernera el nii sera indiqué le délai du pavement do 
l.i mr. ("e il.'l.ii. il-ieifiiine par ['au-.'.té <riirn].riliij;..!imi. ser.a fin.' île manière 
que imis les Imis .li-liii.'.- .m i lu- pni.si-nl être enlevés avant l'eipiratioil 

pourra rnlcvcrsa porlion d'alfouaire i[ii'en présence de l'entrepreneur de ta 
coupe, qui n'v devra consentir ijite -ne h représenl.iiion de la quittance de la 
lave délivrée par le receveur municipal, el du permis du maire, apposé au dos 
de celle qnillanri- . "u d'après l'eut nniiiin.lil' mentionne ei-apvès. — 3" A 
I i 1. 1 ) L !■ : 1 1 i . . 1 1 on il. 'la; (i\é, !e receveur munii ip:d Iran. m. 'itra ;i l'enlrcpronetir 
de la coupe l'étal, visé par le maire, tant îles lialihanls en retard vie se libérer 
que de ceuj qui anreni acqniné la lave, et rei cm repreneur demeurera per- 
sonnellement lespnNsal.le. envois U eommnnc, lu paveineiii des lots qui au- 
raient élé enlevés avant le payement, à moins qu'il n'ail fail constater cet 
enlèvement, dan. le délai de iruis jours, par îles proeè s- urbain réguliers, cl 
qu'il ne les ail envoyés immédiatement an receveur municipal. Celui-ci devra 
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1 ru preneurs ii surveiller ces enlèvements , sous leur responsabilité : 
el ii ne les laisser opérer qu'en leur présence, sur la présentation du 
la quittance de la me et du permis du maire. 

GOi. - Les rôles pour la distribution cl la taxe de l'affouage font 
l'objet d'un seul et marne état délibéré par le conseil municipal, et 
approuvé par le prcl'cl. Ces rôles. s< < ttl publics cl aflirhils par les Soins 
des inaires ; niais les picl'cls .nln'sseut, tous les mis, au* réprtlseii- 
l:inls des [■oiiiinuni'p , des Instructif, ri* Dr. 1 cessai ire-, pour Iixlt l'époque 
et le mode de cette publication, l'endanl l'intervalle qui s'écuule 
ciiiri: l.i |uil>lic;iiiiiii du rôle et sa clôture, cluique habitant peut, 

cm e nous l'avons \ii en cmiimciitaril l":irlit'In 100, réclamer, soit 

contre son omission sur la liste de répartition de l'affouage, soit 
contre les erreurs matérielles qui se .seraient glissées dans celte ré- 
partition, ou dans le calcul de ta taxe à imposer â iliaque liahitaul , 
mais mienne rorhiuialinn n'est admise rentre l'appui'limité do la taie 
ni le chiffre auquel elle a clé Usée 

Suivant M. Migncrel (1) îles réel.imaliniis doivent (l'abord être 
adressées au maire n,ui les soumet au conseil municipal immédiate- 
ment après le délai de l'affiche expiré. Le conseil examine les récla- 
mations , les discute et pr" « "lier, soit en ordonnant l'inscription des 
réclamants Sur la liste, soit en repoussant leur lîemaude. La délibé- 
ration qui rejette une réclamation doit nécessairement être notifiée 
au réclamant, afin de le mettre à même de se pourvoir devant les 



Kjr.li sfur.'i.lii-1-.i l i*h .'J.. 1 -. «ouv I. i.i pni| IC r. -p. il- .l.iliti-, ■ I ■ - ...n-ill. i | 

di Mri'ni- ti IHi'i^i. iiii-i.i I. -, Lu, d e h..is fjço >, ilf» oins, 'lors du p*nj^. 

3 tbquc affouaRistc. 

( I » Trahi du l'anuusjje , n" 31 cl 3'i 
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autorités compétentes pour la faire réformer. — Lu raque le rôle n'a 
excite aucune réclamation, ou qu'elles ont élé jugées , il est clos défi- 
nitivement ei soumis à l'approbation du préfet qui lui donne la forre 
exécutoire par son homologation. > 

(102. - I j taxe |ieul comprendre, non -seulement le cliiffre ciacl de 
la somme à payer pour les dépenses obligatoires dont parle l'article 
10Î) du Code forestier, mais encore dos dépeRses étrangères à l'af- 
fouage, et dont le conseil municipal aurait eru dcïuir grever lu 
portion affouagere de chaque liabitanl. L'adininislralion forestière 
avait émis une opinion contraire: elle estimait que les taxes afluua- 
gères étaient illégales pour tout ce qui excédait la somme nécessaire 
pour parvenir au payement des sommes indiquées par l'article 109 du 
Code forestier. La mise en pratique de ce principe souleva une forte 
opposition île la part des communes nn-.iles, dont l'unique ressource, 
est souvent le produit de leurs forêts. Les plaintes îles communes 
furent accueillies par le ministre de l'intérieur qui fil soumettre la 
question au conseil d'Etat dont la décision fut favorable à la liberté 
d'action, en cette matière, de l'administration municipale ((). 



(Ij On lit dans cet avis, que H. Mignerel rapporte a II date du 8 avril 1838 : 
— Considérant que s'il est juste de réduire à la sir II le représentation des Trais 
inhérents a la jouissance lu montant des taies a Itou outres, quand il s'agit de 
droits d'usage exercé* par les communes dîna lu but da l'Etal, c'est-à-dire 
lorsque l'usage ne doit tire exereé qui' dans 1rs limites ei de la manière fixée 

iim.leitMi Fend- assujetti, suit b condiliun des usagers eux-mêmes, la 
mémo rfcgte n'est pas applicable aux taxes auuuagtres établies pour l'eiploi- 
I c dernier 

d'en Fuir* l'apidie^û.i] ([n'elli ji^vra le plus utile S ses inlf i f is communaux , 
en se conformant ;m\ luis i-t reniements, et suus la réserve de l'approbation 
de rauloriié supérieure; — Qne sans doulc l'eiereice de ce droit doit être 

aurait pour objet ili- réduire, suis îles causes graTes, lus avantages des distri- 
butions d'allbusge, en exagérant les taxes imposées aux habitants, devrait Être 
'Variée; — Mais que i e n'est !!î riti'inn- mesure île surveillauee et de bonne 
administration dont les limites ne doivent pas tire posées h l'avance, Ct que 
la sollicitude de SI le minislre île l'intérieur avait justement rerumniamlé aux 

piéFels. par le projet île rireiihiie ei-ilessiis i i'.é ; — K-t d'avis que 

lus taxes assises sur les aliénais pin venant de bois communaux , doivent., 
autant que possible, n'être que la repéscniaiion des Fi ais inhérents a b jouis- 
sance ; mais que l'autorité municipale peut , pour des causes graves , dans 
l'intérêt giînéral de b coinmuuauté, et sauf l'approbation do l'autorité com- 
pétente, élever ces laies i u.ie somme supérieure à telle représentation. 
Dans une circulaire en date du 1» janvier SI. le ministre îles finances 



DES BOIS COMMUNAUX. 231 
Il faut remarquer toutefois i]tin relie décision concerne seulement 
l'affouage communal, el qu'elle esl (oui à fait inapplicable, lorsqu'il 
s'agit de taxes imposées à des usagert proprement dils, auxquels 
l'affouage provient d'un droit de servitude réelle everré dans une foret 
domaniale ou autre (I). 



ri lus il.mini serur seulement m paiement de* frai» inhérents aui bois, et ce 

n'est que dans le cas ri 'une edlrnie neVosîli: que les communes peuvent les 
accroître pnur subvenir s d'autres dépenses. Vtms ilevric; donc, M. le préfet. 

■ mi. s l'a[i['iol'.ila>ii 3 Imgiii'ir.' !i-.s -onmil l'arl. ii de |:i lui i!it ISoiiilct ]fi". 
et m'en réBwr, pour me mettra a même île vous donner telles instruction* 
qu'il appartiendrait dans les circonstances pat ticuliêves rie cli:i<|iii! espèce. 

(1) Cest ec que ranpellc l'avis rapporte nuit: iirécérienir. Vu y. à tel égard 
laeirc.de l'admin. forcsl. n° (îl , du 10 mai I8"S, fondée sur un avis du 
conseil dT.iat du 39 mars 1838 (R. F., i. 6. p. 57); V„r. aussi «ne lettre 
circulaire ihi ministre de l'intérieur du li.'i ai, il: I S '.(1, : a|i|,inl.. un ai i. iln 
2!) mai 1858 Celle lettre est ainsi conçu,. : — Monsieur le préfet, des dif- 
ficultés s'étaient élevées, dans plusieurs dée. n iemcnis. entre l'administration 
forestière et des communes lisières dans les buis de l'Etat. Ces dernières 

question i p; m ■ m' S l'oiamcri ries trois 

eu mités réunis ée le^.-l.iti.jn . de- lin mires ci île l'intérieur, il est intervenu, le 
29 mai 1838. un avis conçu dans les termes suivants : — Considérant i|ue les 
lave- ililcs ri'alfoiia^o, ini|i.iséch jiiv HM;;i-r.- 'les l'nr.H, dnuianiales par les ron- 
seils uiiinicijiaui des communes usages, lorsqu'elles s'élèvent au deli des 
charges afférentes à l'eicrcire. rlu dr.iit d'usage, ne snnt, en fait, qu'une im- 
position extraordinaire rie-lin.'" ii pourvoir a (les dépenses d'intérêt commu- 
nal ; — Considérant que les domiciliés dans la rutmnune sont seuls appelés h 
contribuer a celle charge, dans la prnportinn de la quantité de bois qu ils re- 
çoivent, et non en raisun de leurs facultés; — Considérant que Ie3 proprié- 
taires non domiciliés rian» la cniniriuiie, oui, d'après la loi. duiveuteonirihuer. 
dans la [iropriion rie. leurs facultés, am dépenses d'intérêt communal, ne 
peuvent être portés sur les nïh-s dits d'alVoua^e : — Cm sidérant que les bois 
délivrés aui habitants ne peuvent, d'après l'article 83 do Code fomtitr, ilre 
1 objet d'aucun iralic, et que ce serait s'écarter des dispositions cipresses qu'il 
rcnfernie, que de permettre sus conseils municipaux d user de cette ressource 
dans des vues d'intérêt communal et au préjndi. e des usagers ; — Sont d'avis : 
— Que fes laies . dites d'affouage, imposées auv usagers ries forêts doma- 
niales par les conseils licipauv îles eommniies n-i^oros, ne doivent êtro 

destinées qu'ail remboursement de l'avance faite par la caisse municipale des 
Irais inhérents a l'rsoreiçc du droit d'il sa^e, ci ont 3 satisfaire à des dépenses 
ri'iniérit général ; que. en conséquence, les rédes dils d'affouage ne doivent 
pas dépasser la se siri clément nécessaire i l'acquittement de ces frais. 
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- L'habitant iir Joli le pavement île la taxe qu'autanl tpj'il veut 
enlever sa portion afiou.leère. Suivant la circulaire des ministres de 
l'intérieur et des linatices rapportée ci-dessus (1), les porlionR d'af- 
fouage non enlevées, faille de payement du la taxe, seront, ;'i la 
diligence du receveur municipal, mises en vente séparément par le 
maire, dans la Terme des adjudications publi(|iics , mais seulement 
jusqu'à concurrence du mimlaul des taxes non acquittées cl des Irais 
de vente. I.e surplus .sera délivré aux habitants auxquels ces mêmes 
portions auraient été attribuées (2). 

De ce que l'habitant est libre de laisser vendre sa portion alT.iu- 
agère jusqu'à concurrence du montant de la taxe, il suit nécessaire- 
ment que le refus d'acquitter celte taxe ne peut constituer une 
contravention passible de peines du simple police (3}. 

(Ï01. - De ce que l'habitant peut s'.ilfnneliii- du p.iynii iit de la inxe 
en laissant vendre, jusqu'à due concurrence , sa portion afloriagéro , 



Cet aiis, que vient lie nu; rniiniuiiiiiiiit't' M . le ministre îles finances, 

tn'ayanl paru fondé sur uni' exattr interprétation des luis qui naissent la ma- 
tière, je n'ai pu que l'adopter. — En oanstqneBce, toutes les fuis i|ur 1rs :nl_ 
îniiiisii'jliuiis municipales suniiic liront â votre apiuulialion . emi fermement à 
l'article U du la loi du IH juillet I8.VÎ, des rôles de mis établies sur l'af- 
fouage provenant d"S b.iii oWiuoii.-.r. dans lesquels les nnnmunes seraient 
«sabres, vous aui i'/. a cNamiuer si le miiiu.iiit du rôle n'eitode pas la quotité 
des frais inhérente a l'cieiciee de l'usai', et. dans le cas où il serait plus 
clevë, vous le diminueriez iTotlico. l u réduisant le eliiitrc de la lave assise sur 
chaque loldenianière a oblenir seulement la suiiimc. strictement nécessaire 
pour acquitter les frais don: il s'unit. — Je ions invite au surplus, monsieur 
le préfet, il cnnuuiiniquer lus dlsiiusîtiuii» de ci; ne ciivnlaii-e aui maires de 
votre iléparleincnl, afin de prévenir les iiiéeeinplos et les dilliciiltés auxquels 
les administrations )unnici[iaU'S s'oipu-eiaient si ille.s ennlimnienl a elieit-lu-r. 
dans lus laïcs de l'es|>éeii. les moyens d'auere-lue les revenus communaux. 
(1) V. njprd n" G00. 

(2 Ainsi s.' [rivanml Je-uriiMis -ans i.li.Mt i . . il .lea-, i L.'-, i s ministérielles 
en d»te dus 8 janvier et 1 UOt 1829 {B. F., 1. Â, p. 168 et 382], aux termes 
desquelles les ventes des lots d'à [louage, lorsque ces luis sont abandonné* par 
les a lions si s tes pour cause du nun pavement des tues d'affouage, devaient se 
faire en présence des agents forestiers. Di-sin innis ces ventes doivent avoir 
lieu sans l'inlerienlion des agents des forêts. 

(SI Sic cass. juin 1811 . Cet arrêt est ainsi conçu : — Attendu qu'il s'a- 
gissait, dans la cause, d'une laie imposée sur les habitants de ilcsnaj, pour 
la jouissance d'un droit d'usage et il'ailijua-e. : que le refus d'acquitter •■cite 
laie ne pouvait, eonslilner une cnnlrntcnlion du rcssorldu tribunal de police : 
que c'était la une routriliulieinjui ne peinait être recouvré» ipie conformê- 

ni au, dispositions du Cède W.licr el ,le la lui .lu 1 S juillet 1*07 ; ,f,H, 

il suit que. par 1,' jugement attaque:, le I, iliilluil eoiTeeti" n nel d 'Aii.uis a iiié- 
. nurni les règles de sa compétence el fait une fausse application de l'art. t" | 
n' 13 du Cutle pénal ; — (Jassb, etc. 



il suil nécessairement qu'il n'a aucun droit à demander une remise- 
au une modération de la me.affouagère, ei qu'il n'eiisic aucune au- 
torité administrative ou judiciaire que h loi ail investi du droit de 
prononcer comme juge, c'est-à-dire par la voie couteiuieuse , sur 
une semblable réclamation, i Telle est à cet égard, dit M. Mignerct 
(1], la jurisprudeuce du ministère de l'intérieur attestée par une 
circulaire du 10 janvier 1851), et par une décision particulière du 4 
tuai 183a. » 

line peut en effet jamais y avoir lieu de prononcer, au conieiilieuï, 



(I)TtmMÏ d* l':iiï! ii;i;i', [kici-s i i et ,'lt!.— Voici le texte de la circulaire du 
10 janvier 185!), ciico par 11. Mi^ucret : — <Od i demandé, relativement à 
la disposition de l'art, il de la loi du I S juillul 1837, parlant une le* laies 
communales Mionl perçues suiv.mi les inclues claMies puni- li' reçu m fuient 

des ronl ri initions |>u1j llnuo.s : l r si les récla lions putlér.s an rùlc d'nffmiaqr, 

de dépaissanec, eic., a l'effet d'idilenir la modération nu lu décliarfie de la laie, 
devront clr* perlées devant lu rueseil de |>c lTci: l u ri- . el préalablement inslrui. 

cire ddiieusc',...; l'a^imihiioa ■■ml. h.' par l'an, -i i de I;i Ici de IK juillet 
1KÔ7 doit être restreinte au» poursuites il exercer centre les débiteurs de ces 
taies, nui fraient en retord ou qui refuse rai Put de les acquitter. » ( Bull. 

M. Serran; t- r ï 1 1 ■ i lj < ■ ainsi celle iléciiinn : .. Celle npîniirn, vraie en ce qui 
concerneles demandes ni modération qui sont d'administration pure, me 
semble entièrement fnti»su fii ti> qui rp«a nie la ['urine de l'instruction des de- 
mandes en décharge ou réducliim îles laies, et su i (uni en ce qu'elle rufusu 
au conseil de préfecture le pouvoir de prononcer sur les réclamations de ce 

«lunule constitue un débat de nature cnnteiiiiensi. ; l'acte qui doit le terminer 
lient magU juritdictionis ijuam imjieiu . il d'a]i|, liguer un rèle arrête 

par le préfet ; c'est donc le conseil de préfecture qui duit être compétent. 
Pourquoi en serait-il autrement qu'a l'égard des taies puni' enrage de rivière 
ou pour chemins vieimim ■ Quelle serait d'ailleurs l'uni irilé qui pourrait pro- 
noncer -nr cène réi-lanialieii , .-i ce ifélail pas le conseil île préfecture " La 
jurisprudence de eunseil d'KiaL est coaslaulc en faveur de la eoiupéleneo des 
conseils de prélecture puur prononcer sur le- réclamations centre les taies de 
frais de pavage (v. ord. cous. d'Ktai. " inriiicr t>G-i 'l'nnnit) ; — 14 février 
lSj.S(i.ii/(>iï f c,; — i mai'.s INSU ,'IVjur,. Dune il en d,.il éire de même des 
autres Unes coin prises dans l'an, i't de la lui li. ls juill.-i In" (v. aussi loi des 
i. celtes de in julll, i |Si<l. .„■;. !|, if cl !Jj. Oiii.nl a la ferme de Tiiisl. ne- 
lien, les ai l *H et *>;ioi ,le 2li mais ItGI pivvniein le cas e.'t ta i eclarnala.il 
porte contre une laie oo une contribution, et ils décident que le conlroTciir 
eu i'iiiiijiecicin- iiieii^niineia i'n iiWi cul mes rfir main- .-'il s'agit il'v.w dire, 
eu des réparlileurs si la réelamaliun est relative i. nue contribution. Q's nr- 
licles confirment d'une manière [uedlive la ciniipi'leiice du conseil de préfec- 
ture au sujet des laies c.. minimales. « — Traité de ['nip.iiisaliiin et de la 
compétence, t. 1", u" 50i , uiénie Traité, ii" SI),';. — Vov. aussi, sur celte; 
i|m'siioii, Mie,ecrcl, Traité de l'airimace. u' 200. et Dnfuur,' Traite général de 
droit idmini*li.>tir applique, t. i", n" '.'>'■ >x. 
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lu décharge de la laie, puisque l'obi galion de payer celle laie est 
eurrélalive lit: lu H vr;iisoti de l'a lion a;;e ( t . Il m- jii'ui également \ avilir 
lieu à modération, puisque la répari iliun des cliarges a dil élre égale 

nu il se serait glisse quelque erreur de calcul dans celle répartition , 
les habitants uni pu la signaler, dans l'iniei-valli' i|ni s'est écoulé 

supposer que l'administration locale ou supérieure ne lasse pas im- 

evident qu'aueuo l'Iiaii^euicni ne peut y être apporte. Le conseil de 
préfecture ne parait devoir être compétent que dans le cas où le 
chiffre eiigé de l'habitant ne serait pas conforme à celui porté sur le 
rêJc d'affouage. 

605. -Dans le cas où l'affouagislc enlèverait son lot frauduleusement, 
et à l'insu de l'entrepreneur de la coupe, il contracte rai t par ce fait 
même l'obligation de paver, et, dans ce cas, le receveur municipal 
pourrait diriger contre lui les poursuites autorisées par l'article 14 
de la loi du 18 juillet 1837 (S). 

tSOG. - L'habitant qu> aurait refusé d'acquitter la laie, et dont la 
portion aurait été vendue en vertu de décisions prises par l'autorité 
administrative, ne pourrait attaquer celle ifme detani les tribunaux. 
Aussi lot que celle vente serait ordonnée admin.sirativement , l'habi- 
tent, dont elle blesserait les droits, devrait se pourvoir .War.1 l'au- 
torité administrative pour faire annuler relie dérision, dans le rat 
où les actes par suite desquels elle aurait été prise seraient entachés 
d' irrégula ri lé. < C'est à l'autorité administrative , dit M. Mignerct (3), 
à juger si la vente a eu lieu dans les eircouslunees prévues, et l'ha- 
bitant réclamant serait non reeevahlo à intenter une action devant les 
iribunou" contre le maire qui aurait procédé à la vente, tani qu'il 
u'aurait pas luit annuler sa dérisinn njiiime im^ulii'.re. On comprend 
en effet que cette action ne pourra il avoir île fondement que dans le 
droit de propriété de l'habitant sur le lui vendu ; unis ce droil de 
propriété itYlaii! ivi'll-'iiu'rit aequir, el eÛieaee qu'après l'aceomplis- 
sement des mesures administratives ordonnées pour la perception des 
taies, il faut qu'au préalable la question administrative soit vidée 
avant d'esaminer le mérite de l'action judiciaire. D'un autre coté l'ac- 
tion judiciaire ayant pour objet un aeie émané du maire, comme 



(!) Sic llosl. organi-i. et aihi!.. des cnrjis mon. I. t", p. 172. 
(2, I'. supriï p. 229 et la noie. 
(5) Traité de l'affouage, p. 39. 
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ail mi ni s ira leur, l'aulorilc judiciaire serait in couipélen te pour l'appré- 
cier, le critiquer ou l'approuver. > 

Ces principes ont été consacrés par un arrêt île la cour de cassation, 
.lu 9 décembre 1839 (1). 

G07. - Ou a élevé la question de savoir si les quittances de laxes- 
assises sur les affouages communaux doivent élre exceptées du droit 
de timbre, lorsqu'elles ovro.ilcni la somme de dix francs. 

Cette question j été résolue négative tuent par un avis du conseil 
d'Etat rapporté par M. Mignerel sous la date du 8 avril 1838. On lit 
dans cet avis : < Considérant que la loi du 13 brumaire an vu n'a 
exempté du droit de timbre que les quittances délivrées aux conlri- 



(1) Cet arrSl juge également une question étrangère a l'affouage ; nous l'a- 
vons déjà rapporté tuprà n" 581, en note ; nous nons bornerons a indiquer 
ii i les fui 14 ci les considérants qui se rapportent à la question qui nous oc- 
cupe : — Au mois ,1e ,lée.eu.bre , le maire de la commune de Piilri lit 
procédera la cnnpc des bois d'affouage de lu lomumue par lé. garde cham- 
pêtre auquel, d'après un an ■été administratif i râlant Il coupe des affouages de 
la commune, chaque taillant aurait i paver une somme de l fr. pour pris de. 

s'est agi de pajcr !■■ jailli- i liamprlre, 1rs sieurs lîaiitlieriu s'y sont refuses sue 
li> motif v,kic. I;i demande ilii -:irdi' n'aurait pas été approuvée par j'autorité 
r-ouipéteiite ; alors le inaire, après i\ tire Fan autoriser par le sous-préfet, lit 
procéder, pour pajer h: garde champêtre , à l'adjnriiraliiin d'iuie panie iln 
bois auquel U>5 sieurs (iantlurin avaient droit j tilre d'affouage. Cotte partie- 
île bois lut ru lj u ■>■'■. ■ au sieur Gui^neberl ; mais les sieurs Gaulherin ont de- 
mandé la unllilé dé la vente, lanl eiinlre le inaire île la commune de Nitryque 
contre le sieur Guigncbert. Ils ont souicnu que le maire de la commune n'a- 
vait pas eu le droit do faire procéder, pour payer les [rais ri' exploitation qu'on 
prétendait être dus au j;arile ebnuipèlre, à la vente ilu bois qui leur appar- 
tenait. — Le 'i ili'i . rnbre IS"S jugement du tribunal de Tonnerre qui déclare 
Ici sieurs Gaulherin non rceevables dans leurs demandes , attendu que les 
faits, ainsi qu'il résulte de l'ensemble des débats, établissent qu'en se con- 
formant à l'usage suivi depuis plusieurs années dans la plupart des communes, 
de l'arrondissement de Tonnerre, le maire de'Witrj a agi de bonne fui , (li- 
en cassation parles sieurs fiauttieriii pour viol a lien des art. 81, Iflô cl Hî 
du Code forestier etdes art. 19, M cl (15 de b loi du 18 juillet 1 837, articles 
relatifs à la coupe des affouages et à la perception di s Unes communales. 

—Du 9 décembre 1839, Anasr : —attendu , !e jn- 'ment attaque constate 

Que le maire de Mlrv a agi suivant les inslriie.iu.us qui lui oui été données; — 

faire anéantir ou réformer les actes émanés du maire de Nitrj, dont ils con- 
testent aujourd'hui la réjubiité ; et que 1rs que-lions qu'il- soulèvent k celte 
occasion n'ont pas été élevée» ni débattues devant le tribunal de Tonnerre ; 
— Que ce tribunal, dans l'état un l'allaire lui j élé Minuiiie a dtl, comme il l'a, 
fait, déclarer les demandeurs non rccciablcs eu leur demande ; — Rejette. 
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buables, puur contributions directes, pavées à l'Klat ; — Qu'on un 
peut reconnaître ce caractère Je coiiii-j lnnimis iliivetes tlantî des taxes 
municipales établies sur les affouages communaux ; — Qu'il n'y a 
doue pas lieu d'appliquer aux quittances, pour taxes affoua^erc:, , 
l'exception lirée de l'article iii de la loi du -13 brumaire an vu.... 
— Est d'avis que les quittances des taxes d'affouage ne sont pas 
exemptes du droit de timbre, lorsqu'elles excèdent la somme de dix 

608. L'article 100 fnurnil le moyen île pourveii à l'acquittement 

du salaire des gardes qui est à la charge des en unies, lorsque les 

coupes annuelles sont suffisantes pour assurer le pavement de cette 
dépense. Dans le cas contraire il faut bien recourir à une impo- 
sition additionnelle pmir faire face h ces frais. Ce cas a été formel- 
lement prévu par les articles 30, g 7, et 59, § l de la loi du 18 juillet 
I8Ô7, sur l'administration municipale (1), 



K.rJrs forMttm de. re.nwiun.-s 
(),■ unis o" >«f les revenus ■ o.nnu 
Celte doM mars (808 porte : 
,\rt. I* montant de» salaii 
u'joronl ni icvenus ni nûWipc» 
Géminés additionnel* dr* cootril 
Art. 2. I.linpnnlion ne p.. uni 

En principe, il ilnitetn- poun 
lier* des commode* sur le piu> 
prononcées contre les de.ini]Hj> 
bttrigel. 

Une tl I. - boi* ne .tonnent pu 
plut.'.! a durai- -|i>'uiiles aoi corn 
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rouage fussent d'une valeur plus que su (lis:: n t.- pour p.irantlr If payement des 
Irais île garde. I:i mauvaise volonté il. 's liai iii util s éiait pan i-siLH' à faire i''c II (niel- 
la vcnlc des hois aH'oeiés à l'acquilloiiienl de ces frais, et le conseil municipal 
avant refusé de toier le crédit néres-aitc, il a fallu eu venir à ritripioiiiuii 
d'office. 

Déjà , dans quelques i as m n,lil.d,!os. ratlniiiiisKaiiiiu lie 1'imérienr aisit 
prescrit de faire, enlre ici n ITi.rL:i.:i -.•.('i , in répartition des Irais de garde, con- 
formément au\ dispusitiuiis Je la lui du 2li germinal an \i . sur laquelle se 
règle la répartition Je la eiuiiriljiitiiin foncière dont ces Irais soin grevés. 
( Letlro au préfet du Uanial du '2T juin 1«Î3. ) 

Telle élait aussi l'cpiiiion du ministre îles limimcs dan-:, mie espèce analogue 
( Lettre au minisiro de l'intérieur du I i ainït IK'i^. l'uy-de-Dûme. )" 

Il semblait en effet contraire a l'équité de comprendre dam la répartition 
les contribuables qui. Lieu que possédait! des propriétés sur le territoire de la 
commune, n'y ont point leur dumiciie, el. par conséquent , n'y étant point 
chefs de famille, n'ont pas droit au parlai de l'allbuaue. fans celle pensée 
l'administration supérieure pouvait se croire autorisée à faire supporter l'im- 
position eitraordi nuire par ccai-11 seuls qui profitent des frais de garde des 

Maïs le comité de l'intérieur n'en a pas jugé ainsi. 11 a pensé ( avis du 21 
novembre 18ÔS. l'uy-ile-Domc ; Sienne) .1 que ce serait a turl que l'on vou- 
drait, dans l'espèce, faic ap|.!i, aiiuii di ■: dispnsitiuns de la loi du 10 avril 

1803 lî" 

ayant fo: 

ni aflimages stillisants peur acquitter le salaire, des gardes de leurs unis, le 
montant dudii salaire sera ajouté au* ceniimis leidiiioiiiicls des contributions 

— Que l'dpposili.ni îles habiiiint-s l'a mise dans l'impossibilité de s'en créer 
au moyen de la di -tribut iuit de- huis (i'allon.i-e. — Knliu nue, faille d'adjudi- 
cataires, il a clé également impossible [le vendre les coupes qui aï.iieiit été 
mises en adjudication par les suies Je l'administrat'inu forc-ticre. et dont le 
produit aurait du, au. lern.es Je l'art. IIW du C. fores!., être affecté an Irai- 



{1rs qu'il y a uni! diD'ér ■<• css. nl ... Ile à ob.crvr.r unir" lu eemmunc dont les 

bois u'auraieu: pas uni' valide sr.lli-.oite uiit aerpiider ks liai- .■!.■ uard-, 1 [ 
celle qui, par défaut tl'aiLeU'iir. ou par l.uile aulre cause accidentelle , se 
Ironverail privée du moven de prélever ces frais sur le priv des coupes; que 
la loi du 2-2 mars I.MKi n'est inemileslalilemeiil applicable que dans le premier 
cas; car c'est le seul ipie (elle lui ,iii prévu ; ei qu'on ne saura il étendre, surtout 
en matière d'impôt, une tii-posiiinn aussi évi déminent r\ia pilon nulle au delà des 
limilesqui lui sont I rivées par les Ici mes mêmes dans lesquels elle est conçue; 
ituc. loin nue l'einnèdieraetit aunorié par les babitaais usagers à l'ciploita- 
.ui si ' présente, puisse justilier l'assimi- 
us rapporté, il rie peut dépendra de ta 
volonlé des intéressés de se créer ainsi une situation favorable a leur propre 



ARTICLE HO. 



Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habitants des 
communes et les administrateurs ou employés des établis- 
sements publics ne peuvent introduire ni Taire introduire 
dans les bois appartenant ces communes ou établissements 
publics, des chèvres, brebis ou moutons, sous les peines 
prononcées par l'article 199 contre ceux qui auraient intro- 
duit ou permis d'introduire ces animaux, et par l'article 78 
contre les pitres ou gardiens. 

Cette prohibition n'aura son exécution que dans deux ans, 

les boïs où, nonobstant les dispositions de l'ordonnance du 
1669, le pâturage des moutons a été toléré jusqu'à présent. 

Toutefois le pacage des. brebis ou moutons pourra être 
autorisé, dans certaines localités, par des ordonnances spé- 
ciales de sa majesté. ( C. f. 78. ) 

KMMAIBI. 

009. L'article 110 reproduit les dispositions de l'art. "8.— Hodîlications de 
cet art., spéciales aui bois des communes el des établissements publics. 
610. Le droit d'ji. i nier l'aiit^ri-aiien lI'inI: u;luirv les moulons dans les fo- 

soit par l'autorité municipale . soi! parle piolet . serait sans aucune râ- 
leur. — Quid lorsque le pâturage dus moulons jjint toujours été auto- 



que la valeur •].■( lmi-, -iiflit peut [jaraiilir li' pavement .le- rVai- ili' ^arile. cl 

d'en supporter une part, et peut- erre la plus forte, à la décharge de ceus-là 
mêmes dont |i* mauvais vtmloir lierait prtunqné. la mesure. 

Mais, quelque fortes .|ue puisent paraître ce* «lipcliims, il Tant reconnaître 
qu'en iln lit Mrit-t et en (. ri'-.i- n--.- ili-i iii-,pii>iiiiui- fm nielle- île lu lui sur l' ad- 
ministration municipale, l'imposition additionnelle, a laquelle on es! contraint 
de recourir en pareil cas, ne saurait, quelle que suit la cause de celle néces- 
sité, être prélevée autrement ipn sut la jouerai i lé des centriliuaNe-, 
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choses jusqu'il l'obtention de ['ordonnai! ce royale 1 



609. - L'article 1 10 Ju Code foreslier ne fait que reproduire, en les 
modifiant, les dispositions de l'article 78 du même Code relatives 
.m pâturage des chèvres et des moulons dans les bois grevés de droits 
d'usage de celle nature. 

La première modification consiste en ce que la peine du délit prévu 
par l'article 110 n'est pas, comme dans l'article 78, une amende 
douille de celle prononcée par l'article 109. On applique seulement 
les peines pécuniaires telles qu'elles sont indiquées par ce dernier 
article. La scruiidfi inndiliiMliou consiste dans le retranchement du Jj2 
de l'article 78. Il est évident qu'il n'y avait pas lieu du reproduire 
la disposition de cet article relative à l'existence de titres contraires 
aux interdictions prononcées par le Code foreslier, en ce qui concerne 
l'introduction des chèvres et des moulons. Il ne peut y avoir, dans le 
cas de l'article 110, de litres conventionnels au profit eiclusif de quel- 
ques habitants de la commune ; ou s'il en existait, ces habitants 
auraient alors un véritable droit d'usage qui serait entièrement sou- 
mis aui dispositions de l'article 78. S'il existait un titre ancien, 
émané de l'autorité publique, qui permit le pâturage des chèvres ou 
des moutons, il faudrait le considérer comme un règlement de police 
dont l'effet a dû cesser devant un règlement postérieur; et il est évi- 
dent que la prohibition générale de l'article 110 a ce caractère. 

Les dispositions des articles 78 et 1 10 étant identiques , sauf les 
modifications que nom venons d'indiquer, la plupart des solutions 
relatives à l'une île ces dispositions' s'applique nécessairement à l'au- 
tre ; on doit dene consulter simultanément les commentaires de ces 
deux articles. 

610. - Sous avons réservé, pour le commentaire de l'article 110, 
l'examen de la question île savoir si l'autorisation d'introduire des 
moulons dans les forêts communales, ou dans celles qui sont gre- 

* vées de droits de pâturage , peut être donnée autrement que par 
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ordonnance royale. Les textes des articles 78 elHO sont, à cet égard, 
:iussi positifs que possible , el on ne comprend pas comment oit a pu 
s'y tromper aussi fréquemment. Nombre île fuis , en elïet, îles main", 
et des préfets ont cru pouvoir suppléer jmr des permissions , que la 
loi ne les autorisait pas à ne roi.] or. à des actes (!c l'autorité nivale ; 
mais la lour <lc cassation a constamment considéré ce» aelea des auto- 
rités inférieures comme étant sans aucune valeur, el elle a toujours 

condamné aux peines ]ir irées par tes articles 78 ou 110 ceux qui 

avaient introduit des moutons en vertu de ces autorisations irré^u- 
licres (i). 



(1) Cette question a élé tant du fois résolue . dans drs circonstances di- 
verses, qu'il est inutile d'eiamincr en déla'd les espèces sur lesquelles la 
cour de cassation a été appelée à se prononcer. Il suffit de rappeler que la eour 
suprême a constamment :■ ppiic- «i -"- prinripe : que f autorisation royale, rela- 
tive a l'ïnlroduolioo des moulons, doit être formelle, et que telle aulnrisiiion 
eXpreiU ne ueul jamais l'Ire suppléée par îles équivalents. Voj. en ce sens les 
mi f is (le cassation suivant. : — 1 1 février 1832 , II. F, , t. i. p. 5-M : 15 
avril 1833. R. F., i. 4. p. 021 ; — 8 mars 1834, H. F., t. 15, p. 22; 2i mai 
1834, (t. F., t. 5, p. 31 ; G juin 1834. il. F., i.S, p 53. Nous omis borne- 
rons à rapporter deux de ces arrêts : 

l'Arrêt du 8 mars 1831. rendu en audience solennelle : — Attendu en 
droit, 1° (rue l'art. 110 du Codt forestier prohibe d'nua matière et presse, 

■■I i.lu ieil! l'\ replions ,. ma"' le res allant i .' su: pi ■. a m n n.;'i 

lion établie, pendant déni ans i compter île la publication du Cvile {oreiller, 
pour les bois où, n o ruflist.nii les dispositions de i'onliutiisner .le 106!) , le pâ- 
turage des moutons était luléré, et la seconde résultant d'ordonnances nivales 
spéciales autorisant le. pacage des moulons dans certaines localités. — 2" 
'.'n'en détendant :>», ici! vl. (j'applie.UT ans uislières l'uresiièros les dispo- 

litro'iixii de l'ordonnance de lobV rejelfc implicitement et nécessairement 

les peines, d'apriîs les couskicry.inns tirées (le l-i bonne lui. emporté, à plus 
lorte raison, celle (le renvoyer, d'après les mêmes considéra lions , les préve- 
nus trouvés en thgraii! délit . des punrsuiles dirigées contre eux i rais.in du 
fait légalement constaté; — Qu'à l'iiuinriié ailnurji-irniiïo sopérieure seul.! 
apjnrli'Ti; !■■ drr.il d'apprécier les exceptions lirées d'une erreur involontaire 
pour accorder, d'après cette appréciation , les remises ou réductions que le ; 

tircnnslanc.es et l'équité peuvent faire ad tire. — Mais que les tribunaux 

ne peuvent, sans c\iès de pouvoir, entrer dans l'appréciation dont il s'agit , 
el s'affranchir ainsi de l'obligation qui leur est imposée, de prononcer les 
peines portées par la loi contre le l'ail matériel de la eoutrai eiitiou ;■— Atten- 
du en fait, 1" qu'il est constaté par un procès-verbal , non attaqué , de den\ 
gardes roresliers. qu'au Irnupeande hèles â laine, composé de snivirito tètes, 
apparie na ni a Klienne Vignon, cl cardé par ses deux bercer", a été trouvé pi- 
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La cour roj;tli> J'Ai», saisii- du n>nvrii \r.ir l'arrf-i s«|. 
Unis, crut cii'inir nito|ilf:r mit- c I ■> i:l 1 i n n uoiifiinilt' ît r-H li- 
ft ilo t.ïOH. L'arri-l rl'Aii, en 'liili"J« 7 janvier J8j" ;1 
. Ki} contient ce motif : — - AriemUi il'aprts lm irt 
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l_i cour de llrenolile :t plusieurs fois décidé que, lorscj ne le pâtu- 
rage îles moulons avait élé tuli:rt> dans um: commune, avant comme 
depuis le < L<kJ»ï forestier, ipic la commune s'était pourvue j r obte- 
nir l'ordonnance spéciale dont parle l'article 110, c( gii'iuir </ ( ti.«/oii 
ttiiuistrrirlte tirait nm.iile fin délai, ce (ail do pû(iira;;e ne constituait 
pas un délit, mais t|u'il n'en était pas de morne à l'égard ilu pâturage 
.les clièvres (I). 



1'anido "S préeité, cl iui'on ne le Hiisanl pis, il a violé. Ic-iliL arliolc : — Par 

(I) Arréis (Kfrfr'U. des 12 avril INSS. (AIT. Horel cl autres) , cl ISjaniier 
IWoTi. I.U1 liestoml ilil lin- le.) 

1" K.î/hYc. — ,1rrc(i/o lîumURH. -- Attendu ipi'il résultat îles dé- 
liais et îles pirVes prndniles ipie te |ialiin^e des moulons avait élé toléré dans 
b forêt Communale (Ii- la ]i:itie-Nenvr . avant enininf depuis le Code forestier ; 
nue l;i oiininiuue s'éiail pourvue pour idilenir l'uriiiinn o spéciale dont par- 
lait l'article 1HI; qu'une iU™it>n™ii<i>tnMlr «mit nmu</e no dUni jntqu'à 
ref/Htïnll éfr .</r,li» ; sur /. « «VmnrtJf* ( /c cel/e wilurf ; . , 1 1 M. l'inspecteur 
fureslier des Hautes Alpes avait , en cnisi^i'iL-iir v rie eeiie (h'rîsîon , Tait dé- 
fense il ses fardes île l rrl.:ili-er. r[in- dans de pareilles l'ir i'iiiislanceS . le [ait 
de la part d'un propriétaire de la liîlio^'emo, d'avoir fait pillorer tics moulons 
dans la lurOI ci iiioale. ne pnnvaii èire considéré eominc un délit; — Mais 

ri 

n de l'art. 1110 du Code forust. devait être 
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orrnnJr un délai jusqu'à « qu'il ftll été tlaluë sur les demanda de rrtlc 

l.'ailieiiiisli iiliiill s'e,l pi iui lin i-;i.s;i[inri contre l':irri"-( In ] '_> avril 1S~"2; 

mais elle s'est désistée ultérieur. tu. Si, dans la rigueur rie la loi, le pour- 
voi de l'adoiiiiisli'Uiini eiu pu Mre fondé, il fa ni reoiuiuallre aussi , im'cn 
présence des Tails particuliers :i ces dom espèces la |nn]i'suile était hieu 

l ipn n reine, el que ce n'était pas la le eas de de 1er h In cour suprême no 

mil île principes, li'esl ec ipie l'administration forvtlière a !iis-l>ion compris 
on se désirant du pourvoi formé en snn nom par l'agent local. 
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DES mois COllllliNtCX. 2'tô 
Mais la même entir Ji! Grenoble a parfaitement Établi , qu'en l'ab- 
sence de toute div ision ministérielle aecordaitl un délai, la simple 
réclamai ici il formée par un usager lie peut, avant l'olilcnlion de 
l'ordonnance royale, le niellre à l'abri îles poursuites de l'admi- 
nistration (1). 

01 1 . - La responsabilité des c nés, ii l'égard îles délits commis 

par lus pâtres, dans le cas de l'article HO, est réglée par l'article 72 
du Code forestier, c'est-à-dire qu'elle s'applique seulement aux frais 
Cl non aux amendes (2). Il ne peut être qiiesliuiid'éloudre la responsabi- 
lité delà commune aux restitutions et aux dommages-intérêts, puisque 
ces réparations civiles .sont «lues à la commune, el que celle-ci ne 
peut être condamnée à- su garantir elle-même. 



lrp;isla(L-ur ii voulu nrusrvirc d'uue m.uii.Me cllii ji-i: eelie iiitrmfuuuon. dans 
les furets, des clun-res w des menions de lu pari des usagers, des la promul- 
gation du Code forestier, ,a -, appliqué a i'umi-it <juî iniroduil des mou- 
lons une peine double de la pi'iue ini%,v à celui (;ni. n'ayant aucun droit 
d'usage dans tes mêmes furêts, y aurait conduit des bêles àïaioe ; — Attendu 
l|li'il luipiii'ie [jfil i[in' li- sieur [ .:n h:iti , [il i -[i j-, ■ il,., moutons trouvés en 
délit, se soit pourvu auprès de sa Majesté, di s l'année |>our obtenir l'au- 

— je él it re- 

le pacage rpir pmir rnveniv ; i|u'ai:mi rauuirisalion du roi, toute introdueliuii 
de bêtes :'i laine dans 1rs forêts était dune un fa il prohiba ; car la demande d'un 
droit ne peut autoriser, il. lus aucun en s, ii su |>ivvaluir de <v diaiii... — Attendu 
dès lors nue la d.'iu.iiùv adressée an mi rie peut, dans aucun cas , faire dispa- 
raître le délit; i|ue. décider autrement serait aussi contraire ù l'esprit qu'an 
l.me du Code foroslicr, dont l'application est réclamée par hulministriiiiou 
forestière, etc. 
(r.jVoj.l 1. comment, du l'art, "fl. 
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forte raison, dos amendes encourues oui termes de l'article 109, 
alors que le paire csi seul en cause. C'est donc à ton que, dans une 
espèce qui s'est présentée devant la cour de Metz, l'agent forestier 
avait demandé que la commune fut condamnée à a h. d'amende à 

raison île quatre muiilons de son troupeau trouvés eu délit il. il la sini 

bois communal, sous la garde du iils du paire (1). 
_ 613. - Lorsqu'une ordonnance rojalc , rendue en «ecutbn dcl'ar- 

forél communale, le droit de faire entrer de? hélés à laine dans le 
troupeau commun doit appartenir, non pas seulement à chaque habi- 
tant, cliel de Jailli I lu ou de maison , mais à i liaque propriétaire on 
piissesseur de lorrain , iju'il sort, ou lion , domioilié dans la commune, 
(.'est ee que la cour de Nîmes a très-bien reconnu en décidant à 
deux reprises différentes que les propriétaires forains avaient le droit 
rie protiter du pâturage des moutons dans les forêts communales, 
lorsque ce pâturage avait été régulièrement .imorisé par des 
ordonnances royales (2). 



(Il L'arrêt hiàiit dr- celle cour ru date rl.i "fi ai. fil 1 Hr..';, (ail Midiol et 
Kieolas li.'l[ii:,;cr] est aii-i rini.ii: — Allemlu qu'il i-sl |immim' jiar un prores- 
vcrlial régulier qui: qualro montons faisan! partie du Iroiiprau communal de 
Timlinp, tons la garde de Mniicl tt . -tîj u=_r--c d ■ Nicolas, paire d.i la com- 
1 j n 1 1 1 . = . se sont iiinv.lt! il- le r ' mai il:ii,s un la; Mis île 1J a lis a[i]J irlruaiiL à la 

donne lien à l'j[i[ilirali(in des peines pniiLiinc'i-s far l'ait, lïlll contre les 
/Jroj,nï/mVei des animant iiomws en délit cl |.ar l'ar!. 7 S i-onlre le faire ; que 
tel est le sens elaimuenl espriiué par ledit art. 1 1 < I ; Qu'il tn résulte évi- 
demment que les dent jn'ines ni' rn-UM-m elle cumulées -nr la léle du pâtre; 

— Attendu que la commune, mise en cause comme chilcmenl responsable, 
ne peu. ê„c,,,.., N ,,i, I ,,!,;., ,1 . ,,,, „.,„. ,„;.., .,. ,„,. elle, comme pré- 
venue.- Auci,,!,, qui- Ue.eJ, | ■.,.,„■■ de Ii„,i,n ;; n,i se pce- 

:■■ □■r.»!. ■< lu,,!, 1 i . , i : „ i/hiis 

muual ; en cuuséqi. v r I.,,u,,- 1, ,1,, !!;,■:„■[ J',,-ili m-h ,- Iils a I.'i f. d'amende 

et aux frais: — lléelare Nicolas Itidlin-',' peae civiU-moiil rcspniisaldc de, 

oondaniimions pronom arcs mnlie son til.s, a l'euioplion dt I' le, déclare 

la commune d ■ 'l'iiiiiiii- r, -pensable .les comlainnatioa. prononcées contre 
Niciln.s llellin-erpùre. 

(2)1" fapres: Anè! iunlitilu -J(! novembre ISr.:i ( AIT. Amalric llnrjol ) ; 

— Alteiulii sur le moveu d'iucompeleiicc qu'il ne s'a-ii pas dans la cause du 
liter, d'après lis litres prodniis par Amalric. les ilroiis qu'il pourrait avoir 
d'e\i reer le parcoois sur les hois eoiunioiiinn de Sic- \uasLisie, mais léeii de 
savoir si les lié- 0.1 resti ères lui preliilienl le druil de parcours qu'il réclame cl 
si, en l'cicrcant, il a enntrcvetm à ces nu" mes lois; une c'est au\ tribu- 
naux jugeant en fait île police cori eeliiilliidle i],l il appartient de slaluer sur 

. cette question , et que dés lors le déclina toirc proposé n'est pas fondé. 
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ï mai 18âC, ( Air. A mairie Granier ) : — Ai- 
slière ne coniesie pas lat habiionls ilu la 
il de faire ili'pallre leurs liesliam <tans la !uvèi 



ili'-jcii-truvi: s::r li' :>ir<- il'nn.' m. ,un« r,i. ; . ^ i -i 1 1" < 3 1 :i r.,\<i-n il.', jirn- 

pi'U'ii's IxUits l'1 (ii: ia rits'ulnu'r il'un imlivirln ilans cr'Mc ci 1111:1 une, mais a 
raÏMin ilrs finulï ii m- [|;t'il v rl li iii ri ni. it.itj.-i-. \HickIh 



dk i.'.uoiimsthatiou 



U question esl encore moins douteuse lorsque lu pâturage a été 
mitorisé dans le cas do l'aMide 78, puisqu'il s'agit alors d'un droit 
d'usnge-servitude réelle. 

J'ar arrêt en date du 8 février 1837, la cour do cassation a décidé 
que la convention d'après laquelle des troupeaux hébergés hors du 
territoire de la commune, cl appartenant a des propriétaires étrangers, 
pouvaient être admis au pâturage, n'a rien' de contraire a l'ordre 
puhlic et qu'elle doit être exécutée (I). 



c'i'sl sans fondement qu'on cliercbersit l'empêcher de participera des avan- 
l;.ees qui doivent leur demeurer cuiiinuns. — Attendu néanmoins qu'A mairie, 
n'a pu introduire des ht les a laine dans h forêt :1e S'-'-Anastasio que dans les 
endroit, qui > ont été déclarés défeiisables ; — Attendu qu'il nojuslilie pas de 
ci: rail de défeiisriliililé. — Par ces motifs, et avant (lin- droit, la cour renvoie 
h cause au 30 juin prochain à l'effet [i;ir Ainahic i Fi ■ jusulicr de son exception, 
ou a défaut dece faire, être statué ce que du droit. 

(1) Cet arrêt est intervenu dans les ci rcon. lances suivants : — En 1GI2, 
transaction entre les seigneurs de Caille et de Cnslcllane , d'une part, et les 
habitants cl jmsiàlanls biens au lerriloire de la commune de Caille, d'autre 
pari, par laquelle des droits de pai-a^L' et de pàierajjo sont accordés !i ceux-ci, 
sur des terres sri^nouiiale.-, situées dans la commune île làiille, irinyoncanl 
certaines redevances. — liés tetl-.' époque, il passa eu tisane d'accorder la dé- 
paissanCC !Ui leoupcani: des jei.vii'lirf.. Iiinu dans la ooiumnue, que ces trou- 
peaux y résidassent ou non. — Mais, en IMâîi, ce ilroii parut exoroiiant i la 
commune de Caille ; elle voulut le restreindre aux troupeaux attachés à des 
propriétés silures dans la rouimunc y iiébetiroaiU. en bien ne l'accorder au* 
non -résida nos que moyennant une i odosance quadruple île celle ;i laquelle ils 
étaient tenus. — Kcfus d'obéir h celle prétention du la part des sieurs Kunel 

cl Itabutl'ol de la eeiiini ■ d'Anibui. La commune de Caille demande qu'ils 

-oient tenus île taire In'bcrjyr leurs 1 l"i: pean\ dans la .o mienne, sinon a paver 
la quadruple laie. - Jugement ; el sur l'appel, arrêt rie la cour d'Ail, du 2 
jllillcl \H~'i, • 1 1 ■ 1 ri-jeltc celle prctoiilinn (le la commune, par des met ifs que 
l'arrêt suivant de la tour suprême icprcdiiit tcvtuoltonicnt. — Pourvoi pour 
violation des an. 1131 el 637 C. civ., en ce que l'hébergement, c'est-à-dire 

du pacage ou pâturage sur les communaux ou sur des terrains asservis a la 
roninmno. [urée que ces droits conslilucm des servitudes réelles, établies 
pour l'utilité des fonds el habitations situés 'buis la commune ; qu'autrement, 
le droit do celle-ci poui-raii devenir il! us ùre par l'éiiiis-ien evagérée, sur sou 
territoire, do troupeaux hébergés dans d'autres niiniuiines ; ipiculm, une in- 
te:;)iétaliiin e.ui aurai; pour resnltnl de donner un r.ii-ailêre jierumnrl à une 
servitude réelle, ne doit pas être admise. — abbèt. — l-i cour ; — Statuant 
sur le moyen, tiré do la violation des art. 1134 et G37 C. civ.; — Attendu 
que si, en général, l'obligation île l'aire héberger le.-, troupeaui dans le lerri- 
loire île la . ( ini urne ijieï lien ni !es pàliira-es. est née [■ i''r[Ui-llie du droit 

de dépaiss'uee, les d'-ro-aiious apportée, à ectie obligation n'uni rien de con- 
iraire a l'ordre publie ; — Attendu que la eonr royale, pour admettre cette 
dérogation, a considéré » qu'il ré-.ultiiit des litres, et oula lent d'une tran- 
saction du 7 juin IGI2, passer: entre l'ancicu seigneur de la commune du 
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l'article 110. l'.n conséquence, les habitants qui se fonde raiejil sur 
t'es anciens usages, quelque langue que la tolérance ait éV, suil 
avant, soil depuis le Cude l'nnrslicr, seraient iuévilaLleincjil con- 
damnés en cas de |iuursuites (1). 



faille et les bab'i I* île celle commune, que 1rs |>njiri/ii«(i treit», qu'ils ré- 
sidassent uu non dans la commune, furent appelés a jouir de luus le* avan- 
tagea concèdes par l'ancien seigneur, au nliff desquels était le droit de 

faire paître lirais brsliaiii dans le territoire de la rua c, sans fini tenus 

a an ni Des charges; ■■ — Attendu que la mur nivale, en ajoutant ■ | m- la coia- 
ijjune de Caille n'avait pu imposer au* possédants biens «ne «Ui-raiiuu iluul 

- I KM?*^ 

(I) Siccass. ïi décemlirc IN-*). — Cet arrèi est intervenu dans les cir- 
constances suivantes : — Joseph IVIIet père et Joseph IMIet lit*, prévenus 
d'un délit de dépaissance constaté par un pi-jeùs-vt-i liai du nai rle lurcslirr. 
dressé le S octobre I avaient éié. traduits .levain le tribunal correctionnel 
.le Lislellane. [1:1 1- 11 11 ju.;ni|['ii1 .lu I " nui nu lire suivant, les réunir .les 

poursuites contre eus dirigées. — Sur l'appel de l'ailiinin.ti aiioii , le tiil.una! 
correctionnel de Uigno, considérant qu'il a été reconnu en fait que, de tous 
les li mps, le [lalurage du menu bétail a élé toléré an huis ciiuiinnnal du Tho- 
rauiur-llassu l/it l.nyun, et ee d'api es le» usages les plu» anciens desliabitanls 
de ia commune, 'l'ie dés lors le- jime» île première in»lanee uni fait une juste 
application de l'article 11 II iln O/r fnrrslier, d'amant plus i|iie eel avliclr parle 
un général ,|.. luus les liuis sans dislineliun île crus déclarés defi-nsaliles d'a- 
veu ceun qui no le sont pas, et qu'il 0»! ap|.l. .rallie niènie aux lioisoù, non- 
obstinMes dispositions da l'ordonnance de lCfill, le pâturage des moutons 

:ippliea[i„ii el inl.-l pn 'Inlii. 11 erronée île lai'li. le Mil lu Wf fornlicr, est 
intervenu l'arrêt don! la loueur suit : — Ouï le rapport ,1e H. de Elicaril, con- 
seiller, et les e '[usions île M. r'rrlrau de l'énv, attirai général ; — Attendu 

que l'article 1 ID du (Me forestier, en auk.risant, pendani I.- délai qu'il fin-, 
lu pâturage des imuilons il.ms les Lois, n'a pas d.'i'ugé aux disposition, géné- 
ra les des articles (17 el UJ de ee Cerlc, ,[iii ne periiielteul le pâturage que 
dans les cauluiis déclarés iléfenr-alilcs ; — Attendu que, dans l'espèce, le pro- 
cès- verbal dresse par le gaule l.iieslici enllslalc que le prévenu a Hi IcuUïÉ 
cardant uu troupeau de brebis dans un quartier non déclaré défeusabb-, du 

des nilieles 117. I 12 el IH1I du Cn/, f„rV«(n r -■ d uii il suit qu'eu lelavaul le 
prévenu, le jugement alla.pu'- a viole le-dils articles et fait une fausse appli- 
ealiuu de l'art. 1 10 du mémo Code : — Par ces motifs, la cour cjssb. 
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2'ffi UE l/AMUfiniUTHu 

ARTICLE Ht. 

La facullé accordée au gouvernement par l'article 63, 
d'affranchir les forets de l'Etal de tous droits d'usage en bois, 
est applicable, sous les mêmes conditions, aux communes et 
aux établissements publics, pour les bois qui leur appar- 
tiennent. 



Toutes les dispositions de la huitième section du litre III, 
sur l'exercice des droits d'usage dans les bois dePEtat, sont 
applicables à la jouissance des communes et des établisse- 
ments publics dans leurs propres bois, ainsi qu'aux droits 
d'usage dont ces mêmes bois pourraient être grevés; sauf 
les modifications résultant duprcscnl litre, et à l'exception 
des articles fil, 73, 74, 83 et S'i. 



fi] S. Indication dos impositions de la section vin Ju titre ni applicables . 

(ïl.'i. Imli.-.itioji iti-s dispositions de h même seelum inapplicables an* huis et 

filfi. lli.pu.iiions d,. ]., lui forestière applicables auï conuminesélraniicres . 
ntissi:dt!!it il-. 1 - liuis i-n l'inucc. 



COllMHKHIllli. 

014. - Noos allons passer rapidement en revue les dillërenls articles 
île la section vrn du litre in qui sent applicables il la jouissance des 
commune dans leurs propres bois. Nous insisterons seulement sur 
celles de ces dispositions qui peuvent présenter quel qu'intérêt dans 
leur application mi forêts communales, et que iiuus n'avons pas 
envisages sous ce point do vue dans le commentaire des différents 
articles de la section vin du titre m, auiqticls nous renvoyons. 

1" inr. Gâ. — l!el article étend aux communes propriétaires de 
Imrls rinttrdietinn imposée au'(,'oi!veroement de cunslitiicr, ;1 l'ave- 
nir n util m ilruil d'iiMiLie dans le-, l'oréls doni.miales. Les particuliers 
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aussi bien que l'Klut *-l les connu rs , sottt mijnet d'Uni plus jalon-. 

de dégrever leurs furtîls J« tes dévorâmes servitudes que de leur 
imposer des charges nouvelles. 

2" Art. (13 et Gl. — I.a disposition de l'artiele 112 qui rappelle, 
eu [le les exceptant pas. les :t l-I i 1 l- h t'i'i cl (Si du Code forestier luit un 

. coma l'article (13. Kkn qu'il ne soi! pas question (lu radiât îles droits 
de pàmrajjo dans l'article 1 H , il n'eues! s moins évident que les 
communes peuvent cïerccr re droit en vertu de l'article 112 

Il est même certain que toutes les dispositions ik l'article GA relati- 
vement à l'enquête iln i-uimnoilo cl hiroiiwi'-tlo sur l'absolue nécessité 
il pâturage, doivent eue observées; e'est, au surplus, re qui a été 



décitk 



(1) Voj. comme eicmple du radial d'un droit de pâturage oirrct ji-r une 
commune sur les Ijuis d'une mure commune, Ord. cous. d'Ktat Jn 31 janvier 
iXjS, H. F., t. fi, p. 14. 

(2| Dans l'espèce de celte ordonnance il s'agissait d'un droit do paluriRe 
priicuiiu par U ' oiiiii-ri-n- de [.■mu sur uni- Lo-é.i ajipjrlenj.nl a la commune je 
ilasECvaux. — Et, lfU<! la commune deMasscvaiu voulut radoter la servi- 



qu'u» proeos-crikd de ivciimiidssjnre, dresse pr le sous-inspecteur des fo- 
rais, établissait .|iii> la fori^l serait encore uni, JétensaMe pendant un grand 
nombre d'anmUvs. fin coni^iiurure le conseil de pivl'n luro avait cru inutile 
d'ordonner, su cas particulier, l'empire lie commut/n cl inroatmotto. — la 
commune de l.nu« s'est pourvue contre cel arrfie, el elle a soutenu i]UC la loi 
étant formelle, l'onipifle devait nécessaire me ni toe ordonnée dans (ou* fri 
tas. — La prétention de la cooimime de l.anvv a été aeciieillic par l'ordonnance 
suivante : — Vu les art. 03, fil, 111 et II ^ du Gide forcsi. ; — Considérant 



de pâturage et de ^.oiili-e invo pics pa. les habitants d'une ou de plusieurs 
communes es l cout. ■st-'v, ),■ conseil de pi-, ■[',■. i ;Jl . doit statuer d'après nue 

conseil de préfecture, en statu su l moi ; empiète préalable, a méconnu les 

dispositions diidil article. — Art. [-', l'arrêté du conseil Je préfecture du 
ll.orl-IIIiin .lu Klj'iiillel ISil cM annulé, -le. 

iS) Supra a- «8. 



niémenli l'clat cl il la possibilité des forets, étaient applicables aux 

f° Art. 00 et 67. — Le premier de ces articles -r[uî lise la ilm-ûe et 
l'nuvcrliire de 1» glandéc et du panage nu peut donner lieu à aucune 
difficulté. Il doit en être du même nu second, aux termes duquel les 
communes ne peuvent introduire leurs bestiaux dans les bois qui n'au- 
raient pas été déclarés défcnsables par l'administration forestière, 
dépendant la rôtir lit* cassation a été obligée de décider le 15 novembre 
1855 que les délibérations, prises à cet égard par les conseils munici- 
paux , étaient sans valeur si elles n'étaient accompagnées de la décla- 
ration de défensabilité donnée par l'administration forestière (i). 

S" Art. 08 et 09 — Les dispositions de ces deux articles sont 
ini itnleslabloineul applicables aux bois communaux. 

0" Art. 70. — L'imerdiciion de faire pâturer les bestiaux dont los 
babilants peuvent faire commerce, subsiste à l'égard des bois commu- 
naui, aussi bien qu'à l'égard des bois grevés de droits de |>;Uurago. 
Cependant il serait possible que les babilants eussent un avantage 
0 tilleul ii 1 1 > d c - lever cet if |ii-oliiliiiii>n. Ainsi le- ci un m un es propriétaires 
peuvent demander à affermer le pâturage ilans leurs bois, cl des 
lois les localaiifs auraient If druit d't introduire Imite espèce do 
bestiaux, sans distinction de ceux qui sont destinés au commerce cl 
de ceux qui soin nécessaires à rcqdminiioii île la ferme. Si ce mode de 
jouissance excitait des réel «lions de la part des babilants qui pré- 
féreraient user par eux-mêmes, et pour leurs propres bestiaux, de 
leurs droiisde pjïlurage, ce serait le cas d'y faire statuer par l'autorité 
administrative, de la même manière que lorsqu'il s'agit de la mise 
en ferme d'un parcours communal. C/esl en ce sens que le minisire 
des finances s'est prononcé le 2 novembre 1839, cl rien ne s'oppose 
;ï ce que celle décision soit suivie sous l'empire de la loi du 18 juillet 
1857, puisque l'arliele 17 de celle loi n'a point dérogé, eu ce qui 
concerne les pâturages dans les bois , aux règlements préexistants (2). 



s identifies du 15 nov. 1835 et dans 11 



moins !■■ ju^caieiil iitl;i<iné a ivhiie bs jin'u-nus 
béralio» ; en quoi ledit jugement a violé le." ai l. 
C.is*K, oie. 

(i) Celte décision du ministre des liiuuues, du 2 nov. 1821), est il 
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dus «ois GoaxDNAiix. SJ.'t l 

V.éa éraJi saut telle décision, on peut dire avec MM. Coin- Del i sic et 
Krédericb (1), qu'il peut souvent être avantageux pour une commune 
de cbanger son mode de jouissance : i Si d'agricole elle devient com- 
merçante, il lui sera utile d'abandonner sos pâturages pour améliorer 
ses bois ; si clic a des moyens de chauffage nouveaux tels que la dé- 



dain les circonstances suivantes : — M. I.i préfet -lu département du Var avait 
demandé que les eommuncs de su n départeuumi fussent .n 1 1 < in-i s ^ i.-s a affermer, 
comme elles le faisaient avant le Code fartslirr, le pâturage dans les bois qui 
leur appartiennent. - ■ Lu cois;.enaiciir des furets pensait r[cm ce mode du 



jouissance était contraire à l'article 7(1 du Code forestier, rendu applicable a 
la jouissance des communes par l'article 112 du même Code. — L'article 70 
porte que k'S usagers ne pourront jouir de leurs droits île. pâturage que pour 
les licstiaiti a leur propre usage, «t non pour ccui dont ils font commerce. 
— SI. le préfet lit des observations leialaul à établir que le législateur s'avait 



pu vouloir interdire auï communes la fai;ullé d'aile rince le pâturage dans leurs 
bots, et que ce moite de jouissance, qui profilé a. la généralité des habitants, 
n'était point contraire à. l'article 7U du Code. On ne songea point, a-l-il dit, en 
appliquant eet ariiele à la jouissance des eommuncs, & une ressource qui est 
d'un usage constant, niais seulement dans quelques localités. Ce serai! tor- 
turer étrangement la lettre et l'esprit du Code, que d'en induire que l'on doit 
dorénavant priver les communes de celte ressource. Quel est l'esprit de l'ar- 
ticle 70, applique am communes; t.iu'uu iiabitaut seul, dans l'intérêt d'un 
lucre élranger a ses droils d'habitant, ne consomme pas ee qui appartient a 
tous les habitants eusenitile. Or. si la commune afferme, pour éviter une impo- 
sition eitraordinairc qui pèserait sur tous, le but est rempli ; car tous pro- 
fitent de la etiose commune, — D'ailleurs, ajoutait M. le préfet, le nombre, 
des liesiiam étant nié selon la possibilité de Ja forêt, peu importe pour sa 
conseil al km l'origine de. besliau\ . lorsque le fermier est restreint à ne pas 
dépasser les limites qui lui sont usinées quant au nombre de rein qu'il peut 
emoyer lui-mfunc au poliirago. Ainsi, celle gène, non nécessaire, sera illu- 
soire, et paraîtra mémo n'être qu'une vexation rte la part des agents forestiers. 
Enlin, comme la néeessilé est plus furie que les règlements, que les imposi- 
tions extraordinaires répugnenl. et que lent ce qui w pinte pas un caraclêre 
d'équité est ic.ïij.njrs i épouse par ia masse du pul.lie. ic. ls.it.Lî :mis des com- 
munes ne pourront jamais concevoir qu'il soit permis de jouir par soi-memo 
de la récolte de ses terres et défendu de les affermer. Ils ne tiendront aucun 
compte de ces défenses qui seront éludées cliaque jour. — l/adminisiraiinn 
des forêts, en adoptant ers observations, a été d'avis que l'article 70 du Code 
ne s'opposail pas a ee que les c mûries puissent aller mut le pâturage dans 

munales; elle a seulement fait ohsi ncr que si ic nioife de jouissance «s cita il 
des réclamations de b pari de quelques liai, liants qui préféreraient user par 
eux-mêmes el pour leurs propres liesliauv de leurs droits de pâturage, ce 
serait le cas d'y faire statuer par l'autorité administrative de la même manière 
que lursqu'il s'agit de la mise en fi rme d'un parcours communal. — S. Eic. 
le minisire des munies, par suite de re.-> eliscrv.lie.us, a.iéeaic. le "2 novembre 
1SÏ), que le préfet du département du Var était autorisé à faire affermer, au 
prolii des communes, le pittiraga dans les buis dont les communes so'ul pro- 
priétaires. 

(1) Code forestier, t. i", p. 410. 



les cuupes, plutôt que i li- les i_- j 1 1 ] j 1 1 1 1 l j r à l':i nouage, f >: ■ ■ i ^ ces diverses 
livpnllirses, il s'agit 'l'un rluioiiiin; iI.uk i :i 1' h i lj i ■ ;ii i ■ i i i mi k modo: 
ik' jouissance qu'il n'appartient qu'ait roi d'accorder. ■ 

7" Art. 71 — U g I" île ecl article ne pcul donner lieu à aucune 
ilillicullé. t.lo.inl ;ui second S. il c si éiiilent que lit Commune, seule 
propriétaire ili: la t'orcl , supportera stuls aussi les frais de cbittire. S'il 
s'élève des difficultés sur l'opportunité de ces travaux, Particle 130 de 
l'ordonnance d'exécution déclare qu'il tloit cire statué , à tel ryard , 
par le roi , sur le rapport du ministre dus finances ; ce qui cntilirmc , 
en uni que de besoin, rc que non.', ivoris dïi à ce gujcl en commentant 
l'article 7J du Code forestier. 

Si les Ituis de la commune propriétaire étaient grevés d'un droit 
de pâturage . an profit d'une atilre commune , il es! bien évident que 
l'article 7f serait calcinent applit aille , et que les liais devraient cire 
supportés selon le nombre dt: bestiaux introduits par eliai|ue eoiti- 
■îmnc (1). En cas de contestation , les tribunaux ordinaires seraient 
seuls compétents [2). 

8" Art. 1-2. — La disposition de cet article qui rend les communes 

responsables des condamnai tons pécuniaire- pr fées contre leurs 

pâtres nu gardiens, ne peut s'entendre que des frais. A l'égard des 
restitutions et dos i.bimuia^os-inliTÔls il cl i ui|>u-.il .le que la com- 
mune puisse être assignée connue responsable condamnations qui 

Toutefois lorsqu'il s'agit d'une 'continu ne eu section asagerc tlans 
les Lois d'une autre commune ou section , il est évident que la res- 
poitsaltililé établie par l'article "'2 peut être exercée, comme lorsqu'il 
s'agit île bois de l'F.lol (A). 

9" Art. 7S, 70 et 77. — L'application de ces articles au* Lois 
communaux ne pcul soullïir aucune diflicuité. 



1) 



xoreaitl lit ji:ilui:i;;e i1.ul- I. iii-s in'opn's bois. Il slillU <i< 
i i) S'X (Juiii-l)o!ifli: cl rK-Jrrudi, ddi: iuriMier, t. I 



uns nais commuiuux. 2li7y 

10" AltT. 78. — Cm article est rojiroilnii , dans la plupart de sos 
ilispiisiiions. par l'article I IOJu Code forestier. Voycï te commentaire 
di' i i' dernier article. 

f I» Art. 10. — Cul article qui interdit <li> couper, sans dt<lîvrnnre, 
ne pcui présenter aintuio dillinilir ivlaih niu'ui aux bois communaux. 
Voy. d'ailleurs le commentaire de l'article IOÔ. 

12" Abt. 80. — Cet article est applicable, sans distinction, aux 
bois communaux aussi bien qu'aux bois de l'Ctal. Nous avons vit pré- 
cédemment que l'habitant qui pr 1 du bois mon dans un bois cem- 

munal peul être poursuivi et condamné (i). 

15" AttT. 81 et 82.— Relativement à l'application de ces articles, 
voyez le commentaire de l'article 103. 

WS. - L'article ti2désïgne expressément les articles de la section 
«Il du titre m dont les disposions sont inapplicables nui bois 

i" Art. 61.— Cet article est entièrement spécial aux Lois de 
l'Etat, et les l'uniialilés auxquelles il l'ail allusion n'ont jamais oui 
présentes à l'égard des titres qui concèdent, soit à des communes, 
soit à des particuliers, îles droits d'usage dans des forets com- 
munales (3). 

2" Art. 73 et U. — L'application de ces articles aux bots eom- 

eliambre des députés, l.e ivlraneliemeut en a été demandé par la 
commission et volé par la chambre. On a pensé que s'il pouvait être 
nécessaire île prescrire la marque île:, bcii.inv ilestinés à être intro- 
duits dans les forêts do l'Etat, dont les communes sont nssgércs, 
celte disposition no pouvait éln* appliquée, lorsqu'il s'agit de la jouis- 
sance des communes dans leurs propres Lois, liais nous pensons que 
les articles 73 et 7-1 sont applicables toutes les Ibis qu'rl s'agit d'une 
e exerçant un droit do pâturage sur les bois d'une autre 

■ Art. 83 et 84. — La seule observation que nous avons à faire, h 



(1) F. raprn cnumieul. ck l'art. Uf.i. page I £i. L'oiliro Curasson, noies sur 
l']-"iii]liiiri,n»803. 

[2) V, tuprà i. n" 73 , l'observai inn relative a un arrêt île cassation 
cillai fi'itii'i- INTiJ. iiil.i-v.inL i!:nls il ni ■ :,|]:siri' iii'i il ,': 1; <i.,.n| ri'iin Oioil d'il»;!:',! 

exercé par une commune sur le bois d'une aulrc commune. 



254 ne L'H>!iinisTR\TtO!i 

très-vicieuse, et si l'on s'en tenait il h lettre de cet arlicle on devrait 
dérider (|iic les eiminNilies (is.i^ores dans les huis d'aulres euminimes 
sont dispensées de faire marquer leurs bestiaux, et qu'elles peuvent 
vendre les bois qui leur ont été délivrés. 

11 suffit du lire les eiplicalinns données par M. l'"avard de l-inglade, 
an nom de la commission qui avait demandé la suppression de ces 
articles, pour se convaincre que celle suppression se réfère unique- 
ment à la jmiisi.wc des rottimimcs dans leurs propres tiois ()), 

Au surplus, on a cherché Îl lever dans l'article 14G de l'ordonnance 
réglementaire le doute qui peut résulter de la mauvaise rédaction de 
l'article 112. Aux termes de cet article 146 < lonics les dispositions 
de la section ix du litre n de ladite ordonnance sont applicables à 
la jouissance des communes et des établissements publics dans leurs 
propres bois, à l'exception des art. 121 et 125. > Le premier de ces 
articles prescrit le dépôt du 1er servant à la marque des bestiaux, et 
le second est relatif à la remise du devis qui doit être présenté 
par l'usager pour la délivrance desbois de construction. Col article 146 
garde le silence il l'égard des usagers dans 1rs liuis cmiiinunaux ; d'où 
l'on peut conclure qu'on ne doit pas considérer ces usagers comme 
dispensés, ainsi que le son: les lialjiumls des ceiiuiumics , des obliga- 
tions générales imposées par la loi au\ libers dans Ira forêts , quel 
qu'on soit le propriétaire. Telle est l'opinion de M. Curasson (2) cl 
de M. Itaudrillarl (5). i L'administration dos forcis, dit ce dernier 
■auteur, avait prévu, lors de l'amendement de la commission, l'utilité 
d'ajouter à cet amendement une disposition qui aurait porté que les 
art. 75, 74, 85 et 84 seraient applicables aux tuaijcrs dan$ Us boii 



(1) Voinî coiumeni n'est eiprimé !i cet l'pird \1- le rapporteur : — Il a élê 
observé nue l'ait. 1 IU appliquai! ni huis des rniiimnnes (uns les arliclesde 
il huilieniC sert in u illl liLr:' III, ."iiV|iI: ; ] 1-3 .ii-|...-il:nn- de l'ai lis'le (il ; mais 
il a paru nécessaire d'en rirepter aussi les articles ">, Ih, N3 et 81. l/iudi- 
o'.iun il, 's il. -lu pn-mii-rs a ijuiii- niij.'i dVieinnler li's eeinmuues l'I li'- l'-lahlis. 
seinents publics de l'iiliii-Jlimi ilr nui ([U.-r d'un.' marque spéciale les besliani 
h. | c i L prae.'nl dans leur- praire, de Mi. l.'.'-ineu la line di-s il. an autres mies a 
paru néci-ssalru: i-nr il sérail Injuste, -i un lies habilanls propi iéliircs ne brû- 
lait pas tout le buis qui lui serait délivré., île le prinT 'le iliijniser de l'eieéilanl. 
(In doit faire nue grande dilliTriiee en! ru les droits d'usage qu'uni les hahi- 
Hnls d'une couiiinmr dans le- f'mxts de rf'.iai, et celui qu'ils mit dans leurs 
buis communaux, l'un ëlaiil un iln.it sur une thèse qui ne leur appartient pas, 
et l'autre, un dru» irai n'est qu'un me. te de jouissance dé leur propre chose. 
— L'article ainsi amende esl adopté. 

\i. Nu H s Mir l'.euéle.n, n« Sîlll. 

(3) Comment, sur l'art. 112. 



itv.s unis cobmuiuix. 2*>."i 

îles rmtimunes et îles rlnlitis-xrniritts jitthlîrs; mais la discussion aura 
fait perdre de vue la noie qui avait été faite sur cet objet. > Colle 
observation ronlirme ce que nous venons île dire sur la mauvaise ré- 
daction du l'article I i'ï. ItecDimaissons néaiimuiris avec M. Girnssoii 
• qu'il est fàclioui que l'article 113 n'ait pas été rectifié ainsi que 
l'indique M. Baudrillart. Celle ruelilicaiinn eût lait disparaître tous les 
doutes sur le sens de cel article, dont l*j n 1 1- i-j tn't :tt i< »n pcuL occasiou- 
ner des dillicullés d'aulim plus sérieuses , qui', s'agissant ici do dis- 
positions pénales, le juge peut se refuser à les appliquer, à défaut 
d'un lexle précis de la loi. » 

filfi. - l.e ministre des finances a décidé le l*i novembre 18lft que 
les communes étrangères dunt les bois sont situés en France, sont 

si >u ni in 1 s à la Ir^i.-I.iliini tïaiiçiiîe dans Intil d 1 [jui r- nie la p tiij ni< ii" 1 , 

le mode de possession nu de panade île ces Émis , la répression des 
délits et les opérations forestières, Mlles doivent paver les conlrïbu- 

ii»f, i.>ri< >, r< > . <l> ni.'nj.- i(0"' l'« juin - pf-.j.ii' Uif- - , ihik •■• 

peut les obliger à former des quarts de réserve, ni à cxécutet-les 
autres obligations imposées aux communes françaises: cependant, 
elles doivent être considérées comme des propriétaires en état de mi- 
norité : eu sorte que , lorsqu'elles veulent jouir on autrement disposer, 
elles nul à justifier qu'elles sont pourvues île t'amnrisaii.m sullisanlc. 
Mais c'est aux autorités étrangères à r oitu.it tre des obligations qui 

justifié que nés "[dilations sont remplies et les fnnualiiFs. satisfaites, 
l'autorité du lieu de la situation des li ois n'a plus à surveiller que la 
stricte exécution des mesures autorisées (I). 

Ces communes peuvent faire transporter ebeï elles les bois qu'elles 
exploitent, si d'ailleurs les l-'iMiiçais propriétaires de tiiens-fonds, dans 
le pays donl dépend leur territoire, jouissent également el récipro- 
quement de la même faculté (2). 



■!>' hrn,[l m ;.'j"nt!-r in' 1 S h,.,. |S]K, II. V.. t. 2. p. TS(1. U gouver- 
nement a également le iln.it iti' [i! riiili-c il;i(is les ijuls de ces mime, unes . 
rooimc sur les jirneaeV'- île. rYaiiois.lei Imis ilmil il peut avoir besoin pour. 
Icstravam du llltin. ( Ri'cis. mioist. du \S juin 1819, Il P., I. 2. p. 801. ) 
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DES DROITS D'USAGE 

DANS 

LES BOIS DES PARTICULIERS. 



COMMENTAIRE 

DU TITRE VIII DU CODE FORESTIER. 



ARTICLE 117. 

Les propriétaires qui voudront avoir, pour lu conserva- 
lion de leurs lioïs, des gardes particuliers, devront les faire 
agréer par le sous-préfet de l'arrondissement; sauf le re- 
cours au préfet, en cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'après 
avoir prêté serment devant le tribunal de première in- 
stance. (C. f. S, 188, 191;— Ord. 150.) 



(HT. Etal du droit avant le Code. — Obligation pont tel propriétaires défaire 
agréer leurs gardes par l'a mari lu publique. 

018. Discussion de l'article 1 17 ;i b cliamliruilrs dùpuléi. — L'acceptation des 
gardes particuliers est bile par la sons- préfet ; rîaicrs«ntîon <io conseil 
municipal est Inutile. — Forme des nu mina lions. — En régi s ire m cm. 

Iil3. Lesgardi !s des bois qui font pariie des apanages ou des majorais réver- 
sibles son l assimilés au i gardes particuliers. — Il en est rie même a l'égard 
des gardes du domaine privé du roi. 

(iîO. Nétesiilé do. serment; — les gardes j sont admis sans ministère d'a- 

631. Les gardes des particulier! peu ranl-ils être agréés et assermentés avant 
Tige de Ï5 ans? 

(52a. Les gardes particuliers sont officiers Je police judiciaire , — ils jouissent, 
eu cette qualité, du privilège de juridiction, mais non de la garantie 
constitutionnelle ; — ils snnt agents de la force publique. — (Ton sé- 
quences. 

633. Les usufriiLiiers <■! inniii- li-t nsiifsers "ni \v lirait ilVisair 'les gardes par- 
ii. 47 
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licutiers pour surveiller les forcis sur lesquelles s'ciereenl leurs droits. 
— Les propriétaires qui ont des gardas particuliers ne son! pas dispensés 
de contribuer, s'il y a lien, au salaire cli-s jjsi-ili-s rliampêlres. 
021. Un propriétaire du bois peut-il Pain' agréer suii runuîor comme garde 
particulier ! 

025. tin garde particulier peut-il être révoque sans l'agrément du propriétaire 
qui l'a nom mi ? 

626. U\ garde particulier qui a soustrait îles Imis au préjudice de celui qui l'a 
nomme a commis un délit forestier et non un to] domestique qualifié par 
r art. 386 du Code pénal. 

621. Les gardes champêtres communani peuvent être en même temps gardes 
des particuliers. 

fi'JS. I-e garde particulier d'un propriétaire est sans qualité pour constater des 
délits commis au préjudice d'une autre personne. 



61". - Sous l'epipire de l'ordonnance de HUM (litre xxvi), les boit 
îles particuliers étaient, quant à leur aménagement, soumis au con- 
trôle de l'autorité publique. La loi du 39 septembre 1791 substitua 
à ce régime celui d'une liberté indéfinie , restreinte depuis en rc qui 
concerne le défrichement et le martelage de la marine. Ce dernier 
droit a lui-même disparu depuis 185", et la seule interdiction sub- 
sistante encore sur les bois des particuliers est celle qui est relative 
aui ili liichemenis. 

Les particuliers ont toujours joui de la faculté de confier a Jes 
gardes de leur choix la surveillance de leurs propriétés boisées et 

Si les particuliers ont seuls le droit de choisir leurs gardes, la loi 
leur a toujours imposé l' obligation de faire agréer leurs choix par les 
représentants de l'autorité publique. Celle approbation a été consi- 
dérée comme indispensable sous toutes les législations. Aux termes 
de l'article 40 du Code de brumaire an iv, les gardes particuliers 
devaient élrc agréés par l'autorité municipale. Celte disposition a été 
remplacée par les articles 15 et 1G de la loi du 29 floréal an xi, 
suivant lesquels les gardes des h ois particuliers ne pouvaient exercer 
leurs fonctions qu'après avoir été agréés par le conservateur des fo- 
rêts , et avoir prélé serment devant le tribunal de première instance. 
En cas de refus du conservateur le préfet devait statuer. 

618. -Le projet du Code forestier, présenté à la chambre des dépu- 
tés, transportait à l'agent forestier local le droit d'agréer les gardes pré- 
sentés par les particuliers, sauf le recours au préfet , en cas de dif- 
ficultés. La commission de la chambre justifiait ainsi, par l'organe de 



dass les mus tirs p.iimcn.iKns. U'i'.l 
M. l'avard Je I.anglade, snn rsppo rieur, celle intervention des agents 
forestiers , avec le contrôle du préfet : t Autrefois , ei sous l'empire 
de l'ordonnance dp Ititti», Il piislnit , au-dessus des agents forestiers , 
des tribunaux particuliers et géneran! lels que les grumes , assises 
et tables dp marbre , qui jue/aieui lonles les imite-ialions, et 011 les 
inlcrcïs privés élaiciit eoiivpn.ililemcnt di-feudiis. Celle juridiction 
n>ïislanl plus , il a paru indispensable de porter les différends rela- 
tifs à la propriété particulière devant l'aulorilé administrative, nu 
devant les tribunaux, selon qu'il s'agit d'actes dp pure administration 
nu dp questions de propriété. > 

I-orsdc la discussion de l'article 117 à la chambre des députés (lï 
un memlire , M. Duhamel, demanda qu'on remplaçât dans le 1} 1" de 
l'ariiele le mot agréer par celui reconnaître. Cette proposition sou- 
tenue par M. Sébastiani , mais combattue par M. de Marlignac el par 
M. le ministre des finances, fui écarléo sur une observation de M. 
Favard de I.anglade. I-e savant rap[inileur lit remarquer que si l'on 
substituait le mot reconnaître au mot agréer, ce ne serait qu'une 
talulation que le garde aurait à faire (2). Après une discussion assez 
vive, les partisans du système de la simple reconnaissance par voie de 



instance du 30 mm ABU. 

(2) Voici rnmnieni s'est «primé M. Favard do Langladc répondant à 
M. Sébastian! :t."l:mii>rable pré'ipinam. di[-il, :i présenté l'arlir;lc on discussion 
cumme portant ailolnie !i la propriélé. Je snuiii-ns, au contraire, que cri articu- 
la protige, parce qu'il H'inl a iltmrii'r au* gardes le caractère dont ils ont he- 
snin pour protéger les bois des particulier*. Si l'on se bornait à dire que le 
Karde sera reeoilnu |i:ir l a ■ 1 1 1 1 1 r i i -, 1 1 : . 1 1 . ■ 1 3 fui wio', e,- n.' m-i :,iL iiu'.i-n- .slJm- 
tBlion que lu garde aurait 1 faire a l'agent 1ère. lier. Cela certainement ne snllii 
pu. li Luit <!•)■: l'ad-.iiinislraiion forc-iiére, qui est chargée de surveiller Ips 
gardes, et qui leur imprime un caractère publie, soit assurée île leur moralité, 
.[ni r-i iivs-iininiriam.' dans le- f'iuiclioris q<i'i!< <mt ïi remplir. i -senleniem 

exercent des fondions de police judiciaire, el ils peuvent être appelés dans les 

limlïer eni le dmit de c. inférer un earariérc pari'il .m premier venu ! Je tons 
prie de remarquer que ce que nous tous demandons pour les (lardes Inrcstier. 
est re qui se fait journellement pour les gardes champêtres, Un garde cham- 
pêtre ne peut être nommé que par le conseil mnnicipal. I* garde champêtre 
nommé par un parliculier ne peut eiercer ses fonctions qu'amant qu'il est 
agréé par le maire de la rommune. El vous vnulei qu'un garde rurestier soir 
dans le cas d'e serrer des fonctions plus importantes, sans l'assentiment da 
l'administration forestière! Il n'y a pas, dans (nui ceci, d'intérêt personnel 
■poqr celle admînislration. Il ne s agit pas pour elle d'administrer les forêts des 
particuliers ; il s'agit seulemenl de faire que les particuliers ne choisissent 
■ pie [i,.^ personne:, il ie. lies (]:■ la eoiiii liuv puliliigitr pour les fnnclimis p!iUi.[iie, 
que la loi leur flemne. L'amendement proposé est contraire a la législ i: un tin- 
tante ; je crois o.ne la chambre doii le rojcler. 
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sa I mal ion abandonnèrent ce système , et reconnurent que l'inler- 
vouiofl île l'amonté publique devait Être sérieuse; seulement M. 
.Sébastian! , qui se lit l'organe île celle nouvelle opinion, demanda 

local; cet amendement passa dans la loi, cl l'article fui adopté avec 
celte m «il i(i cation. 

Les gardes particuliers doivent ilnne .'Ire as;réé« (Sur le s i n i s- |i r i' I h ■ I ; 

galions imposées pour la validité dr leurs procès- wrbaiiv. , si d'ailleurs 
ils ont l'àgc compétent. C'est » loti que M. Itandiillai t indique, dans 
son commentaire sur l'article 11", en se Tondant sur un arrêt de 
cassation du 2t aoûl 1823, que les gardes particuliers Joivenl, en 
outre , avoir été agréés par le conseil municipal. Cette décision est 
fondée sur une erreur que la cour de cassation a depuis reconnue elle- 
même. Aux icnni s de l'ariii le i du la lui du -I) messidor au lit , les 
gardes champêtres particuliers devaient élre agréés par le conseil 
général de la uoi me. et rrinlirmés parle district; |dus lard cl sui- 
vant l'article 40 du Code du ~> liminaire an iv, il asulti qu'ils fussent 
agréés par l'adminisiratiuii municipale. Or, d'après l'article 9 de la 
loi du 38 pluviôse an vlll, les su us-pré Ici s uni élé appelés à remplir 
les fonctions exercées par les adminislrations municipales; il suffit 
donc aujourd'liui que les gardes particuliers suieni agréés par le sous- 
prércl (1). — Les actes Je nomination des gardes particuliers ne sont 
assujettis a aucune forme spéciale (3). 



(1) Voj. en te sens on arrfll de cassation du H avril ISifi (S. V., Coll. 
ntiùï. a sa dalcï. et un arrêt dp lionrjfi .lu ol millet Isd'l Ta]., a su date 1 . 

— M. Matiplli [lïidle des proeè.-.crk.in. (h . -1M dit a l'appoi de celte opi- 
nion : « On conçoit, que si l'.aiiliirilé puliliuuc doil intervenir dans le clioii des 

cariiC'rte liiilili, 1 '1 iilÎL'-i-T de 1 1 l ^ I pl e jinlii iiiii i', i [ ,p;e . e ili'uil il. 1 peut :ippal - 
leqir au conseil inunieipal, puisqu'il n'est puiul une autorité constituée. " 

— Il est d 'ai 11 purs a lonuirqner. ajoutent l.'S auteurs de la collection nouvelle 
dt-Sirev Jaux mile* de laquelle i'iu. enipn.iilous les détail» qui précédent 
quel'ord. du î9nov. 1820 el l'art. Inde ta loi du t8 juillet 1807. relatifs au 
mode de nomination des gardes champêtres ne s'appliquent qu'aux gantes 
champêtres des communes. 

La cour de ISoursc ■]!:(;■ 'au pieee.leuirietit, i.imu.p la cour de cassation, que 
les gardes de- parlieidieis, aussi liieo ceui des etmilliuiies, devaient Cire 
agréés par le conseil muni, ip:d. ;Cnss. il aoiit ISiT,. l'ai., à sa date; Bourges 
tfi juin 18ÎS. l'ai., a sa date i. Cette jurisprudence évidemment vicieuse ne 
doit plus être suivie. 

(2) Ils doivent iMrc écrits sur papier timbré . ilsd.uineni lieu à In perception 
du droil liic de I fr. (lui du 2S frimaire an u(. an. 11. cl (18 g f n'SI ). 

— L'agrément donné par le sous-prél'H sur la cm i.-mii ne donne lien a au. 

«undroil. [I. 13 mai ISIS. ) — li.ill. Al|.h„ 1. 8, 763, a* i. 
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DAM LES I10IS DES PÀttTICCLIEnS. '2C1 

619. - Lors de lu discussion de l'article 81* à la cbauilue des députés, 
un amen lie ment avail été proposé dans le but d'assimiler les pailles 
îles liois qui fonl partie des apanages , ou des ma jurais réversibles à 
IKlat, à ceux des bois do mania m. Cet amendement, approuvé par le 
gouvernement, et appuyé par Mit. Sébasliani ut Horol de Drctixat, 
fol combattu par MM. Iludoq, lljde de Neuville et de Berlliier, qui 
k' lin. 1 ni rejeter ( sé.i m r iJ ii -J7 nurs lîi-Jïi. I .i:.- punies de ces buis, su ni 
doue en lié rem eut assimilés aux gardes lies particuliers. 

Il en est de même à l'égard des gardes du domaine privé du roi; 
car ces gardes n'ayant reçu de la lui aucun caractère spécial ne peu- 
vent être considérés que comme ceui des simples particuliers. 

Gif). - Indépendamment de leur acceptation par l'autorité administra- 
tive, les gardes des bois particuliers duivvnt priter serment devant 
le tribunal de première iiislatice de l'arrondissement sur le territoire 
duquel ils doivent exercer leurs fonctions. Celte prestation de ser- 
ment confère aux gardes le droit de constater les délits et les contra- 
ventions sur toutes les propriétés de leurs rouiincliauls situées dans 
l'étendue de l'arrondissement du tribunal. Il importerait peu que la 
constatation eût lieu sur le territoire d'une commune aulrc que celle 
de la résidence du garde. 

Dans le cas où la surveillance des gardes particuliers s'étendrait 
sur des iiuï'ls appark'iiiiul : î il nièiiie propriétaire silures ;ur le lerri- 

tdirc de deux arrondissements ilill'ereois , s pensons que le garde 

particulier n'aurait pas besoin de prêter serment devant les deux 
Irihunaus ; mais que . conformément à ce qui est pratiqué à l'égard 
des gardes des buis soumis au régime forestier, il devrait faire enre- 
gistrer l'acte de sa prestation de serment au grelfe du tribunal devant 
lequel ce serment n'aurait pas été prêté. Cependant pour plus de 
régularité on pourrait faire prêter le serment devant les deux tri- 
bunaux. 

I.e serment est prêté sur la réquisition du ministère public. La 
cour de cassation a décidé plusieurs fois que l'intervention d'un avoué 
est inutile (1). 

621. - Le Code forestier n'a point déterminé, a l'égard des gardes 
particuliers, comme il l'a fait, par l'article 3, pour les gardes des 
bois do l'Etat, l'âge auquel ces emplois pourraient être exercés. 

M. Curasson pense que, en l'absence (le toute disposition spéciale 



(1) ArrèlsdesÏÏO sept. 1823 et 18 juillet 1836. 
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liant le Code forestier, il but s'en tenir h h législation antérieure (I }. 
t. elle opinion nous p^ruit ineonic:jlalile. jurisprudence en appli- 
quant aux gardes «les lniis particuliers , les dispositions (le l'article 4 
de la loi du 25 messidor an m, cl l'article 40 du Code de brumaire 
an iv, les a toujours assimiles aux gardes champêtres dont parle I» 
loi du 28 septembre 171JI . Il suit rte là nécessairement r[n':iin loi roc 
de l'article 5, section vu, titre 1" de celleloi, les gardes particuliers, 
romme les gardes climnpélies, doivent être âgés rl f ans, au moins. 
La loi du SU septembre 1792, qui a fixé la majorité à 21 ans, ne 
peut être considérée comme avant dérogé à la loi de 1191, puisqu'il 
résulte formellement de la lui du 31 janvier 1793, que l'âge fixé pour 
la majorité n'est relatif qu'à l'exercice des droits civils, et qu'il n'est 
nullement dérogé aux lois qui fixent l'âge requis pour exercer des 
droits ou des fonctions publiques. 

Il est bien certain qu'il n'y aurait aucun recours contre l'arrêté d'un 
préfet qui aurait refusé d'agréer un garde particulier ayant moins de 
25 ans. Dans le cas où un (jarde, qui n'aurait pas altciul cet Age, 
aurait été agréé par l'autorité , cl asscnnoiué devant le tribunal, nous 
noyons que les procL-s-icrbaiiv dressés par lui ne feraient pas fui 
jusqu'à preuve contraire. 

(122.- Ainsi qu'on vient de le voir, les gardes forestiers des particu- 
liers sont entièrement assimilés aux gardes champêtres des communes 
nu des particuliers. Ils sont , par conséquent, officiers de poliee judi- 
ciaire dans les termes des articles 9 et 16 du Code d'instruction 
criminelle, et les procès- verbaux qu'ils dressent, an celte qualité, 
font foi en justice jusqu'à preuve contraire (2). 

Celte qualité d'officier île poliee judiciaire ne confère pas aux gardes 
particuliers la garantie constitutionnelle dont les gardes des bois do- 
maniaux jouissent, comme agents du gouvernement, en vertu do 
l'article 75 de la constitution de frimaire an vit], cl de l'article 31) 
de l'ordonnance réglementaire du Code forestier. Mais ils jouissent, 
comme les préposés de l'administration des forêts, du privilège de 
juridiction reconnu aux officiers de poliee judiciaire par les articles 
479 et 483 du Code d'instruction criminelle (3). 



mCodc forestier, t, 2. p. 353 r.t ir.G. 

'iMj.sï. I!i jmlici. |v« : ô:..„u IN" ; S< nui liCtf.'tmars IH5K, Dali., 
IR5K, I" part., p.SIil ; auilt ISil, Bull, .les ann. foicsl., art. 152. l/arrr-l 
du S aoilt ttG" esl r:>p|i'ii'|i'- iiifrii mile de la p. 2«(i. 

(S) Uass. IKféiricr 1N2I , Pal., a sa date; :i m:ir- l>C.S, Jour, eriui., n'2172, 
IlrléiBi ÏO nov 1840. l'ai., i. I. ISil, p. 55; Paris la sept. 1811, Journal 
le Droit, n° du 13 septembre. 
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DANS LES BOIS I>ES PARTICULIERS. 2H~> 
Sous l'empire du Code de brumaire an iv, la cour de cassaliou 
avait refusé île considérer les gardes chain pitres des particuliers 
comme des agents de la force publique (1) ; mais cette qualité leur a 
été reconnue sous l'empire du (Iode d'instruction criminelle comme 
résultant des articles 16 el 20 de ce Code (2). En conséquence, les 
violences et voies de fait qui seraient exercées contre les gardes par- 
ticuliers, dans l'exercice de leurs fonctions, seraient considérées 
comme des actes de rébellion, et pourraient être poursuivies el punies 
comme tels (3). 

Comme conséquence de cette protection spéciale accordée aux 
gardes champêtres , la loi tes punit plus que les autres dans les cas 
où, spécialement chargés de veiller à la conservation des propriétés 
rurale* , ils commettraient un délit contre elles. En effet, l'article 4C3 
du Code pénal dispose que, dans le cas d'un délit rural commis par 
un garde champêtre, la peine doit être d'un mois d'emprisonnement 
au moins , et d'un tiers au plus de la peine la plus forte qui serait 
appliquée à un autre coupable du même délit (4). 

623. - Bien que l'article 1<7 ne parle que des propriétaires, il est 
évident que le droit de préposer des gardes particuliers à la surveil- 
lance des forêts doit appartenir a tous ceux qui ont un droit réel a 
eicrecr sur ces forets, et notamment aux usufruitiers et aux usagers ; 
car ils ont intérêt, autant que le propriétaire, a faire réprimer les 
délits qui seraient commis dans ces forêts. Nous crayons même que 
les locataires des chasses auraient le droit de faire agréer et asser- 
menter des gardes pour veiller à la conservation du gibier (S). 

Quel que soit le nombre de gardes qu'un particulier puisse entre- 
tenir pour la conservation de ses propriétés privées , il ne peut jamais 



(I) Arrêts des 91 mars 1807 et 25 aoat 1808. 
(21 Arrêt du 19 juin 1818. 

3) Cass. 30 septembre 1823 et 8«riH8î6.— Les art. 203 et suivants du 

toute résistance avec violence ou voie de fait, tous outrages par paroles ten- 
dant à inculper l'honneur ou lu d<'lii\ivsfc il? s, rm]eiiMinair''s qu'ils désignent, 
et gradoenL les peines a prononcer cou (ru les coupables. 

j i} Cependant celle aggravation de pt'imr h\m pas applicable an garde d'un 
Iwisp-irîioilicr pivivmid'un délit f.ire.-licv dans les bois conliés à sa garde, 
F. infrà p. 260. 

(3) Un arrêt de la cour de cassation du 21 janvier 1837 a décidé qnc tes 

syndical aires île. la clias-e, a;aul nu inlrrèt rliivct à faîj ■■ ivj.riijier !es ilclils. 
ponui.'jiL poursuivre i-u leur iio:n les d-liis dir ehas.i'. V,iv, d.nit le même sens 
H. Berriat-Saini-rris.l.ésisiatioiiil.' la elias^.', p. Si les j.ljudir aiairts ont 
le droit de poursuirre, en leur nom, ne doil-uu pis en conclure qu'ils uni pa- 
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gardes champêtres communaux (i). 

02-t.-II m: nous parait pus qu'il i-iistc dan* lu loi aucun umpécbomenl 
qui défende aux préfets ou sous-préfets d'accepter comme gardes par- 
ticuliers , soil dos bois , soit des (erres ensemencées , les fermiers des 
propriétaires. On trouve à cet égard les renseignements suivants dans 
le Dictionnaire municipal de MM. I«ber el de Puibusquc : « Un préfet, 
exerçant les fonctions de sous-préfet de l'arrondissement clief-licu , 
n'a pas cru devoir agréer, en qualité de gardes particuliers, les fer- 
miers désignés par leurs propriétaires , parce qu'il lui a semblé que 
leur qualité d'exploitants enlèverait à leurs pro ci s- verbaux le carac- 
tère d'authenticité (3) qui les rend digues de foi, et que, comme 
partie civile, le mémo individu ne serait point apte a réclamer des 
indemnités, à raison des délits qu'il .aurait lui-même constatés.* 
— L'incompatibilité entre les fonctions de garde particulier el la qua- 
lité d'exploitant d'un même fonds n'est établie textuellement par 
aucune loi. Cependant on ne peut considérer comme une vaine for- 
malité l'agrément du sous-préfet auquel la loi a soumis la nomination. 
La loi no peut avoir exigé cet agrément que dans le but d'écarter des 



reniement le droit du faire constater les délits, en leur nom personnel, par 
des gardes assermentés? 

[1) Sic ord. cons. iiKtai^ijuilIcl IS2 .i [/jtruehtf/iucavU); H. F., t.*, 
p. i!7.'i. Celle décision, importante mi» l'empire des. lois des G oct. 17'JI el 
S juillet nSHaui termes desn,u elles le- propriétaires étaient soumis au paye- 
ment des salaires .If. h ;.ir.lcs diainpéir.s, propnriiunnulle.iueui au monlanl"de 
leurs conlrinulioris fonriiTes, i-sl i peu prés s;ms intérêt mijnurd'liui, depuis 
qui' l'nn. 7.1) n- 7 de la lui du lu jui'U.I 1nr,7 sur l'aihiiui.tni-.i™ niuiiieipiile. 
a rangé les Irai lonstiiis ili-s gardes rluitnpCires au nombre des dépenses obliga- 
toire! de la rotiinmue. M. lluvard, dans son n I îles maires, rapporte une 

circulaire du ministre de l'intérieur du limai 1808, ni termes de laquelle 

les propriétaire-, de l.'nis [M-LIV-.-ljl être dispensé;: ili' I.OIICOUlil' au Ira i t c lllt 11 [ 

dts gardes rli:mi|'eirL ? par le niniiF ijne les propriétés du eetie nature ne sont 
[ursii ne jamais | visées en petites partii s i nlreméléus. n qu'elles sont sus- 
ceptibles d'une Sun ei) lance spéciale. !.'.ii:lcur i-n riue-ini fp. mil) ([un si le 
propriétaire d'un [mis tient à ses (ta^es un prde forestier, ii Juit être dispensé 
de coulrilinrr au salaire de celui ite la i-oiniiiiine, eiurimi' garde forestier. 
— Celte solution est évidemment inconciliable, d'une part avec l'ord. do con- 
seil d'Krai du 2"2 juillet IS-JH, el. d'nntre pnrt, avec l'art. 50 de la loi du 18 

mimsi, do -1\ avril is-r,. mialv-ëe pur M. A. Hall../. supp. P prdo cham- 
pêtre, et de laquelle il résulte 'ipie les pm|iriétairesi|u buis. <|iiî ont des gardes 
particuliers, peinent être allram liis d l: L"-- 1. 1 i -:i ti il île ismiriliuer au pavement 
ilu sulnire des «ardes champêtres. 

(2) i-es prni és-irrliau\ îles gardes particuliers ne sont pas des JClcs atl- 
llienliipies : ils font senlenii'iil lui jnsipi'ii preuve contraire. 
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fondions lie gardes particuliers ceux qu'une incapacité quelconque y 
rendrait impropres ; et , en ne spécifiant pas les cas d'exclusion , clic 
semble avoir ah an J on né à la prudence de l'administration le soin de 
les apprécier. — On pense donc que les préfets sont fondés à refuser, 
pour l'arrondissement du elicf-lieu, leur agrément au* fermiers que 
leurs propriétaires corumissiutiuent comme gardes particuliers, et à 
prescrire aux sous-préfets des autres arrondissements de- suivre la 
même règle (Décis. minisl. 1838). » 

Sans contester aux préfets leur pouvoir souverain en cette matière, 
nous pensons que les motifs allégués relativement aux fermiers, à 
l'égard des terres qu'ils exploitent, ne peuvent être invoqués en ce 
qui concerne les fermiers commissionnés pour la garde des bois, et 
que rien ne s'oppose à ce que les préfets et sous-préfets visent de 
semblables commissions. 

025. -MM. LebercldePuibusque examinent également la question 
de savoir si un garde champêtre particulier, qui remplit ses fonctions 
de manière à occasionner des désordres, ne peut pas être révoqué 
sans l'agrément du propriétaire qui l'a nommé. 

Voici comment ces auteurs résolvent la question : — i Les gardes 
clunipètres particuliers ne doivent pas être assimilés aux gardes cham- 
pêtres institués en vertu des lois. Comme ces derniers ils ne sont pas 
agents de police judiciaire revêtus d'un caractère public : ils ne sont 
que les agents particuliers îles propriétaires qui les nomment, et, 
dès lors, l'administration n'a pas, dans l'intérêt général, i les sou- 
mettre aux mêmes garanties que les gardes qu'elle cmntuissionnc elle- 
même , en les investissant d'une portion de l'autorité publique. L'action 
des lois ordinaires peut donc suffire à l'égard des premiers. Ainsi , de 
deux choses l'une , ou bien les désordres du garde particulier blessent 
des intérêts privés, ou bien ils attaquent l'ordre publie. Dans le pre- 
mier cas, c'est aux intéressés à poursuivre le garde d'après le droit 
commun , et à mettre en cause , s'il y a lieu , les propriétaires comme 
civilement responsables de leur agent. C'est un principe de notre 
législation de laisser à tous les intérêts ionien Tiers le suin d'actionner 
ceux qui les blessent. Ou ne parle pas du cas où la conduite du garde 
nuirait aux propriétaires même qui l'ont nommé , puisqu'ils ont dans 
la révocation de leur agent un moyen tout simple de se soustraire à 
cet inconvénient. Dans le cas où c'est l'ordre public lui-même qui se 
trouve compromis par la manière dont le garde particulier exerce ses 
fonctions, il peut et doit être dénoncé au ministère public pour être 




lie lui, sa révocation s'en suivra naturellement, puisque les gardes 
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particuliers un peuvent être admis, ni par conséquent maintenus, 
lorsqu'ils oui été repris de justice. > 

Tout en admettant l'opinion que les gardes particulier» ne peuvent, 
à moins de condamnation à une peine aflliclivc ou infamante, élrc 
révoques sans le concours dos ] i r<i [jti i : i :h i rcs qui les mil nommés, uuus 
ferons cependant observer qu i! n'est pas exact de dire que les gardes 
particuliers ne sont pas .il1i. it')-> de police judiciaire. .Nous avons ïu 
.tu contraire que ce litre, ainsi que celui d'agent de la force publique, 
leur est formellement reconnu par la jurisprudence. Les [{ai lles parti- 
culiers sont donc des officiers de police judiciaire dans le sens des 
articles 9 et 16 du Code d'instruction criminelle ; et, par conséquent, 
en venu des articles 17, 279 a 282 du même Code, ils sont soumis 
aux injonctions, réprimandes et condamnations des cours royales. 
Celle conséquence ne peut être méconnue , puisque, jouissant du pri- 
vilège de juridiction attaché à leur qualité d'officier de police judi- 
ciaire, les gardes particuliers doivent nécessairement être soumis à 
la même juridiction quant au blâme qui peut leur élrc infligé, lorsqu'ils 
ont manqué à leurs devoirs, dans l'exercice de leurs fonctions. 

026. - De ce que les panlos particuliers sont des officiers de police 
judiciaire, avant un caractère public, lorsqu'ils sont îi la recherche 

venu d'avoir soustrait frauduleusement des bois au préjudice de celui 
qui l'a ntimmé , ce Tait ne constitue rien autre chose qu'un délit prévu 
et puni par le Code forestier, cl non un ici domestique puni par l'ar- 
ticle 586 du Code pénal (1). 



(1) Cette cotisé' [>i e r a été reconnue par un arrêt de cassation intervenu, sur 

règlement du juges, le 5 ac.nl 1855, dans les circonstances qui se trouvent 
indiquées par le réquisitoire du procureur général à la cour de Paris qui 
est ainsi conçu : — Lu procureur général prêt la cour rojale do Paris expose 
les (ails snhauls : — l.i' fi ;j vj il dernier, le uniiunc I ) li 1 i i v t il i n ■ , garde p:irti['iilier 
du sieur UnuilleUe, pvu[incl;.iic ;i 1 3 ■ •■ I ! |_: 1 1 v . ajr.-nilisn'aii'iit i!e Konlainclilciu. 
inculpé de diverses sousiractiuus île lnos commises, au préjudice riiidït sieur 
llonillello. dans les Ijois confiés S sa garde, a été. en sa qualité de garde fores- 
tier d'officier do police judiciaire, cité directement devant la première 
chambre de la cour mplc île l'aris. à la requête du procureur général, en 
conformité des art. ■fïïl et 485 du Code d'inttruelion eriminclle, pour se voir 
condamner à des peines correctionnelles comme coup:ildo de delils forestiers 
prévus par les art. 192, lui et 201 du Code [vratier, cl^par l'art. 198 

muni", que Hnlueim était li.ii.uue rie sel » ice à LM|;cs (lu sieur IlouillettC. Ht 
qu'ainsi les laits qui lui sont imputés constitueraient des «ois prévus par l'art. 
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TiHlidu Code ;irrw/, -s"i;si déclarée i ncmu ^'Ht-iii i-, et a ordonné qu'il serait îns- 
Iruit eonfurmémenl à la loi. — En oécnlion de col arrêt, il a été procédé i 
unu instruction; la sieur ] Sala vu in e a été interrogé cl des témoins enleudus. 
et par suite, l'allaire a élé siulimsu à la i:U Imln !■ d'ait-'isalion. Celle cliauiliro, 
[ïiiiMiiiT.int qu'il s'ii^ii de [Ii'lii;, (i.in-.iii'r.. régis par uni; législation spériilc. 
qui admettent un ordre particulier et cjclusif île circonstances aggravantes, 
déterminé par la législation fuiva titre, cl ne sauraient être assimilés aui lots 
punis par lu Godeptnal, a, par un airèt du 21 de ce mois, renvoyé Llabvciiuc 
iluiaul la première cluimliic. de b 1 our m va!.', pour v t>trr jugé ciirrcciiniiuc!- 
lement, en conformité des art. 479 et 4N3 du Cnrfe d'itutrwlitin i-rimim-lh-. 
îles articles précités du fraie /nmiirr, cl du l'art. 198 du f odt jxrmii. — Ihtis 
ces circonstances, lu cours ordinaire de b justice se trouvant interrompu par 
dem arrêts contradictoires, il y a lien, aux termes de l'art. Îi2~î .lu 0>ttc 
ti'inslruelitm i-rimini-llt, à être léglé de juge* par la ■■.■m- snprèuie. — En con- 
séquence, Teiposanl requiert qu'il mus plaise, messieurs, statuant sur la 
présente requête en règlc-mcnl de jurées, déterminer b juridiction à laquelle 
doit être soumise la ii.umai.s-iuue des Huis iiupuiés au sieur (ialavoine. — Au 
parquet de b cour rojalc de Paris, le 32 juin 1 835- — Stfjnê Pkasi l. — Ouï 
M. lirière, njuscilk'r, m suu rapport ; cl M. l'a ta m. jwrjl général, en ses 
conclusions : — Vu la requête (lu procureur général près la cour royale do 
Paris, li'iubiil h ce i[u'i! voit rê^léue juges dans k procès il 1 .' lamis iiiîiaioiiie. 
garde particulier l'ure.lior. prévenu île déTii, dans lu- tmis dont la garde lui 
était roufii-e, au préjudice du prnprl. ■taire ; — Vu l'arrêt île la première duiiu- 
bre civile de la cour royale de Paris, du 21) avril 1M53, par lequel elle s'est 
déclarée incompétente, par le motif qu'il résultait des débats, que Balavoine 
était homme lie service à gages lu ,l.-ur Mouillette, pour la garde de ses bois; 

■ jiihi , ilés lors, il élah pas-, i h le de. p, ines sfUirliic cl in fa ma n lis- n lion nées 

au troisième numéro oc l'art. 38G du Codtpénal; — Vu l'arrel de la chambre 
des mises en I cessation de la cour royale de Paris , Ou 21 juin suivant , qui, 
. Maillant sur l'iuslrnclmn faite, renvoie l.nuis Ibbvoine iluvaot la première 
1 ha ■ la 1 11111 ;i ■ idée 11 1. i" nier u !, ni . [1 ir li 11 le ; ■ilil 

ri ni. [iar une lee.]-.l;itii,u spéciale, et qui. loin d'être assimilés au vol, sonl 
punis avec moins ,1e sévérité, cl que si les circmi. tances aggravantes étaient 
jointes, en ciuiforniiié ou ferfr néiiuî. leur elVciseraîl de changer la nature do 

ces délits: ledit arrêt le déclarant d'ailleurs snllis nui'.t prévenu ile divers 

délits forestiers dans sa garde, au préjudice du propriétaire; — Attendit que 
les dent arrêts susmentionnés mu acquis l'autorité île la ,-husr jugée ; qu'il ré- 
sulte île leur contrariété un cuiillil négatif ,;ui suspend le murs du la justice 
qu'il importe de rétaldir ; — Vu l'art. ei suivants du Cnrfe- rf inifrvcli™ 
,-nwnW/c, sur les règlements dé juge. ; - Vu les an, 1). Uï, .(79 et 483 du 
Code rfïiuiriicfiiiii cn'iiiiitriic, -irl-S du (,'orfc jifniU et Ti.Sli du mémo Code; 

— A 0 t ITcier de police judi- 

eeiie ipialité d'i.llieiers du pnliue juiliuiaire, relaiivemeni h leurs Fondions et 
am délits qu'ils peuvent l'ommullri' dans leur mereice. est incompatible avec 
ce que lu Oirfc jiéimr uni uni [ et umiipieiul sucs lu tilru du sui'\itcurs :i çages ; 

— I.Jue les délits furesliers siinl réprimés par 1 loi spéciale, et que si ces 

délits doviiieni être punis plus séifn cinent cl de peines d'une uni tire différente, 
en ce qui concerne lus gardes diartiés du Ics'eiupéclier et de les constater, 

qu'envers les ilélinq Is ordinaires, il existe à cet é;iaril une lacune dnns la 

loi ; que Icscuun tl Iribunaui n'ont pas le puinuir d'v suppléer par amlugic, 
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communaux pouvaient, Cil iiiênir- temps, être gardes ik's particuliers. 
(*ltu question a été , à juste titre, décidée affirmativement par 
les auteurs d'une consultation i us crée dans le Courrier des communes, 
t. ■(, p. 15. Eo effet, aucune loi ne dérend ce cumul , et ce qui n'est 
pas défendu par la loi est nécessairement permis. Remarquons toute- 
fois avee M. A. Italloz, qui rapjHirlft cette solulioil, que, si l'on crai- 
gnait que la fonction de garde particulier lïl négliger celle de garde 
cliampéin;, il appartiendrait au maire et au conseil municipal de 
contraindre le titulaire de ce dernier emploi d'avoir à opter, sous peine 
de provoquer sa destitution. 

t>28. - Le garde forestier d'un particulier est sans qualité pour 
constater, par de* procès-verbaux faisant lui jusqu'à preuve contraire, 
des délits commis au préjudice d'une autre personne (I). En effet, la 

compétence du giirde, eo e officier de police judiciaire, est limitée, 

par son serment, aux propriétés de celui qui l'a fait asscrmenler; il 
est donc sans qualité pour constater dos délits sur des propriétés qui 
n'appartiennent pas a celui dont il tient ses pouvoirs. 

ARTICLE ) 18. 

Les particuliers jouiront, lie la même manière que le 
(jouvei'iieiiiettl ol sons les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 63, de la faculté d'affranchir leurs foréls de tous droits 
d'usage en bois. 

"• Ivijirn l il.'*, [iriin'i|i'-s Ja cantonnement. — Renvoi. 

C30. Sulutions particulières au cantonnement des usages eu boisdanslcs forets 
privées. — Solution,' — Lorsque le propriétaire a, par son fait ( par 
eieniple en opérant nu diïricliciMeriii mis "lislui-lr .ï i'eserrir-' d'un droit 
d'usage, ranger a lu droit d'exiger le eau ion ne ni cul ou line indemnité. 



sauf l'application, s'il y éi'li.iil, île l'art, l itn Cn,!t i-rii.tl, uéiiiTal pour tous 
les roiirlionuaiies cl nliieiors publies : — Vu. d'ailleurs, h prévention, déclarée 

liée : — I j cour. h»ris s'arrêter .i l'arrêt ta [■ n 1 1 . i-'- 1'.- eliauil.re civile île la 
cour rojale de Paris, du SO avril dernier, oui sera considéré coinine non 
avenu, reuvnic les pièces du prises et Louis lialavoinr devant la chambre ci- 
vile de la cruir royale d'Orléans, présidée par le premier président de cette 
cour, pour cire procédé cl statué sur les iléliis forestiers dont il est prévenu; 
— Ainsi jiiRé et prononcé, eic. — Chambre criminelle. 
{Ij Sic Uruiellcsol maraiSSo. Val., isa date. 
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6~1_2* Solution ; — U production d'mi tiire récognitif disnenic di- la le- 
piésentatioo ilu litre primordial, bien que la teneur du- ce litre n'y sait 

pas relatée. 

(13i. 3" Solution ; — Le droit de riers.denier rcierté an propriétaire d'une 
foret grevée de droits d'usage ne fait point ohslacle 1 IWrdco du can- 




l'Ai. Si't'itùia : — I .irs ilem.nule.-. en ranl ■ im.'HI il.- droits aujourd'hui 

rschelables en argent doivent être jugées d'après les luis anciennes, 
lorsqu'elles ont été formées avant la promulgation 'lu Code forestier. 



COU VENTA MB. 

C29. - L'article 118 du Code forestier accorde aux particuliers, 
ranime à l'Klat, la faculté d'alframliir, par voie de cantonnement, 
les forêts dont ils sont propriétaires des droits d'usage en ]>ois dont 
elles peuvent être grevées. 

>'o us avons développé , dans noire commentaire sur l'arlielc 03, les 
- principes qui peuvent servir à la solution île dilig entes questions re- 
latives au cantonnement. Ces principes devront être consultés toutes 
les fois qu'il s'agira d'une question qui peut surgir, aussi bien à l'oc- 
casion du cantonne m eut d'un droit d'usage dans nue forêt domaniale, 
qu'à l'égard du cantonnera en l d'un droit de minus nature dans une 
forêt privée. Il nous suffit d'y renvoyer. Nous avons réserve pour le 
commentaire de l'article 1 1H les explications qui se rapportent plus 
spécialement au droit de cantonnement des usages en Lois dans les 
forêts des particuliers. 

030. - Prrmiire solution. — liien que sous l'empire du Code fo- 
lle l'exercice do son droit, cet usager a la faculté de demander soit le 
cantonnement, soit' une indemnité. Spécialement lorsque la foret 
grevée du droit d'usage en lioïs a été défrichée par le propriétaire . 
l'usager a le droit d'exiger le cantonnement ou une indemnité (1). 



(1) Celle question, qui se rattache à fille rte savoir fi le propriétaire d'un 
l'ois grevé d'tinapcs peut y pr.ui,po'r des défrieliMiiuTits, a éié uoplieileiurnL 
résolue, dans le feu. i[uo mois ioiliipiuus. par un arrêt Je rass alinii du i auui 
18*1 intervenu dans les riminsiauei's .suivante : l.i nuiiitiuue de Saint-Palais 
aiail. sur î.i pljiiv Je MillL raiul. ili-s i [r-n il.-, .l'usage qui hu avaienL êlé f.iu- 

cidés par une charte de 1270. — F.a 1833, un riutormcjnenl fui opéri par 
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G3I. - Deuxième loluliim. — l'ne sentence d'adjudication . dam 
laquelle se trouvent compris îles droits d'usage sur une foret, peut , 
si elle a été approuvée etçiêrutcc par le.porpriélairc île la foret, élro 
considérée coinnic un lilre récognitif de la servitude d'tisage , dis- 
pensant de la représentation du litre primordial , bien (pie la teneur 
de ce lilre n'y soil pas relatée (1). 

*)32. - Troisième mlulion. — l.c droil de (iers-denicr réservé au 
propriétaire d'une ioréi grevée de droits d'usage ne fait point obM.n le 
à l'eTerciec du cantonnement. 

Afin de ne pas scinder ce que omis avions à dire du droit de tiers- 
denier, dans ses rapports avec le cantonnement, nous avons traité 
cette question dans noire commentaire sur l'article tiS ; il nous suffit 
de renvoyer à nos précédents développements (2|. 

I.3ÎI. - Quatrième tolutiott. — Lorsque, dans ut) partage d'ascen- 
dant , il n'a pas élé fait mention «presse des droits d'usage d'inégale 
étendue attachés am i tt'uldes l'ormanl le lui de rliacun des elifanls. 



jugement entre les sieurs Oulu'iucs i l ! >orts , propriétaires lie la plaine 

de ililterancl et la commune il,: Sainl-l'ahis lepn'.se.iilé, parson maire. — A 
| 1 11 coin- 

voisine. — Le sieur [taniérc-l.uïarctio, son propriétaire, qui, malgré celte 
H 1 1 ■■■Il i I avilit i ■' m ' im. ..u'.' :mi ■■ Il ;,ï,ii( iln.il 

par un ili'-frifli i-tiii-ii t :nii[iirl li s Meurs Cliakiniies ni ennsijrls faisaient pro- 
céder. « n-ri» d'un eflitoinii'Mi 'ni iiiiijuel il n'm.iii ]i-is iHé compris, forma 

iiKii'iiuiité effile i h laîcui- il' srî droits J'iiia^e. — A celte ik-Niinid e , li s 
sieurs tilialianoes e|i[nisèreilt. cnlnî autres moyens, qui' l'adieu en eailtonnf- 
inenl n'appartenait nu 'an propriétaire, et jamais à l'usager. — Jugement i|iii, 
en se fondant sur divers motifs, déclare le sieur Hnrriere non rivevsMe. 
— Appel, et le 27 mars 1 838, arrêt 4e la coor rovule de Hourgcs qui inlirme 
.-I ei'ilmini' !■' eantuiiiino 'i)L. si niieiii n'iiiinnn les sieurs UliIîsiiih's et émi- 
sons |,:iji-r m sieur tin rri i't,- iiiiv iodcll.mO- épie .'i lu liileur lu dniil d'usau-... 
Kntre autre motifs, tel arrêt considère en su Us lance ipie l'appelant a le droit 
île ilen.amkr un rjuinncenHiil du une iuiicninilii, pur ce eue les intimés nul 
rendu, par leur fa il, IVieieice tirs ilmiis d'imp: inipnssilile, — Sur le pour- 
voi des sinir.s Cliiibaiines ni cotisons la cour de cassation Attendu (pie, 

sans qu'il soiL besoin de i v. In n lier si l'usager a le droit de réclamer le can- 
lorrji.'ini'ot, il siiilii 1 1 in." i'ar/ri-t ;ik di'viiiré ijue los demandeurs avaient, pur 
leur fait, mis obsi.ele à l'.'vereiie du droit d'usage, pour que l'usager ait eu le 
ilroit dY.i-cr le iMiilotineon ut im une nulensiiiié ; — Que dans ces circon- 
stances il ne peut jiivinr \iobii-m 'l'aucune d.'sleis invoquées;— ItEJSrTE.elc.pp 
(S. V , t. 41, ."part., p. 870.] - Y. l'n/rii Comment, des art. 119 et 1211. 
fl) «ccass. 2 mais inr.ti, S. V , I. TiH, !" part., p. 211. ■ 
(2) Y.nprà, i. I", a* 15*. 



B-ÀNS LUS 001S ]>ES PARTICULIERS. 27 i 

eL (|u'un cantonnement a Iran s forint ces droits d'usage en des portions 
de pleine propriété d'inégales valeurs, il y a lieu de procéder, 
enlre ions tea enfants, à un supplément de partage sur les cantonne- 
ments, sans qu'on puisse attribuer à chacun d'eus la portion corres- 
pondante aui droits d'usage sur son immeuble (1). 

631. - Cinquième solution. — De simples droits de pâturage, dans 
un bois particulier, donnaient lieu, sous l'empire de la loi de 1792, 
à l'exercice de l'action en cantonnement de la part des usagers, et 
l'instance en cantonnement , engagée 6ous cette loi , doit être jug< ; e 
d'après les règles alors établies (2). 



ARTICLE 119. 

Les droits de pâturage, parcours, panage el glandée dans 
les Lois des particuliers, ne pourront cire exercés (jtie dans 
les parties de bois déclarées défensables par l'administra- 
tion forestière, et suivant Tétai et la possibilité des forêts, 
reconnus et constatés par lu même administration. 

Les cbeminspar lesquels les bestiaux devront passer pour 
aller au pâturage et pour en revenir, seront désignés par 
Je propriétaire. (C. f. 03, 67, 71; — Ord. 151.) 



638. Objet de l'article 119. 

636. Les enumcrations de Tari. 119 sont c non ciatives et non limitâmes, 
- Discussion a la chambre des pairs. 

G37. Bien que l'art. HO ne parle pas des droits d'usage nu bois, Il osl de 
l'essence de ti-s droits île m; nnuïuir être fUTiia, iruriime ceiu qui sont 
ooumcrés dons l'art. lt!l, que selon l'éiat ci la oossiliilité de la foret. 

638. La déclaration de défeiisi bil ilé, même i l'égard des bois particuliers, 
n'est qu'une disposition tle poliee qui u'iineetc pas le fond du droit: 
tout usager j est soumis quant h t'tjcrcke de son droit, quels que soient 
d'ailleurs tes droits acquis et les stipulations du litre. — Renvoi. 



(1) Sic arrêt de 1» cour royale d'Angers du 9Î juin 1813, Pal., t. l tr 18il, 
p. 219. 

(9) Sic cass., 21 juin 1811». Nom avons rapporte celte solution tuprà, 
t. 1", a' 2o3; il nous sulil d'y renvoyer. 
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11^0. Toutefois le propriétaire peut introduire ses In'slinn* dans ses propres 

bai» sans déclaration préalable de dé fensabilité. 
C40. Le proprit' b ire pcnt-il iraiisuntlre ce droil à un tien? — Le pouvait-il 

sous l'empire de l'ordonnance de 1 fifi!!? — Quid depuis l'avis de brumaire î 

non. délensable et a déterminer la possibilité de la fort!!. — C'est au* 
inbunaiii qu'il appartient de régler la durée du pâturage et l'époque a 
laquelle i! doit être exercé. » 
(Ït2. Le pâturage peut (tri' «mf, sans déi'hiaiiun de dL'IVnsuliilité, sur une 
portion, non boisée, voisine d'une forit, pourvu que toute confusion soit 
impossible. 

1113. 1 J tolérance, de la pari du propriéi:m e, quelque longue qu'elle ait été, 
ne peut jamais faire obstacle i ce qu'il, exige, pour l'avenir, que la Toril 
soit déclarée défonsable. 

tiii. Esl-il dù des indemnités aui agents forestiers pour leurs opérations, 
dans les bois des particuliers, faites en exécution de l'art. 1I9Î 

Gl'i. Le propriétaire d'une foret grevée de droits d'usage peut-il, en établis- 
sant dans le.-, places vides îles semis et plantations, reculer l'époque do 
It défensabililé î — Les usagers sont-ils fondés a réclamer contre cet 
abus du droit Je propriété î 

61G. L'usager troublé dans sa jouissance par les travaux du propriétaire a-t-ÎI 
l'action en complainte? 

647. Les dispositions de l'art. 110 sur la défensabililé sont-elles applicables 

(ÎW. Les 'dispositions de l'article 110 relatives a la défensabililé sont-elles 
applicables an droil de tuperficU ? 

IÏ49. Quid, rclalivemenl à la peine, si le Iréruucier introduisait ses bestiaux 
avant l'âge, de la défensabililé? 

GSO. La déclaraliou de défensabililé peut être consentie a l'amiable par le 
propriétaire, et sans l'iuiervciuiaii des agents furesiiers. — [.usager, 
poursuivi d'oflice par le [iimisii-iv public dnii ^tre ireviiy.''. 5 il -a[i|n>rti' 
le consentement du propriétaire. — Quid de la preuve testimoniale? 

CM. Rien ne peut remplacer h déclaration de défensabililé. lorsqu'elle ne 
résulte, ni de la visite des agents forestiers, ni du un se nie ment du pro- 
priétaire. 

(iSÎ, Transition. — Renvoi. 

C53. A la charge de qui sont les frais des travaux 'le clôture des chemins dé- 
signés pour l'exercice du pâturage! 



eOHHKIITtlBK. 



G35. - 1.' objet de l'article 1 1!) est île remplacer, il l'égard des forets 
des particuliers, les articles 65, 67 el 71 du Coda dont les dispo- 
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ffitions restent spécialement applicables aux bois soumis au régime 
forestier (1). 

636. - Il est évident que notre article a en vue toutes les servitudes 
d'usage, autres que les droits d'usage en bois. Les rédacteurs de cet 
article ont cherché a faire l'énumération des droits d'usage auxquels 
il doit s'appliquer; mais, en définitive, on n'a pas entendu rendre 
celle énuniération complète , liien que les mois rt de tjlandie aient clé 
ajoutés par la commission de la chambre des députés. 11 résulte de 
la discussion à la chambre des pairs (séance du 19 mai 182") que 
lYuitiiHT.ition des droits d'usage, dont il est question dans l'article 
HO, esl simplement énonciative cl non pas limitative; et que, spécia- 
lement, les règles de police relatives à l'exercice de ces droits sont 
applicables à l'usage aux feuilles morles, quoique cet usage ne soit 
pas nominativement désigné dans l'article 119. C'esl ce doul on peut 
se convaincre en se reportant à celle discussion (3). 

637. - On pourrait signaler, dans la rédaction de l'article 119, une 
lacune beaucoup plus importante que celle relative aux droits d'usage 
dont il a été question à la chambre des pairs , et que l'amendement 



( ' ) SI. de Borlhier avait demandé, afiu do donner une sanction a l'article, 

l'audition aviil ilijii Llo pl'opuM'C par [a L.nuiniiv.Luii lois (le I'ouiui-ii do l'ar- 
ticle 67. — H. de MirUgDK lit observer que l'an. 11'J est, a l'égard des bois 
particuliers, ce [pie l'art. (ï7 ci i IV b r,,,l n> s liiréts du l'Etal, cl que les péna- 
lités sont rappelées par l'art. iîfi. — SI. de Bénitier relira sa proposition. 

(2} H. de Lavillegonlbicr lit observer à la séance de la chambre des pairs 
du lit mai 1N-7 ■! [|u'ijLLl<'inTii;.:Mi]it'ii! des droiis de pâturage, parcours, pa- 
nage clglandée, dont l'art. 1(0 interdit l'exercice dans les bois non défen- 
saldos, il esteiu-oro d'autres usages, tels, par eieniplo, t|ui- celui d'enlever 
les feuilles pour Faire de h litière, ipii sont également pr^udieianlps pour 1rs 
jeunes bais ; il serait donc a désirer que l'article portai, comme l'arlicle «4. 
celle [lis|iijiitlfii> pdi : tf tiulrei droits d'asage fuefronf tus. ■ — M. Roy 
répondit au nom di: la commission dont il était le rapporteur: ■ La disposi- 
lion de l'art. H9 doit, en cll. i. aVipplîtiucr ri loin la droiU donc Cexcreirc 
préjudiciCTail à la fXWM dti bois. Il suffit que le principe soit posé ; el son 
.iiiim à itniii's sortes d'usages analogues ne saurait être doulense. alors 
même qu'ils ne se trouveraient pas compris dans la disposition littérale de 

11. lu duc de Praslin crui devoir renouveler, a l'occasion de l'art. 119, une 
observation qu'il avait déjà présentée sur l'an. <i~ au sujet dos bois exploités 
an furetage. ']"i dans son opinion ne devraient jamais ùiro déclarer délénsa- 
bles. — M. le directeur général des forets déclara que jamais l'administration 
des foret» n'avait l-.>h siili-i-i' romiM délensahUo;, à aurniie é|iouue, les bois qui 
sVv.pli.ii te lit (le cette manière. : et Mile si IVicrciiV (in pâturage v avait n t il l ■ > . ; : l ■- 
fois été toléré, c'élail un abus qui di rait Pire réprimé. F. tujn'à n° 30i. 
il. 18 



'ilh DES 11R11ITS D'DUnF 

proposé par M. do Lavillegonihier aurait eu pour eflei Je combler (J). 
Celle lacune consiste :i laisser sans- application aux forcis des parti- 
culiers la disposition de l'article Gj, aux ternie» duquel les droits 
d'usage en bois peuvent être réduits d'après l'état et la possibilité 
îles forêts. 

Malgré le silence gardé par l'article 119, à l'égard des usages eu 
bois, nous croyons qu'il est dans la nature des choses que ces droit* 
ne puissent être exercés, même dans les bois des particuliers, que 
d'après l'état cl la possibilité de ces bois. Cet élat el cotte possibilité 
sont les limites naturelles , nécessaires et forcées de l'exercice de 
tout droit d'usage , quel qu'il suit ; et c'est par suite d'une omission 
évidente que le rappel de ce principe n'a pas clé l'ail dans l'article 

Il est de l'essence même de l'usage , quel que finît le produit qu'il pro- 
cure à celui qui l'exerce , de n'élre rieit autre elmse qu'une partici- 
pation aux productions du sol forestier; d'où l'on doit n é cessa îreraenl 
conclure que, dans le Cas où pour augmenter ultérieurement les 
produits de la forêt, le propriétaire s'abstient de profiler de ces 
produits, l'usager no peut faire sa position meilleure que celle du 
propriétaire. Certes, on ne comprendrait pas que, d'un coté, le légis- 
lateur eut porté sa sollicitude, pour la protection des droits du 
propriétaire, jusqu'à interdire le pa nage et la gl.-mdée, lorsque 
l'exercice de ces servitudes n'est pas en rapport avec l'état, la possi- 
bilité et la défeusabilité de la forêt ; el que, d'un autre eOlé, il eût 
autorisé la ruine de cette même forêt en contraignant le propriétaire 
à subir des coupes désastreuses dans le seul but de satisfaire aux 
besoins des usagers. Supposez par exemple qu'une forêt, dévastée 
par un incendie , ail été recepée ; l'usager pourra-i-il exiger des dé- 
livrances en bois avant l'âge raisonnable cl utile pour l'exploitation? 
iTest-ce pas, au contraire, le propriétaire qui doit être le juge naturel 
de l'opportunité des coupes, et qui doit régler, en conséquence, 
l'aménagement de sa propriété? Sans doute, si cet aménagement était 
fait, non dans un but d'utilité réelle, mais dans l'intention de léser 



(aj^'s'csTloo^™^''?'^ chambre dei député* de cette explication de 
M. Fivard de Langladesur la rédaction de l'art. 1 19, Par celle rédaction 
tome espèce de droits d'usage encore distants se trouve comprise ; d'où il 
résulte que tout les inliVis sont conservés, et <\iif h suliifiliide île plusieurs 
membres de la chambre pour i]ii-'liji:es droits F.pn huï, dont ils ont parlé dans 
les !>ureaux, doil être pleinement rassurée. - 
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les droits dos usagers, ceux-ci seraient fondés à se plaindre; dans 
ce cas nous croyons que les tribunaux seraient seuls compétents pour 
apprécier le mériir île cette ronlesLuinn , tii que riulervcnlifln de 
l'administration forestière pour l'appréciation de la possibilité de la 
foret , ne résulterait alors d'aucun texte de loi (I ). 

G38. -I.a déclaration de défensabililé, dans les Lois des parii- 

qni réglemente' seulement f'e.Tcm'ce'dc l'usage et n'affecte pas Ufond 
d» droit, l.e doute n'est plus permis, maintenant, à cet égard, 
depuis les nombreuses dérisions du hi cour de cassation qui sont 
intervenues tant en matière de forêts domaniales qu'à l'égard de bois 
particuliers. Il est aujourd'hui souverainement jugé que les litres, 
intervenus sous l'empire de l'ordonnance de 1 (1(50 , qui fixent une 
époque déterminée à l'avance, pour l'Age de la défensabililé des 

exiger une dérbralimi dr dét'ensabililé , émanée de l'administration 
forestière, conformément à l'article IIS). On peut même remar- 
quer que l'arrêt le pins fortement motivé sur cette question, 
celui qui a été rendu en audience solennelle, le 19 novembre 
1836, est intervenu sur une contestation de cette nul lire élevée à 
l'occasion d'un bois particulier et sur un litre antérieur à l'ordon- 
nance de 1669 (3). 

Cet arrêt a été rendu surune savante plaidoirie de M. Dallox aîné, 
dans laquelle on remarque le passade suivait, g-clalivemenl au caractère 
de loi de police el d'ordre public qu'un doit n'cim naître a l'ordonnance do 
1669, quant à la défensabililé des bois : ■ Les lois de police el de 
répression, disait M. Fiai loi, s'applique»! i mmédiatemeol à lotis les 
faits qu'elles ont pour objet de réprimer, sans aucun égard aux con- 



(I ) Sk Cnrasson, Code forestier, t. 2, p. 206, et noies sur Proudhon, t. 2, 
n° 178.— V. in/ra comment, de l'art. 120. 

(2) V. tuprà n" 21)3, ad tuiiam, l'analyse de la jurisprudence et de l'opi- 
nion ili>> amours. — L'article 1 13 du Cmlc forestier n'a fait que confirmer, a 
l'i'K.irJ des bois pailiiiilici's, !■■■ tlispnsi tintis du décret du 17 nivûse an xm 
( 7 janvier 1803 | ani tcroies duquel « les ilruiis il iijnmgc au parcours, 
dans li s bois et forcis appartenant soit à l'Etat, soilaui établissements publics, 
toit aux partiailieri, ne peuvent être exercés pir les communes ou particuliers 
qi|i en jouissent en vertu de leurs litres ou des statuts ou usages locaux, que 
dans les parties de bois qui auroni été déclarées difensables, conformément 
au. art. 1 et 3 du litre xix de l'ord. de 1600. ■ — Il a été jugé par plusieurs 
arrêts nue les rendîmes nui dérogeaient ii l'ordonnance de llitiy, relaii veine ni 
décluraiiiin île il.' i fi-jisai!ililé. nui ■■nsné il'eirc en vigueur, pour le; huis 
particulier*. H, 'nuis le ili'i-rrl du 17 niviW an xm ; ï,iv, cass. Iliaoùi 
et 13ao4l 1839. (l'ai., t. 2, 1S3S, p. 372 ci t. 2, 1839, p. 383.) 
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irais antérieurs qui tendraient à légitimer ces faits. Llue distinction 
essentielle, en effet, doit être fuite entre les lois civiles qui ne peu- 
vent, sans rétroactivité, porter atteinte aux droits acquis en vertu des 
contrats ; cl les lois do police cl de repression , qui portées dans l'in- 
térêt el pour les nécessités générales de la société, ne peuvent tenir 
aucun compte des contrats antérieurs et doivent s'exécuter, indépen- 
damment de ces contrais, connue malgré les [■niiveutiinis postérieures. 

> Il Tant donc tenir pour constant, que dans les lois de police et 
de répression, la rétroactivité n'est défendue que, relativement aux 
faits antérieurs à leur promulgation, niais non à l'égard des contrats 
qui ne peuvent jamais enclialoer le législateur, organe des besoins 
de la société. 

> Maintenant, si l'on examine le caractère de l'Ord. de 1609, portée 
dans un but de conservation des richesses forestières de la France, 

est impossible de douter, pour peu qu'on réfléchisse au iiul d'intérêt 
général qu'elle ;i voulu atteindre, pour peu qu'un jette les yeux sur 
son préambule et qu'on parcoure l'ensemble de ses dispositions qui , 
pour la plupart, prononcent des confiscations, des amendes cl des 
peines corporelles. I/ord. de 1 669 a surtout , et au plus haut degré , 
ce caractère de loi de police el du répression dans ses dispositions 
relatives a la dét'ensabilité , ainsi qu'on peut s'en convaincre par la 
lecture des art. 1 cl 3 du titre xtx. Le nouveau Cudc forestier (art. 76 
et 120) a conservé le même caractère aux dispositions relatives à la 
défetisuliilité . el i fia sans distinction entre les bois de l'Etat el ceux 
des particuliers, puisque l'art. ISO relatif aux bois des particuliers, 
renvoie à. l'art. 70 qui dispose pour les bois de l'Etal. Or, la consé- 
quence invincible de ce caractère essentiel des dispositions con- 
cernant la défensabililé, caractère immuable autant qu'est impérieux 
le molif d'ulililé publique qui en est le principe, c'est que les con- 
ventions antérieures se sont anéanties devant ces dispositions, de 
même que des conventions postérieures n'auraient pu en paralyser 
l'exécution (I). i 



(1) L'arrêt solennel qui a cuusacré. les principes développés dans cette plai- 
doirie est intcrvcuii dans les circonstances suivantes : — iS novembre 1639, 
traité entre le cardinal Maiarin cl les usagers de la forêt du Mayenne : Il est 
convenu que lesdils usagers et fro m entiers en ladite franchise de Vautortre, 
renoncent an prulil Ju •li^nour L-,ir(iii;:il-iJiiL' ;i ttms L.-.-i ilruils qu'il-; mit sur 
ladite franchise, d'avoir du bols en i et lia pour bitir. édifier el réparer leurs 
maisons et édifices, eiiaullàgcs et autrement ; et d'autre pan t\a# lecardinal- 
duc consent que les usagers mettent patire leurs bestiau» nourris sur leurs 
héritage» .. dans l'étendue de ladite forft, tant sur ladite franchise que autres 
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endroits d'ieellc, 1 la réserve des lieux où seront tes coupes igéea de sept ans 
et au-dessous. — Itéclaraiion de 1'adminisiralion de» furéls qui porte que li 
furet de Majenne n'est dcl'eusatdc qu'a ilnu/.o :m'. i l opposition du proprié- 
taire Je celte fonH S re que les usagers y inlreduisctit leurs t>estiaux avant 
que le bois n'ait atteint cel.lge. — 13 juillet 182*. jugement du tribunal du 
Mayenne i|ui permet d'aller dons les coupes de sept ans, con/urmemenf un 
lt(re fl à ('uncienne ;ou£iiart«. — (ï août 1835, arrêt confirnialifde la cour 
d'Angers, adoptant les HLuLifs oi eu outra : — Attendu que par un traité, in- 
tervenu en ItiiiS, entre le [irepriotnire de h furét île llaventiu et les usagers, 
reni-ti ont abandonné divers droits et ont reçu des concessions en échange 
des sacrifiées qu'ils faisaient , — Une cet acte, qui présente lues les caractères 
d'un contrat ajnallagmatique, doit faire la loi des parties ; — Que parmi ces 
concessions clailla fieidlé accordée lui usager» d'env iiïcr leurs bestiaux 
pacager dillis les biii-. taillis, lorsqu'ils anraienL atteint f.i-c de m [>[ ans: -- (Jac 
l'autorisation d'envoyer les bosmin dans les bois, lursqiul-i sont parvenus ù 
cet ïgo, étant le résultat du consentement réciproque des parties contractâmes 
et lu prix de concessions faites par les usagers, n'a pu êire modifié par des 
luis et ordonnance» rendues postérieurement. — l'ourvoi en cassation nom 
violai ion des art. 1 et 3, til. jtu, et S et H, lit. xxyi de l'onlonoancc de 166U. 

— Oulre les mojens de droit sur lesquels nous nous sommes précédemment 
extliiqués, on disait encore en faveur de l'arrêt d'Angers : — Ua fixation des 
coupai 1 sept ans est une cundilinn du contrat et non pas un simple règle- 
ment ; — Lus arrêts qu'on oppose ne statuent qur sur des titres postérieurs 
a l'ordonnance; — I /arrêt attaqué ne présente d'ailleurs qu'une simple inter- 
prétation de contrai qui échappe dés lors a t'eiaraeo île la cour régulatrice. 

— Néanmoins l'arrêt d'Angers, après un long délibéré en chambre du con- 
seil, a été cassé le S février 1831 . — Renvoi devant la cour d'Orléans : 10 
février 1853, second arrêt semblable a celui de la cour d'Angers : — On j 
pose en principe ; — Une le législateur de Itifi'J n'a point annulé les conven- 
tions et titres antérieurs i l'ordonnance ; — Une les dispositions de celte loi, 
relatives au pacage, ne siint point d'ordre public. — Nouveau pourvoi. — En- 
tin, le 19 novembre 1836, intervient un second arrêt do la cour suprême, 
chambres réunies : il confirme sa jurisprudence précédente et, malgré les 
cc.nrlu-.ions contraires do 11. le procureur général Tlupiu, casse l'arrêt de la 
mur i l'Orléans par les ini.iif, suivants : — Vu les art. 1 el S, t. xtx de Tord, 
de 1661 et l'arl. i" du décrel du 17 novembre, an un. — Attendu que ces 
diverses prohibitions, applicables aux bois de l'Etat, a ceux des établissements 
publies et des particuliers, comprennent toos les droits de pâturage dans les 
buis, quellcqu'en suit l'origine, sans distinction de ceux qui seraient fondés 
sur un statut local ou sur la possession, sur une concession faite a titre gra- 
tuit ou a litre onéreux ; que notamment le décrel du 11 ntvùsc an un met 
sur la même ligne les usagers qui jouissent en vertu de leurs litres et ceux 
qui jouissent en vertu des statuts el usages locaux : — Attendu que l'ordon- 
nance de 1661) est une loi d'ordre public, un rêglemenl de police, ajanl pour 
objet la conservation des bois et forêts, qui se lie étroitement ù l'intérêt gé- 
néral et au bien de l'Etal;— Que parmi les prescriptions contenues daus le litre 
xix de cette ordonnance, relatif ans droits de pS lu rage et pacage, la plus 
importante est celle qui prohibe l'introduction des bestiaux dans les bois, 
avant qu'ils ayiil été déclares dei'ciisaMes. et qui désigne:, en même temps, 
l'autorité compétente pnur faire relie déclaration ; — Que ces deux disposi- 
tions sont corrélatives, ei ne doivent pas eire séparées. L première trouvant 
dans la seconde la garantie de son exécution : - Attendu que par leur nature 
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(15!!. - T»uuTi>is, l.i ilrt'ljuiiiim de dclcns;d>iliir n'csi p.is IrllciiuTil 
d'ordre pqlilié ijii'il m; soit pormis nu propriétaire d'iiilroduin: ses 
bestiaux dans ses propres furêls, à quelque âge que ce soit, ci sans 
déclaration prcnbible tic déTcnsabilité, c'est ce que le conseil d'Etal a 
expressément reconnu par un avis du 18 brumaire an xiv, apprwwl 
le 16 frimaire lukanl (7 décembre 1805). 

On sait que les avis du conseil d'Etat , approuvés par l'empereur, 
avaient force de loi. On doit donc regarder l'avis du 18 brumaire an 
xiv comme un acte législatif et obligatoire. C'est, au surplus, ce qui a 
clé reconnu par la cour de cassation qui a souvent appliqué l'avis du 
18 brumaire an xiv (1). 



même, cl comme mesures de police et d'ordre public, accompagnées d'une 
sanction pénale, de [elles dispositions régi cm en la ires du mode de jouissance 
dans l'exercice dos droits de pâturage, et devant Je ranimer partout a l'uni- 
formité, dérogeât nécessairement a tout statut, règlement ou usage local an- 
térieur, ainsi qu'au* conventions partit uliéres par t.'^-. | ti i-l 1rs et? modo de 
jouissance aurait été différemment ordonné : — Et attendu qu'en se fondant 

piielairc et nsa^rs ilv l:i furèt un Mayenne, l'arrêt alla ijuij tl lj c-idi: que les 
défendeurs onl le druit d'envoyer leurs bcsiiaui pâturer dans ladite forêt, lors- 
que les coupes auront atteint sept ans révolus, et sans qu'il suit nécessaire, 
que les parties de bois, oii Ifs l>.'.LiaiL\ srraiéin introduits, aient été déclarées 
défensables par l'sHininisiraiiun furestière ; qo'cn jugeam ainsi, ledil arrït a 
eiprcssémenL violé les aiiieles précités do L'ord. de 1669 el du décret du 17 
ninlse an mi. — Par ces motifs... cassb, ele. 

(I] On lit dans t-pl avis, qui résoul plusieurs questions rcljuiiés an pSliiraifs 
dans les lmis particuliers, [Unis dont les ili-us -uiianlés présentent seules 
quelque intérêt sous l'empire du Code forestier Le conseil d'Euil, qui, d'a- 
près le renvoi de sa Majesté, a entendu le rapport des sections de législation 
et des (maures sur relui ■ H cj grainl-jup'. niiiiisire de la justice, concernant di- 
verses questions qui lui nnl clé proposées par l'administration générale des 
lon'ts relativement aui droits de pllurac.u et parcours dans les boisel forêts ; 
— Esl d'avis : — ... Sur la deuiiénie question, savoir : .Si iletix proiiriilairet, 
ijui nnl un droit recf/irogut de jmrcouis sur du» boit, peuvent y t'nlroduirc 
dti banaux avant vue Ici bois où Ht cxcrccnl le paTcouri aient été déctarèidé- 
(entablu ; ~ Que celle introduction blesserai! directement les intérêts du 
|irup lié taire, qui a soumis ses hois au parcours, quiuul il., peuvent en être 
dégradés, el non pas avant qu'ils soient en état de le soullrir ; que celle in- 
troduction est donc interdite... — Sur la troisième question : Si un particulier 
jievi itrt empêché rfïntroJufrc il talinuar dnni in /iro;<re« bnlt avant qu'ilt 
flieni défcHtablrs . — lier, sans rlont..', on iluit éiiqi'VlnT qu'un u.aécr nViércr: 
son droit en un temps où son usage détruirait la propriété; e'esl le molif de 
la réponse à la questiun precértente, Mais le priqniétairc qui introduit des bes- 
liam dans ses propres fois iiYmtcc ni un tisane ni une sel li tuile; il lise de sa 
i lune, La |iro|n iélé li insiste il a lis le droit d'user él d'alillirr, sauf lis inléiels 
des tiers. (Je droil doit être respecté, à moins qu'il n'en résulte de graves 
nbiis. — Quel que suit l'intérêt de l'Etal à la énnservalioti îles ljois, on peut 
s'en retuetlre à celui des particuliers do ne pas dégrader les boisi]ui leur ap- 



(S40. -Si le propriétaire jouit lui-même de la faculté d'introduire 
des bestiaux clan? ses propres bots, quel qu'en soit l'âge, et sans dé- 
claration préalable de défensabililé , ne doil-i) pas pouvoir transmettre 
ce droit a un tiers? 

Celle question qui , au premier abord , ne parait pas devoir soulever 
le plus léger doute, est néanmoins vivement inmlrmersée. l'our appré- 
cier l'importa tue île cette ililliculté, il importe de recourir a la légis- 
lation antérieure à l'avis du conseil d'Etal du 18 brumaire an xiv, donl 
on vient de parler. 

Plusieurs coutumes Tuaient invariablement la défensabililé des 
forets après la quatrième, la cinquième ou la sixième feuille (I). Sous 
l'empire île ces coutumes c'était une question assez délicate que celle 
desavoir si ees n-^les invariables sur la déferisaliililé ne devaient pas 
céder aux dispositions de i'urdoiinance de 1G69, qui attribuaient aux 
grands maîtres des eaux et forets le soin de fucr ettï-mèmes, selon 
l'état du taillis , l'âge de la défensabililé des bois. 

Sous l'empire du Code forestier la question ne peut même plus être 
soulevée, et non-seulement les dispositions des coutumes, mais 
encore les lois spéciales , telles que les arrêts de règlement, qui au- 
raient déterminé d'aïaui'c ['('purjui; :i laquelle II 1 s ipcs siml rc i- 

nues défensablcs , doivent céder devant les dispositions formelles des 
articles 67 et 119 du Code forestier (2). 

On vienl de voir (3) qu'il en serait de même » l'égard des titres 
conventionnels intervenus sous l'empire de l'ordonnance de 1600, ou 
même antérieurement à celte ordonnance, et qui auraient établi une 
règle Tue relativement à l'époque de la défensabililé. 

Ceci posé, admettons qu'un titre ait formellement déroge, soit à l'or- 
donnance de 10(59, soit au Code forestier; cette dérogation serait-elle va- 
lable, et la convention intervenue à cet égard devrait-elle être exécutée ? 

Si l'on ne consulte que les termes de l'avis du 18 brumaire an xiv, 
comment ne pas décider l'affirmative a l'égard des titres dont la date 
serait postérieure à cet avis? Comment supposer que le propriétaire 
nuit pas eu le droit et le pouvoir de transférer a un tiers l'exercice 



portiennent, etc. » — Cet avis eit rapporté en entier par Hcnrion de Pansej, 
llicnj communaux 3* édît., p. iii et suivantes ; il a iti appliqué : 1» par un 
arrot decass. du L'.'i m:.i Iti 10 rapporté in/Wi, n« C7Î, 2* par deux arrêts de 
i'.iss. (i,s If, ji.ilU-.i ,a il) net. )8H, rapportés infrà, art. 120, n- 678, 3- 
par une ord. du conseil d'Etat du-G novemhre (et non 00 ocl.) 1817 [Pal., 
Jnrisp. admin.. L 2, p 4121 : etc. 
ft] Y. iuprnn"î84 cl 285. 

iî)Sk f:i.r.i 55 ™ sur l'reitdlion 1,2, n- S00 cl SOI. 
(5) f r . supra p. 275 et suivantes. 
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d'une faculté que lu lui déclare lui appartenir? Aussi la question n'élail- 
elle pas douteuse aux yeux de Merlin : • Propriétaire d'un bois , dît-il, 
je puis , comme le décide expressément l'avis du conseil d'Etat dit 18 
brumaire an xiv, y introduire mes hesliaux, sans cjue l'Administration 
forestière l'ait préalablement déclaré défensablc. — Je peux donc per- 
mettre a qui il me plat! d'en user de même , car ce que je puis faire 
par moi-mime , je puis incontestablement le Taire par d'autres. — Et 
ce que je peux permettre a qui il me plaît, de faire une fois , je peux, 
sans aucun doute, le lui permettre pour toujours. Je peux, par con- 
séquent , en lui accordant par un contrai synallagmatiquc un droit 
perpétuel de pâturage dans mon bois, lui permettre d'exercer ce droit, 
sans déclaration préalable di défentabilité de la part de l'adminis- 
tration forestière. » 

A l'appui de son opinion Merlin cite un arrêt du 9 juillet 18J8, qui 
a consacré l'exécution d'un titre dérogatoire à l'ordonnance de 1669. 
Se plaçant alors dans l'hypothèse d'un titre antérieur à l'ordonnance 
de 1069, l'auteur reconnaît qucTexécution de ces litres a été réprou- 
vée par deux arrêts de la cour de cassation en date des 20 janvier et 
10 septembre 1824. Le dernier de ces arrêts est fondé sur ce que 
t l'ordonnance de 1669, qui est une loi de police et d'ordre public, en 
établissant, dans l'intérêt général de l'Etat, des règles pour la consoi*- 
vation des bois et forêts, a, par cela même, dérogé à tous statuts et 
usages contraires, et même à tout litre de concession antérieur a la 
promulgation de cette ordonnance. > 

Après avoir cité ces arrêts , Merlin fait observer « qu'en examinant 
les espèces sur lesquelles ils ont été rendus , on reconnaîtra facile- 
ment que l'un a laisse la question entière, et que l'autre l'a seulement 
préjugée , par un motif tout à fait surérogatoirc. > 

Depuis les arrêts cités par Merlin la cour de cassation en a rendu 
trois autres, desquels il parait résulter que les litres dérogatoires, 
postérieurs à l'ordonnance de 1669, ne doivent pas recevoir leur 

Dans le premier de ces arrêts, celui du 22 juin 1826, on trouve 
ir m ni if : ' l'onlimuaiiec thi Ilililt avant dérobé a lu us titres anté- 
rieurs, elle s'oppose , « plu* folle raison, à tout traité postérieur qui 
serait contraire à sa disposition. • 

Le Second di 1 ers arrêts est intervenu dans les eirrntistances sui- 
vantes : des usagers, en se fondant sur nu litre dérogatoire à l'ordon- 
nance de 16119, avaient demandé leur renvoi à fins civiles. Cette 
exception préjudicielle avait été admise par le tribunal correctionnel 
ru première instance cl en appel ; mais, sur le pourvoi dirige par lu 
propriétaire, le jugement du tribunal d'appel a été cassé par arrêt du 
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0 septembre 1836 ainsi conçu : < Attendu qu'il et! constant, eu droit, 
qu'aucun titre ou aucune convention , même post&ieure à l'ordonnance 
de 1669, n'ont pu déroger aux régies île police établies par cette or- 
donnance pour la conservation îles forêts; — que, dans l'espèce, il 
est constaté que les demandeurs avaient conduit leurs bestiaux dans 
la forêt de Tarcntaise cl de Montïvol, lorsqu'elle était déclarée non 
défendable par l'autorité administrative compétente; — que c'était 
vainement qu'ils prétendaient n'avoir fait qu'user d'un droit de pâtu- 
rage acquis par des litres précis et authentiques «un habitants de la 
commune de Tarentaise, puisque aucun litre ne peut déroger mi.r itis- 
poùtiom de l'art. 10 dit titre irai d» l'ord. de 1609, qui défend 
d'une manière absolue d'introduire des bestiaux dans les parties de 
bois non déclarées dëfensables. i 

Un troisième arrêt en date dn 2 février 1831 est ainsi conçu : « At- 
tendu que l'ordonnance de 1669, qui est une toi d'ordre public et un 
règlement de police général pour la conservation des bois et forêts , 
par son mandat linal d'exécution, û dérogé en termes explicites a tous 
édits, déclarations, ordonnâmes, ri-jjlcincnls, arrêts et autres cil os es 
à ce contraires, et par conséquent à toutes convention* qui auraient 
cessé d'être en harmonie avec ses dispositions, i 

Depuis ces arrêts la cour de cassation a encore souvent consacré 
ce principe que les dispositions, soit de l'ordonnance de 1669, soit 
du Code forestier, sur lu dêfrnsnhiliié dos bois, étaient d'ordre public; 
mais il faut bien remarquer que dans aucune des espèces de ces arrêts 
le litre invaqué par l'usager n'établissait une dérogation formelle a. 
l'ordonnance de 16C9. Dans tous les eus, et en admettant même avec 
toute sa rigucurlc principe posé par la cour de cassation à l'égard des 
litres contraires à l'ordonnance de 1669, rien n'indique qu'on ddt re- 
pousser l'exécution d'un litrejwiMnVura l'avis du conseil d'Etat du 
18 brumaire an xiv, et dans lequel les parties auraient formellement 
déclaré déroger aux dispositions, soit de l'ordonnance de 1009, soit 
du décret du 17 nivôse an xtu , soit du Code forestier. La loi relative 
à la défensabililé n'est donc pas absolument d'ordre public. Cela est 
si vrai que le décret de brumaire an \iv permet au propriétaire d'y 
déroger; donc il a pu faire jouir des étrangers d'une faculté dont, 
l'exercice n'a rien de personnel. Tout ce qu'on peut conclure de la 
jurisprudence delà cour suprême, c'est que le titre doit être posté- 
rieur au décret de brumaire an xiv, et déroger formellement aux lois 
forestières (I). 



Il) \'n\, dans In mfr.nt sms Gnassun sur l'rulldlion ii" jOS. Ijj menu; auteur 
lamine u° 'Mi ce i|iii arriverait si mi jugement coniriiilieloirc qui , réçl»nl 
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6il. - L'itucrvonlion de l'administration forestière, Ji l'égard du la 
drfensabililc île-, liot.s particuliers, doil ne borner exclusivement à 
constater l'élat matériel de la forûi et à exprimer, d'après cet état, 
quelle csl sa possibilité, relativement à l'exercice du droit de pâtu- 
rage. La déterrai nation du nombre des bestiaux à introduire est une 
conséquence nécessaire de ces ntiéraluins (11- liais là se horne la 
mission des agents forestiers ; ils doivent s'abstenir de fixer aucune 
durée pour l'exercice du pâturage annuel, et d'indiquer les époques 
de l'année auxquelles l'introduction des bestiaux pourra avoir lieu. En 
ras de ditlicultés sur la durée du pâturage cl sur l'époque à laquelle 
ce droit peut être exercé, ou sur le nombre des bestiaux que les 
litres donnent le droit d'introduire, les tribunaux ordinaires sont seuls 
compétents pour en connaître. C'est en ce sens que la cour de cassa- 
lion s'csi prononcée par arrêt du 20 ma! 1835 (2). 

Ccsl par suite du même principe que la cour de cassation a déclaré 
(3) qu'il appartient aux tribunaux, et non à l'administration , de dé- 
terminer, en cas de contestation entre un usager et le propriétaire du 



l'âge auquel les coupes d'une fort! seront susceptibles d'être ouvertes au pi- 
ratage, dériderait, qu'à cet âge. les usagers pourront y introduira leur bétail, 
sans qu'il soit besoin de les faire déclarer défensables. H, Cunsson décide 
avec raison que si le jugement dont il s'agit aiait arqui. l'autorité- de la chose 
jiipéc, il devrai L être oneculo. nonobstant l'art. ItO. «En effet, dit-il, l'ciû- 
eulion d'un acte, lorsqu'il est contraire b l'ordre public, n'en couvre pas la 
nullité. ; tandis qu'un jugement, quels que soient les vices dont il peut tire 
affecté, soit dans la forme, soit au fond, n'acquiert pas muins l'autorité de la 
rbo.se. jupée, s'il n'est point attaqué par les voies légales dans le délai filé par 
leCodc de procédure. - 

Outre les arrêt* cités dues b di.enssinn à laquelle nous venons de nous li- 
vrer, il esl utile de consulter ceui qui sont indiqués siipui t. n" ÏU3. 

(1] Suivant M. IMo/., une déo. rniiiisi. ,1„ ii nov. 1Ki3(ot non 182ÏÏ ) au- 
rait déclaré i|ire sous l'empire de l'ord. de ICOD (titre xtni, art. 5] le nom- 
bre de* bestiaux & introduire dans la forêl d'un particulier ne devrait pas Pire 
futé par les agents forestiers. Il en csl Ai: même sous l'empire du Code fores- 
tier fart. (i!s). lorsqu'il f3f.il ili: livre le tini:il)ri- îles lie-liain. rf ujirèl 1rs droit» 
detuiagtrs. Vov. en ce sens un arrêt de cass. du « nuv. IKilî, Dali., 1837, 
1" part., p. 39. M. es lorsqu'il s'agit seulement de déclarer ■ j i ■ ■ I est le nombre 
de bestiaux dont la forêt peut supporter l'introduction , abstraction faito des 
droits de*, usagers, la corapéieneo îles asent.s esl évidente. 

(2) On lit dans cet arrêt : — Sur le troisième moyen ; — Attendu que 
l'art. JI9 du C. foresi. , qui fait la base de ce moyen, ne réserve à l'admi- 
nistration que li droit rie déclarer l'époque ou les Imis dniveo! être considérés 
comme iléfen-idiles. et ne ]iarle pas île i' ■ '■ | > i ■ n 1 1 ■ ■ de l'amiéf «il le p.llnrailc il<<it 
s'evercer...riiu B TrE, etc. S. V.,t. l" part., p. 838; Pal.,mM, p. 211. 
— Vov. aussi une nrd. du 1 fév. IK-'i ' [IMtimttc HmiMunc. comm. de la 
.OWwrv , l'ai.. Jansp. a. Inde., t. 7,, !.. !1.>J. 

(3) Arrtldti )«juin 1810. S. V.,l. 40, l»p»tt.,p. Cil, 
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bois , dans quel canton, déclaré défensable, sera exercé le droit d'u- 
sage et cela, encore bien qu'un ancien arrêt de règlement, appli- 
cable à la forêt soumise au druil d'usage , ait ch-i i^,.- les nllicier.s de 
la maîtrise des eaux ei forèls île faire celle détermination. 

642. - Lorsqu'un droit de pâturage est exercé sur un terrain dont 
une partie seulement est couverte de bois et dont l'autre , quoique 
voisine, mais distincte, n'est pas en nature de bois, on conçoit que 
le pâturage puisse Cire exerce sur cette dernière partie sans décla- 
ration préalable île di't'erisiiliililé. Il tant tniiU'ïiiis que eus Jeits. [uu liu^ 
soient tellement il i mincir';, rjnt- 1 utile et m l'usine suil irnpi^sililc , el ijne 
le pâturage puisse facilement avoir lieu dans une partie indépendam- 
ment de l'autre. C'est ce que la cour de cassation a décidé dans une 
espèce où il s'agissait d'un droit de pâturage exercé tout à la fuis sur 
une forêt et sur une lande voisine couverte de bruyères (1 ). 

613. - Le propriétaire d'une forêt peut avoir toléré pendant un 
grand nombre d'années l'introduction du bétail de l'usager, sans dé- 
claration préalable de dél'ensaliilité. ("etlo tolérance , quelque longue 
qu'elle ail été, ne peut jamais créer aucun droit à l'usager qui doit se 
conformer aux formalités prescrites par l'article 119, lorsque l'ac- 
complissement de ces formalités est requis par le propriétaire. Les 
tribunaux saisis de la répression du délit ne peuvent suppléer à li 
déclaration de déi'ensabililé qui aurait du émaner de l'administration 
forestière (2). 



(!) Arrêt du 13 août 1830 ; — Attendu, sur le quatrième moyen, qne l'ar- 
rêt allaqné reconnaît, en fait, que les terrains liligieui sont en partie boisés et 
en partie non baisât , el qu'en autorisant, «"après l'appréciation des titras, 
l'introduction dus moutons el autres menus besliaui sur les terrains non 
boisés, l'arrêt attaqué n'a pas violé la loi qui défend de conduire les menas 
bestiaux dans les bois; mjittb, etc. — Dans celle espèce il s'agisnit de 
l'introduction de montons sur le terrain liiijjiens, la dé|',.|is;,l,i!iré n'éiail pas 
contestée, mai; il ; anraii en même raison de décider, si celle question elii été 
soulevée. 

(2) Sic cass. S sept. ISZ5 ; — Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré désen- 
sables les bois iluni il s' a^ii au jj ]■ 1 1 1 ■ > ■ f. , ili-chi ni nui qui ne pouvait émaner que 
de l'adniinislralion forestière, ainsi t[ii L ' ["établit l'art. 1 19 ; — Attendu qu'oui 
lermes des an. 78 et 190, il est défendu a lotis usagers, nonobstant Ions 
litres el possessions contraire», de Être conduire des chèvres, brebis et mou- 

'sauf i cem qui préi I nie rit avoir joui du pacage, en vertu de litres valu [îles 

on de possession équivalente h litre., à réclamer, s'il y a lieu, une indemnité ; 
— Allendu qu'un di rait de dépal.sarn c de mniilims. tel qu'il élatt reconnu par 
l'arrêt attaqué, laissait subsister le caractère île délit atliabiié ans faits de la 
poursuite ; qu'ainsi la ee.nr rovale rie Montpellier, en se fondant, pour rclaicr 
le défendeur du délit do dépaiisancc, suit sur la defeiisabili'.é par elle décb- 
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6-U. - Ksl-il du des indemnités aux agents forcsiiers pour leurs 
opérations dans les hoia tics particuliers, faites en exécution de l'ar- 
liele 119 du Code forestier, à l'effet de reco unit Ire les ornions qui 
peuvent être déclarés défensahles ? 

Le tiode forestier cl l'ordonnance d'exécution sont également muels 
à cet égard. 

Ou lit dans le recueil de Bandrillart que l'administrât ion forestière 
avait proposé, dans le projet d'ordonnance qu'elle avait préparé, de 
literies rétributions des agents k la moitié de l'indemnité qui est 
accordée par le décret du 10 février 1807, pour les vacaliuus des 
arpenteurs. 

I j commission chargée de la révision du projet d'ordonnance n'a 
pas cru devoir admettre celle proposition, ni rien staluer sur l'indem- 
nité. A-t-on voulu laisser les choses dans le droit eoiiinmn et permettre 
aux agents forestiers, s.iii do stipuler eux-mêmes le prix de leurs opé- 
rations comme experts, soit de réclamer le taux des vacations qui est 
accordé aux experts par le déen;l de I 807 ? Ou bien, a-t-on prétendu 
qu'ils ne devaient rien exiger, parce que l'obligation de déférer aux 
réquisitions des propriétaires ou des usagers dans les bois des par- 
ticuliers , leur est imposée par la loi , et que , aux termes de l'ordon- 
nance réglementaire, les agents et les gardes ne doivent rien exiger 
ni recevoir des communes , des établissements publics et des par- 
ticuliers pour les opérations qu'ils font à raison de leurs fonctions? — 
Cette dernière supposition, disait-on, pourrait être admise s'il ne 
s'agissait que de quelques opérations rares et peu dispendieuses; 

presque entièrement dans les mains des particuliers; de telle sorte 
que l'administration des forêts ne pourrait même pas, avec le peu 
d'agents qu'elle y entretient , satisfaire au vœu de la loi , si les opé- 
rations devaient être purement gratuites. 

Le directeur général des forêts, consulté sur cette question pururi 
conservateur, a répondu le 17 mai 1828 < que la loi n'ayant rien statue 
relativement a l'indemnité qui pouvait être due aux agents pour les 
vérifications dont il s'agit, il ne lui appartenait pas d'interpréter sou 
silence ; et que , si quelques agents se trouvaient dans le cas de faire 
des dépenses extraordinaires pour cet objet, et qui ne leur seraient 



ire, soit sur le droit résultant des litres invoqués dans la cause, a violé l'art. 
119 du Code forestier, cl commis uaeicis de pouvoir, viole également les 
art. combines 18Ï, 78 et 120 du infinie Code ; — i'ar ces motifs la cuur casse 

ET A?l AU LE, Ctt. 



pas remboursées par les parties , ce serait le ras de les noier favora- 
blement sur l'état des gratifications. > 

615. - Le propiétaire d'une forêt grevée. île droits d'usages peut-il, 
en établissant dans les places vides des semis cl plantations, reculer 
l'époque de la défensabilité? 

Les usagers sont-ils fondés à réclamer contre cet abus du droit èe 
propriété î (i). 

Quelles que soient les causes i(ui produisent Ta non-défcnsabilité . 
l'élal de la forêt doit toujours être apprécié par les agents forestiers 
qui ont seulement à s'expliquer sur cet état matériel et sur les dan- 
gers du parcours, eu égard à l'âge et à l'essence des arbres. Mais les 
agents forestiers ne doivent en rien préjuger ht droili de l'usager; 
telle n'est pas leur mission. La loi a réservé atti tribunaux ordinaires 
la connaissance de ces litiges qui Surgissent entre simples particuliers 

ire qu'un démembrement du droit de propriété. 

Après avoir ainsi fait la part de l'administration et des tribunaux 
pour la solution de la question proposée, examinons le fond. En prin- 
cipe le droit il'us;ij;e, quels qu'en soinil les iiirinivémeiils, ne saurait 
être détruit ni entamé, malgré l'usager; sur ce point, la loi et la 
jurisprudence ne laissent aucun doute. Pour le propriétaire, l'usage 
est une servitude réelle, et, au* termes de l'article 7KI du (.ode. civil, 
il ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'exercice ou à le rendre 
plus incommode. S'il veut s'en affranchir, le Code forestier ne lui offre 
d'autres ressources que la faculté de rachat. 

TrU sont les principe:.. .Néanmoins il y aurait dans leur application 
rigueur poussée à l'absurde, si l'usager pouvait mettre un obstacle aux 
mesures qui, tout en modifiant jusqu'à un certain point la situation 
des lieux, auraient pour but la conservation de la forêt, telles que le 
repeuplement de certaines parties vides. Le propriétaire souffre de 
l'exercice du droit d'usage; mais il ne faut pas aggraver sa position 
outre mesure; l'usager ne peut vouloir la ruine de la forêt. 

sans injiisliei' , txi^ev qu'il v eut uni.' mVessiié absolue pour :ni i n r] si ■ r- 
le repeuplement, (loin nient, en effet, refuser au propriétaire la fa ml lé 
d'entretenir sa forêt en bon étalï Pour avoir concédé une servitude 
d'usage s'est-on interdit le droit d'améliorer? L'usager peut-il élever 



(I) Celle double question n été piijéeon rornué de jiirk|>imlence dej Aooales 
Hircilières doiil nous ifprviln Aim. en parue la .<„!, : ( j,.i, . Vin. Ami..les, I Mi : 

p. 652. 



la prétention .le défendre au propriétaire d'agir en bon porc île famille? 
Est-ce là ce que les parties ont pu vouloir? Et idem ment an ne «aurait 
refuser au propriétaire ce qui peut cire pour lui il'uti :]v:ini:ig« évident 
sans préjudice trop considérable pour l'usager ! 

Il y a ici. on le comprend , un milieu k garder entre deux droits 
également respoclables , el ijui; les lriliuuaii\ doivent rliorcber à con- 
cilier. Ile mleri'n^eriini le titro coiisliliilil ilu druil d'usage, sa nature 
et son étendue; ils scruteront la véritable intention des parties, et, 
tout eu respectant le droit de l'usager, ils an 10 ri seront le propriétaire 
à effectuer, dans lous les ras , les travaux qui lui seraient nécessaires, 

cl même ceui qui auraient une utilité évidente ] r le bon entretien 

ou l'amélioration de la foré! , s'ils lie doivent pas causer un trop grave 
préjudice à l'usager. 

Ces principes ont clé appliqués par la jurisjirudenee, et notamment 
par un arrêt rendu par la cour de cassation le 10 mai 1843 (i). 

640. - Nous venons île reconnaître la compétence des tribunaux 
ordinaires pour la décision des conteslalious élevées entre le proprié- 
taire et l'usager sur l'opportunité des travauv exécutés dans la foret 
qui pourraient nuire à l'cierciec du pâturage. 



(I) On lit dans cet arrêt : — Sur le premier mojen : — Attendu que s'il 
est hors de ilouie qu'en matière de droit* d'usage dans une foret le proprié- 
taire lie peut rien faire qui puisse gener, ilioilnucr nu omdilior d'une manière 
quelconque les drolU des uagere, cette défense ne doit pas s'étendre jusqu'à 
impeeLor oe pcnprietairi: de Hure i s;, prupriéié tuiis 1rs raiani que pres- 
crit une sage administrai ion pour l'en. relion, i.i ('oo-i-niii 1 même I'hul.'- 

iioralion de celte propriété, et que, lorsqu'il s'idèvo quelque doute sur la 
question de savoir (i le propriétaire ■ toi de ce droit, db s'il * porté atteinte k 

dans le pouvoir discrétionnaire desjnye;, i l doit se décider par l'inlerpréla- 
tion des litres et l'appréciation des local il.''- oi dos rircoostanecs de la rause ; 
Hsj«rrE,_ctc. Vov. les faits de celte affaire et les motifs de l'arrêt contre le- 
quel oo s'est rainement pourru. Pal , t. 2, 1813, p. H05 (comwt. de Paimpont 
C. Dandigné dt la Chaut). Cet arrêt est rapporté ûi cxltnto, infrà n» G70 
in fine. 

Dans îles circonstances particulières, la cour rosale de Pau a décidé le li! 
MÙH837 (Pil., I. 2,1830, p. 651 ) que ledroïl'd'usage.sur une lande eon- 
fèii à l'user qualité pour s'opposer a tous les faits de nature à préjudiciel- 
i son droit, et notamment pour l'autoriser à demander la suppression des 
arbres nuisibles a l'eiercice du pâturage. 

Du reste, comme le font observer aie raison les annotateurs du journal 
du palais, la coor de cassation ne nie pas, en principe, le droit d'opposition 
de l'usager, mais seulement elle roenniull ans cour? royales un pouvoir sou- 
venin pour déclarer si le propriétaire a. ou non, abusé de son droit. 

Vu;, la ilisMis,iun -, on' raie ilm.l celle question n'est qu'un cas particulier. 
infrà comment, de l'art. IW, n" Gfii et suivants. 
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L'action «le l'usager se traduira toujours en dommages-intérêts. 1! 
ne sera jamais redevable à intenter l'action en complainte a cause du 
refus , île lu pari (lu propriétaire , de ri' r< >n naître la défensabililé des 
coupes, puisque la reconnaissance de celte défensabililé est dans les 
attributions de l'administration forestière. Celte action en complainte 
e^t également inadmissible dans le cas on l'usager se plaindrait d'un 
Irouble apporté dans sa jouissance par les (ravaui du propriétaire (f). 

647. -Le* dispositions de l'article 119 du Code forestier sur la 
délcnsabililé snnl-elles applicables aiiA prés-bois ? 

Nous avons indiqué précédemment (2) re qu'on doit entendre par 
jirèt-ljoil. et nous avons reconnu que ces terrains n'étaient pas suscep- 
tibles d'aménagement oit d'une eipluilatiuii régulière, el que, par 
conséquent , ils ne pouvaient être soumis au régime forestier qu'après 
i'ai ciiuiplissriiLciil des formai ili-s indiquées par le g i de l'article 90 

De ce que les prés-bois ne sont pas susceptibles d'aménagement 
nu d'une exploitation régulière, il suit que, ni les dispositions de 
L'article G7 du Code forestier, ni celles de l'article H9 ne sont appli- 
cables à ces terrains. 

C'est ce que reconnaît également M. Curasson (3). Mais cet auteur 
se demande comment , après la coupe des arbres qui cnuvreni e» par- 
tie ces terrains abandonnés a la vaine pliure, lus jeunes pousses 
seront préservées de la dent du bétail ; car si les lois forestières sont 



(1) C'cal également ee que Jeeide M. Curasson qui, dans son Traité des 
aninns pov.ess<iivrs. n'ente fort bien l'opinion contraire rie l'ruudtion : . 11 nu 
faut pas croira, dit M. làna.son, p. ( | ci c- les droits d'usage empêchent le 
propriétaire de disposer de sa forêt. La dis|n>-.ili(>[i de. [indu ils, quoique pré- 
judiciable, ne saurait ciuiic motiver une action en complainte. Tout ce que 
peuvent faire les usagers, c'esi ■ 1 ■.- requérir, t-liafinc année, la délivrance... Si 
les coupes faites par le propriétaire ne permettent pas de délivrer ce qui leur 
est dO. c'fcst une action en d<>ii]ni:i;:i->-iiiiérrSis , nu eu règlement, i intenter 
devant les trihunr,u\ ordinaires, dnni le juge de p ai i ne peut connaître ious 
aucun rapport. — l'n ce qui concerne le pâturage, aucun chanpomcnl dans 
l'aménagement, que! que lui l'ancien propriétaire, ne ji.'ul donner lieu à l'ac- 
tion en complainte. .. La cour rie ca h -a tien tient île con limier .'elle [liiclriue 
en décidant, paranét du ù décembre I S57 (Dali.. IHÔ8, p. .12}, que fuiage 
f tatou maint rcdro'nl qu'a fait un individu, dans son propre intérêt tl dans 
sa ronrenn lire, d'un droit qu'il a la racnllé d'eierccr, n'a pu attribuer à 
des tiers qu'une possession précaire, el que le changement de cet ujage ne 
peut innliiei' une action en emnalairUe.. ■ — Yov. b Trailé des droits d'u- 
sage do Proudhon, 1. 1", n° lo t, el les annotations de H. Curasson, p. 220 el 
Mliv. Vov. aussi li* Traité de. actions pnws'nires, p. 290, n' CS 1er. 

(2) V. ntprri. page 15 rie ce volume. 

(3) Noies sur Proudhon, iriiOS. 
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inapplicables, îl s'agit de savoir comment des dégAis de ccue nature 
peuvent être réprimés, 

L'auleur pense, el nous crayons devoir nous ranger à son avis, 
qu'on doit appliquer dans ce cas les dispositions de l'article 13, titre 
ii itu Code rural du (1 octobre 1791 (1). Sans doute cet article ne 
parle que de réparations civiles, il ne prononce aucune amende pour 
le cas qu'il prévoit ; mais la sanction pénale du l'ait dont il s'agit se 
trouve nécessairement dans les articles 2 ci 3 du titre il de la même 
loi. On y lit, en effet, que t tous les délits ci-après mentionnés se- 
ront du la compétence des iribuuaux de police, et punissables d'une 
amende ou d'une détention, soil municipale, soit correctionnelle, ou 
de détention et d'amende réunies, suivant les circonstances et la 
gravité do délit, tant préjudice de l'indemnité, i Les tribun aux de 
police seraient donc exclusivement compétents pour les faits de celle 

M. Cnrasson fait observer, en outre , que si le dégilt avait élé com- 
mis par des enivres, l'article 18 lilre il de la môme loi de 17U1 
serait applicable. 

celle de savoir si la disposition de l'article 1 19 relative à lu défensa- 
bilité est applicable au droit de tttperficie. En conséquence celui dont 
le droit consiste dans la propriété des bois qui croissent sur le fonds 
pourraii-il traduire le propriétaire foncier devant le tribunal correc- 
' lionncl ou de police, pour avoir fait pâturer son bétail dans des coupes 
non déclarées défcnsablcs par l'administration forestière? 

Le droit de superficie diffère essentiellement du droit d'usage. Le 
superficiaire osl celui qui a droit à la coupe perpétuelle d'un bois sans 
aucune exception ni réserve. Il est bien évident que celui qui a un 
droit de celle nature n'est pas lenu de demander la délivrance au pro- 
priétaire du fonds. Ce dernier n'a droit qu'aux produits autres que 
les bois , et notamment au pâturage ; el cependant, en sa qualité de 



;t; <]el article es! ainsi c"ni.u : — < Les ilé-àis ijuu les bestiaux de toute 
espèce. laissés- à l'abandon, feront sur les |n ii[ii i.':ir; d'a'iinii. soit dans l'on- 
rcinlc des lialiitalioiis, soil dans un mêles rural, suit dans des e!uiui|is ouverts, 
seront pavés par les personnes qui ont la jouissance des bestiaui : si elles 
sent invivables, res dé-.iip seront pavés [îai le. personnes ri ni en ont la pro- 
priété. Le proprit laiia- qui .'■..rnni it.i m. ,1, n:i«e aura le droit de saisir (es 

bestiaux, sous l'obligation de les faire conduire, dans les ii heures, au lieu 
du dépfll qui sera assigné a é.et ellel par la munidpalilr''. Il sera satisfait >m 
dégits par la vente des hesiian>. s'il- ne soin |ias réclamés, un si le dommage 
n'a point ulé payé, dan* la huitaine du jour du délit. - 

(3) iSotes sur Proudlion , ti" JS07, 
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sur I» terrain d'aulrui , el qu'ici le trOfoucier introduit ses bestiaux 
sur son propre fonds. 

Pour concilier l'eicrcïrc de tes deti* droits, il Tant décider que eha- 
cun des deux propriétaires no peut rien Taire qui doive préjudicicr à 
l'autre. Il est clair que si le iveTnncicr iiUroduisaù son bétail dans Une 
coupe avant qu'elle fût délensaUlo, il pourrait armer à rendre im- 
possible la ie production du buis. 

Les règles de la défensabilité doivent donc cire appliquées à l'égard 
d'une propriété de celte nature (I), cl nous croyons que la déclaration 
de cette défensahilité peut être requise par le s u po Hic ia ire conforme- 
nient à l'arliclc 1 19 du Code forestier. 

li i(>. - lions l'livpii|]ié<e précède nie, quelle srr^iil l:i peine nppli- 

défcnsaliilïlé î 

Ile ce que l'onlele 1 10 du Gnlc forestier i'st upplieablo au droit de 
superficie, il n'en faut pns conclure que toutes les dispositions 
pénales de ce Code peuvent être invoquées coiilre le tréfoneicr qui 
n'a pas attendu l'âge de la dél'ousutiililé. lin effet, les sanctions pénales 
sont de droit étroit, et ici l'on ne peut pas raisonner par analogie. 
D'ailleurs l'analugie invoquée îl'exislerail pas. Dans toutes les disposi- 
tions pénales édictées par le Code forestier peur réprimer les abus du 
pâturage, suit qu'il s'agisse d'un usager, seil qu'il s'agisse d'un délin- 
quant ordinaire, le délit est toujours commis sur le terrain d'antrui. 
Telle est la condition essentielle el caractéristique du délit. Or, dans le 
cas qui nous occupe, c'est le propriétaire [ ré foncier lui-même qui 



(I) Sic Cnrassoii, heu riliUo; Prmnilion, Traité des tlroils d'usage n° 370. 
— Un arrêt de la cour de Besancondu î.ljiiin 18511a décidé que le superlieiairc, 

jardinant, conformément il l'usage du pays et à un K^lcriient sn.'vhl : qu'haut 
ijl cnepe Usuelle, Il l'.'avail |.n. s l-ais'ill îles lirri's pirlieuiierss la eau.:' qu'il 

avait violés, nuire am droits iln lréf< 1er, cl 41100 conséquence celui-ci ne 

devait aucune réparai inn pour avoir introduit ses besliaus avant I époque de 
la riéleosabililé. — Cet arrêt tie fait en défmiliic qu'appliquer le prim-ine que 
le Mqierlii'iaire ne devait p.. nuire oui ilreiis du tréloiieier : et, à raison des 
riroonslsuc.es parlînilieros dans lesquelles il est iiHerveiiu. îl se trouve a l'abri 
ite toute critique. Mais s'il se fill agi d'un taillis, placé dans des cire ou al a lires 
ordinaires, il est vraisemblable que la décision de la cour eut élé tonle ditfé- 

il- 10 
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Il faut donc reconnaître qne si le iréfoncier use de son droit de 
palurage , avant l'époque do la défeiisabilitc du bois appartenant an 
sitperliciaii'c , aucune peine ne pourra cire prononcée pnurco l'ail. Le 
snpori'uiairc nura seulement une aclinn en du minages- intérêts coulrc 
le trrfuncior, et celle ailimi dora cire | rsuivic di-v;iril les Irilni- 

nu* civils (1). 

fiïiO. - Dans b s dilTérciiles hypothèses (pu* nous venons (i 'es a miner, 
nous avons supposé que le propriétaire <lo bois réclamait l'intervention 
(1rs agents forestiers jiinir Taire déterminer l'âge île la défensabibté. 
Mais il ne faudrait pas croire que relie intervention mil indispensable. 
Au contraire, l' article 151 de l'ordonnance d'evreution suppose que 
le propriclaiic do l">is et l'usager on le stiperliriairo rbcrrbcroiil :r 
régler à l'amiable relie défcnsabililc ; et e'est seulement dans le ras 
o il les parties n'auraient pu s'entendre à celégard qu'elles devraient 
requérir l'inlerveution d'un agent forestier pour visiler les bois. Les 
agents forestiers ne peuvent doue imposer leur avis sur la déclaration 
de dcfonsabilité . ils doivent seulement le donner lorsqu'ils en sont 

Il suit de là qin.' si l'ayant droit an pjlurago était poursuivi rorrer- 
lioonelk'ioviil par b.* miiiislrro public, pour avoir usé de son droit 
avant l'âge de la déieusaliililc . il devrait être renvoyé des poursuites 
s'il rapportait l'autorisation du propriétaire (21, 

M. durasse» qui exprime, une opinion semblable (7.1 ajoute : • Mais 
l'usager alléguerait en vain le consentement du propriétaire, Uni» 




cas supposé préi l'dciiniieiil iiï. d'un supi ilii iaire et d'un Iréfnnoier 
plaidant devant les Iribun.iin civils; mais toutes les fois qu'il s'agira 
d'une pimrstiiie c.iiii-c [ i 'Ile un neinit p:is | quoi la preuve tes- 
timoniale ne poitrail pas être opposée par b* prévenu pour établir le 
ruiiseniemr.nl du propriétaire, ti'esl an surplus ce que la eoitrdc cas- 
sation a décidé, dans une espèce analogue, par arrêt du Ki juin 1H-12 (5). 



(l)S'f Corasson snr Proodhon, n" 507, 

('J) Celle sululion est la euiisi'ipirnu- forcée ,1e h ibirlrme evposée tupni 
liages '2~i\l e! suivantes, 

(:.; .Notes sur l'roudlmn , 408. 

(*) Vov. le numéro précédent. 

(.'i) (', tuprù t. 1», art. 10, p. 157 et b note. 
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6S1. - Du reste, la dcchirntion de défensabilité, soit qu'elle résulte 
iln conseil lement du propriétaire, soit qu'elle émane d'une reconnais- 
sance régulière faite par les agents forestiers, est indispensable, 
même dans les bois des parti culicrs, et rien ne peut y suppléer. 
Toutes les altérations qui .seraient invoquées à cet égard par les 
prévenus, sur l'âge du buis, sur l'absence de préjudice causé, ne 
sauraient les Taire décharger des puursuites internées par le proprié- 
taire {I). On vient de voir que, même cil cas de poursuites dirigées 
d'ollicc par le ministère publie, b; ciuisculciocnt formel tlu propriétaire 
peut seul paralyser l'action publique. 

l.'nrii<|ii.r ■ b ï IVi."-i-u ru. ■ ■ '[ni e\isle â ce! r-j/.u-d i-nire les bois de l'Klat 

déclaration de délttisabitilo doit être née-essai renient expresse et 
écrite; elle doit, de plus, avoir eu: délivrée pi éalalibnienl à l'intro- 
duction des bestiaux ; tandis que, relativement ans seconds, ladélonsa- 
bïlité des bois peut être eonsenlie el reconnue par le propriétaire , 
verbalement, et mémo après ta poursuite commencée. 

li:>2. - Nous avons déjà eu l'occasion de remarquer que le paragra- 
phe premier de l'article H9 avait pour objet tic remplacer, à l'égard 
des bois particuliers , les dispositions des articles 65 cl CT du Code 



(i) Ainsi jugé par 
35' niai 1810. — Doi 
de justice criminelle 



fractiOD a la loi. 

Malgré la podium lout, Fauu-nUe . pi rcs Faits paraissaient créer aux usa- 
gers, l'arrél a été ras=é pjr les molifs suivanls : — Altcndo qu'il césnlle du 
décret du 17 nivôse an xm et de l'avis du conseil d'Eiat du 18 brumaire 
an vi v , ijue l'u*:ii;!T J.e |iriiL inlruduiri' si-s bestiaux dans les bois el furéls 
avant qu'ils n'aient élé déclarés défensaNes, cl, qu'avant relie époque, le dé- 
lit résulte de lit unie introduction ; — tJoe ta cour dont l'arrût csl allaqué, 
ne s'est pas prévalue, avec pins de fumli-ment, •'.(■. ce que le réclamant avait 
lui-mémo envoyé ses bestiaux dans lendits bois, et de ce qu'il avait affermé 
le pea-e a qn.i:;, L es paitieuiiei s ■ qu'en elFel, d'après les principes de droit 
rappelés dans l'avis du conseil d'Elal du 18 brumaire an nv, le propriétaire 
ni une servilude ; que la propriété consiste , i 
ucr et rf'ufcmtr, droit qui doit être respect* 
_raves abus ; que pot conséquent l'exercice de 
de propriété n'était pas la base de l'exercice du droit d'nsagc ; — cassk, etc. 



après avoir discuté les questions spéciales aux hois particuliers, il 
nous suflit ili; renvoyer aux cominenlnires <!es articles 68 et 07 pour 
la solution de mules les questions qui peinent s'élever sur le sens île 
ces articles, indépendamment île la qualité ilu proprié taire. 

Il nous reste à examiner les dispositions du dernier paragraphe de 
l'article 119 qui reproduit le premier paragraphe de l'article 71 . 

655. -La seule différence qui existe entre les articles 71 et 119. In 
Code forestier consiste en ce que ce dernier article n'a pas reproduit 
la disposition du g 2 de l'article 71, aux tenues dui[tiel les fossés à 
établir pour l'exercice du piitiiragc doivent être faits à frais communs. 

Dans le cas oïl l'établissement de ces fossés serait c\igé, on peut 
ilone se demander par qui les frais de cet établissement devraient être 
supportés. 

Il est peu probable que l'établissement de ces fossés soit demandé 
par l'usager qui dans tous les eas serait , pour ce fait, obligé néces- 
sairement à une dépense qiii'lomqiic. (l'est , le plus urdiiiairuinenl , 
le propriétaire qui trouve convenable de requérir la confection de ces 
travaux . ■ 

Selon M. Curassnn, bien que l'article 419 garde le silence sur ce 
point, et qu'il ail évité de reproduire les dispositions du § 2 de l'ar- 
ticle 71, spécial aux hois de l'Etat, ce S 2 n'en doit pas moins être 
appliqué aux bois des particuliers, sinon ration» imperii, du moins 
imperio rationit (2). 

Ce raisonnement nous louche peu : il nous semble que si le légis- 
lateur avait voulu que le g S de l'article 74 fût applicable aux bois 



(1) Avant le Code forestier la cour de Bruxelles avait lipidique nu bni. par- 
ticuliers dus principes analogues à ceux nue nous avons exposés dans le com- 
ment, sur l'an. G7. - Ainsi •.■■■no n-ur a j,,^ le 1(1 :éwie ; I fil y qu'il ne sulTit 
pas, pour que le lots taillis d'un particulier suit diTeiifalib' , qu'il ail acquis un 
degré de force lel qu'il soit il l'abri de l'attaque île. Lestiain qui y seraient in- 
iroduils. La ih'fuiisjliiliir tloiL rc-nlter d'une ( |.'clar:iii.>n ripross'i! de l'admi- 
nistration. (Aiï. Prince*) ; Dali., Ilcp. Alph.,8. 752. 

Ce même arrèi a jugé : ainsi que mais avons <m occasion de le reconnaître 
poor les Lois de l'Etal ) que celle déclaration de défensabilité est valable seu- 
lement pour un an; mais nous ne pensons pas que ce principe suïl applicable 
a l'exercice du pilureaa dnu kl bail dei urliciiliers; vov.à cet isard, inlrà 
p. 297. 

Un SRèt de cassation du 25 OUÏ 18101 Ileqastat) a jue,é que l'introduction 
de bestiaux par le propriétaire dans un bois u'uulorije paj les usagers a j 
envoyer les leurs, si ce buis n'a pas vie préalablement diVlarj déii'u^bl,. '■ 
Dali. , Kép. Alpli., H. 7HÎ. 
(S) Notes sur Proudhon , n" 179. 
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particuliers, Il aurait eu le soin de lu déclarer. IV est-il pas évident 
que les auteurs de l'article 1 19 avaient sous les jeux l'article li, et 
que, s'ils en ont np|>Li tm <> seulement une partît; aux bois particuliers, 
f'i^i qu'ils entendaient ([lie la partie qu'il? passaient sous silence se- 
rai] inapplicable? 

En l' absence d'un teste formel de lu loi sociale on retombe néces- 
sairement sous l'empire de la loi goiu':raie. Or, la servitude de pâturage 
est, pour le cas qui nous occupe , placée eomme toutes les servitudes 
sous l'empire des dispositions des articles li'J7 et CU8 du Code 
eivîl , aux termes desquels les ouvrages nén-Ksaires pour user de la 
servitude sont à la charge de celui qui l'exerce et non à celle du 

Ainsi , dans notre opinion , les frais de clôture des chemins désignés 

par le propriétaire | r I'everciec du droit de pâturage sont à la cliar- 

#0 de celle des parties i] 11 i les exigera, et, dans aucun cas, l'usager 
ne pourra contraindre le prepi iélaire :i participer à t es frais. I>'tui au- 
tre côté le propriétaire ne peut rien exiger, à cet égard, de l'usager; 
car la désignation des chemins appartenant à celui qui a le droit de 
propriété, il pourrait ainsi, en changeant continuellement celle dési- 
gnation, rendre l'exercice de la servitude ruineux pour l'usager. 

ARTICLE 120. 

Toutes les dispositions contenues dans les articles 6't , 66, 
paragraphe premier; 70, 72, 73, 75, 76, 78, paragraphes 
1 et 2 ; 79, 80, 83 et 85 de la présente loi, sont applicables 
à l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers, 
lesquels y exercent, à cet effet, les mêmes droits cl la môme 
surveillance que les agents du gouvernement dans les fo- 
rcis soumises au régime forestier. 

63*. Objet de l'art. 120. 

i-.'m, Dispositions de la section vin du litre m du Code forestier qui soitl 
inapplicables à la police des droits d'usage dans les buis des pirlicu- 

liSfi. Dispositions de la iiiùinc section applicables à la police des droits d'u- 
sage daio. les bois des particuliers. — Akt. SI. 
(i:>7. Questions particulières sur l'application de l'article tii : — I" Qaci- 
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lion : — Lorsqu'un litre porte qne l'usager pourra introduire ses bes- 
tiaui dans les liuis après h l'inquièmo feuille, et que los dei-c h râlions de 
«Y:iViis:ibilité no di'sigiifnl pour lu pâturage que des captons dans les- 
quels les bois sont igés Je plus d« dix ans, doit-on asseoir L'indemnité 
lia rachat sur la possibilité ilv h l"erét <riijiri-s le titre, ou seulement d'a- 
près l'Sge réel de la défensabililé ? 

658. — 2* Çutflïon : — Un droit non susceptible du délivrance, comme, par 
eiemplc, celui de couper les branches des arbres que l'usager pourrait 
atteindre en montant sur les voitures ou sur les animaui de bat, est-il 
susceptible de cantonnement ou de raakal avec indemnité" 7 — Ce droit 
ne doit-il pas plutôt cire supprimé purement cl simplement? 

050. — 3" QmiHim : — Lorsqu'un étang se trouve enclavé au milieu d'une 
forci, le propriétaire peut-il contraindre l'u^iger à recevoir le rachat d'un 
droit qui consiste a cultiver et a récolter le sol de l'étang, lorsqu'il est a 
sec chaque quatrième année? 

GGQ. — 4* QuoJion : — Lorsqu'un particulier veut racheter un droit de pâ- 
turage exercé par une eu mue sur .son bois, quelle est 1'nutorilô com- 
pétente pour apprécier si Praercice de ce droit de pâturage est d'absolue 
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turc même du droit d'usage. 
CC3. — Si l'usage, en général, ne s'eiereequc suivant l'état et la possibilité de 

h forêt, jusqu'à quel point l'exercice de ce droit, ainsi restreint, peut-il 

paralyser le droit de propriété ? 
COi. —Rappel de la doctrine et de la jurisprudence ancienne et nouvelle à cel 

égard. 

G(i3. — Eiposé des principes à l'aide desquels on peut concilier les droits des 
propriétaires et cent des usagers. 

Ulifj. — Kianieu des questions qui surgissent de la mise eu pratique de ces prin- 
cipes : — 1" Qaation : — Le propriétaire pourrait-il pratiquer des 
. défrichements dans la forêt usagare. malgré l'opposition des usagers? 

GG7.— 2* Quettion:— (Jmd de l'ensemencement d'anciennes places vides ou de 
mares desséchées t 

GU8. — ô* Question ; — Qaidsl les mares avaient été desséchées par le pro- 
priétaire ! 

(ifift. — i' Qufiliun : — Le propriétaire d'une forêt déjà grevée de droits d'u- 
sage pourrait-il en accorder de nouveau'. ? 

(170. — j' Question : — l,c propriétaire pourrait-il, au préjudice des usagers, 
changer l'ancien mode d'eipliiiiatioii delà luritr 
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1171. —U" (Jueiliun; — (Juid lorsqu'il s'agit d'usageon Irais s urdes essences 

1,73. — 7' (>ue*iïerl : — l.t" proprieL.ire ilmil l:i fur i-L i'il;rnrt: il' un d mit d'u- 
sage peut-il couper a blanc élnc? 

tilTi. —8' ÇiiH/tim .* — Un pro|irii-iaire |nmrr:iH-il l'aire des oh nia lions sur un 
lorrain vague c/cvc d'une mt^ iindu de pâturage? 

177*. —0' OueUitm : — 1-e |in>]irii-i;iii-i; d'iinefon'l grevée d'usage aupilurage 
peut-il ) introduire ses hcstiaui ou coui de sus fermiers? 

07 S. —M)' Question : — Us habilanu des maisons nouvelles on i-ils le droit 
de participer aux délivrances usagÈresî 

G76. — i 1" Question : — Lorsqu'un droit d'usage. réglé conformément a la 
possibilité tics forêts, iiesitUiL jilus pour saLiM'aire pleinement les droits 
d'une commune usagere , comment la réduction doit- elle être upéréu 
entre les habitants ? 

G77. Abt. 75 ; — Comment, les particuliers, propriéiiiires fin Irais, peuvent-ils 
contraindre les usagers à eiccutrr 1rs disposions de l'article 73? 

078. Anr. 7H ; — Diflïrcnct: dans l'application do l'art. 78, suivant qu'il s'a- 
gïl de buis domaniaui ou de bnis particuliers. 

079. — Questions particulières sur l'applknliin) de l'article 78 : — I" Qaei- 
tiwi : — L'introduction des chèvres , soit qu'elle ait lieu par lu pru- 
|n iëlaire, suit qu'elle ail élé auliiriscc par lui, est-elle lirili: Jails les bois 

680, — 3* Question : — La réserve dans un contrat de vente , au profit du 
vendeur, du droit d'intruiliiire dans lu fiirèl vendue touli' rs[ièec de bétail 
(ce qui comprend les chèvres elles moulons ) csi-elle valable r — L'ac- 
quéreur a-t-il In droit de contraindre le vendeur a recevoir l'indemnité 
dont parle l'article 78? 

liSI . — Tu Question : — Sons I "<■ niyii n- île l'ordonnance île llifill la prohibition 

d'introduire des chèvres et des i nous dans les buis des particuliers 

était-elle d'ordre public? 

1183. — Analyse de la discussion du § 2 de l'art. 78 à la chambre des dépu- 
tés. — Application du principe de l'indemnité dans une espèce rcmar- 

C8r>. — L'usager en instance pour faire déclarer son droit d'absolue nécessité 
échippe-t-ïl am prohibitions de l'an. 78? 

GH-l. Art. 711 ; — Application de l'article 7!> aux boi* particuliers. — llenvni. 

085. — Questions particulières sur l'application de l'article 7t) : — I» Quts- 
tion : — I. 'obligation de demander la délivrance était-elle d'ordre public 
sous l'empire de Tord, de 106!)? Quidsoas l'empire du Code forestier t 

(ittU — Suite de la I*" question : — I" Siplrmr. — l.'eliligatiou de demander 
la délivrance est d'ordre publie ; en conséquence aucun litre n'a pu. à 
'[iii-ii|iiu i lu; ijiic ce soit, dispenser les usagers Je la délimitée, préa- 
lable. , 

C87. - Suite rie la 1 " question : — V Système. - L'obligation de demander 
la délivrance n'est pas d'ordre public, et un litre formel a pu dérogera 
telle obligation, surtuut depuis le Udc forestier. 
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US». — Suite du ta 1" question : — Distinction proposée par l'ixeor. 

G89. — 2- Quedfcm : — La délivrance Je l'nsage au buis pcul-elle résulter 
dune déclaration de défcnssbililé, el, dans ce ris celle déclaration de 
délensabilité peut-elle émaner de l'administra lion forestière 1 ! 

0H0. — 3" Qutttion : — L'autorité muninple )ii'iit-nlti! prendre des arrêtés 
pour régler l'exercice, par les liabiianls d'une commune!, d'uu druiL d'u- 
sage en bois? 

GUI . — '• Quntim : — L'usager qui reçoit des délivra nets eu bois esl-il tenu 
de donner ipiitlauce! — Le propriétaire peut-il exiger que ces quittances 
suicul suumises à des [ormes el a des conditions particulières! 



654. - L'article 120 a pour objcl de rendre applicables aux droits 
«l'usage , dans les liois des particuliers, certaines dispositions de po- 
lice formulées par la section YII1 du tilre 111 du Code forestier pour 
régler l'exercice des droits d'usage dans les liois de l'Etat. 

655. - La loi a déclare surabondamment., ec qui résulte d'ailleurs 
la nature même des choses, que les particuliers, à l'égard des droits du 
disposition et de surveillance qu'ils exercent sur leurs forêts, sont 
placés sur la même ligne que les agents du gouvernement, à l'égard 
des liois soumis au régime forestier. En effet, l'Etal, ù raison de son 
domaine immobilier dont les forêts font partie, n'est autre chose 
qu'un particulier administrant ce domaine par des agents spéciaux. Il 
suit de là que , sauf quelques dispositions qui tiennent , soil à l'origine 
de l;i propriété, suit mis iv!;i[ii.u« i]/r'i'.'«:ii rcs entre le gruiveriiciiieiil 
el les administrés, les mêmes règles de polire doivent protéger unifor- 
mément les bois du domaine et ceux des particuliers. 

cepiion, ne doivent pas Être appliquées aux liois des particuliers 'font : 
r L'article 61 relatif au dépôt des litres. 

i" L'article 112 nui prohibe, dans les bois de l'Etat, la concession 
d'aucun droit d'usage quelconque. 

.">" L'article 65 qui a été remplace par l'article 1 18. 

4* L'article 65 qui attribue aux conseils de préfecture la connais- 
sanee des contestations élevées entre l'administration forestière et tes 
usagers sur l'état et la possibilité des forets. — L'article 120 excepte 

complètement l'article 65 de l'ér éralimi qu'il contient; l'article 

II!) renferme une disposition spéciale aux buis îles particuliers, relati- 
vement à la reconnaissance de leur dolcusubilitc , et de leur possi- 
bilité, en ce qui concerne l'c\crcice du pâturage. La question de savoir 
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quelle osl l'autorité compétente pour statuer, en cas île co ni (.-station 
cuire lu propriétaire et les usagers, sera traitée dans le commentai rc 
de l'article suivant. 

5° Le 5 2 de l'article OC qui altriliiie à l'administration forestière 
le droit de régler l'nnvrrlurc de la jdandéc Cl <lu panage. — C'est par 
erreur que MM. de Vauh et Kcelii prétendent que t faute de conven- 
tion, les parties sont obliges île s'adresser à l'administration fores- 
tière , qui, «i sa qualité d'expert le'ijal, fixera l'époque ni'i l'ouverture 
des droits de gtandée cl de panade ne sera pas nuisible aux forêts, i 
Il est évident que la qualité d'txperl légal n'appartient h l' administra- 
lion forcslière quelorsqu'il s'agit de reconnaître l'élat cl la possibilité 
du la forêt; l'intervention îles agents est au contraire formellement 
écartée dans le cas de l'article OU. — Le propriétaire est donc investi 
du droit défaire lui-même cette fixation, sauf recours aux tribunaux 
en cas de cuntcslatîons avec l'usager. Ce droit ainsi accordé ait pro- 
priétaire est une conséquence du principe général que l'usager est 
toujours tenu de demander la délivrance. — Les difficultés sur l'exé- 
cution pure i'I simple (tu titre pourraient cire , en Certaines circons- 
tances, appréciées par le président du tribunal tenant l'audience des 
référés. 

0" Les articles 67, 68 ci 09 qui sont l'exécution de l'article 0!î, et 
dont la mise en pratique appartient exclusivement à des rapports 
spéciaux entre l'administration forcslière cl les usagers. — L'article 07 
a d'ailleurs été remplacé pour les bois particuliers par l'article HO. On 

litres, le propriétaire aurait le ilmit de faire régler la possiliilitc de la 
forêt conformément a l'article 119. — Quant à l'article 09 sur lequel 
la cour de cassation se fonde principalement peur décider que la dé- 
claration de défensabilité n'est valable que ponr une année, nous 
pensons avec M. Cm rasson que, pour les bois des particuliers, les 

connus déferisablcs, jusqu'à ce que le propriétaire les ail légalement 
prévenus que l'élat du bois s'oppose à la continuation de l'exercice 
de leur droit. 

7" I.'arliclc 71 dont les dispositions applicables aux bois des parti- 
culiers ont été reproduites par l'article J19. 

8° L'article 7J qui impose à l'usager l'obligation de déposer au 
greffe du tribunal l'empreinte du fer servant à la marque des bestiaux. 
— Ces bestiaux n'en doivent pas moins être marques conformément « 
l'article 75; nous rcebe relierons, eli expliquant l'application de cet 
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article 75 aux bois des particuliers, comment il pourrait «Ire Kii|i|>lôi? 
par les intéressés aui dispositions de l'sirlicJt: 74 (1). 

!l" L'article 77 dont la suppression, on ce qui concerne les bois îles 



le bois d'un particulier un plus grand nombre de bestiaux que celui 
qui est indiqué par le titre, ou qui aurail été déterminé conformément 
à la possibilité delà forêt, ces usagers pourraient être poursuivis 
comme délinquants, et la pénalité de l'article 109 du Code forestier 
leur serai! applicable. 

i0" Le g 3 de l'article 78 aux ternies duquel le pacage des mou- 
tons peut être autorisé par une- ordonnance du roi ( amendement du 
M. do Ilertbier. clmnibn: des député*, séance du 30 mars 1827). 

I 1" Les articles 81 cl 82 qui établissent des régies spéciales aux 
ont repreneurs des coupes allouagcrus et les assimilent complètement 
aux adjudicataires dans les bois de l'Etat. 

12° Enlin l'article 81 qui accorde un délai de deux ans à l'admini- 
stration forestière pour la reprise des bois de construction délivrés 
aux usagers. 

6">G. - Ainsi qu'on vient de le voir, il j a peu de difficultés qui se 
raltacbenl Ji l'exclusion, prononcée par l'article 120 du Code forestier, 
des dispositions de la section vin, litre III de ce Code , qui onl été 
déclarées entièrement spéciales aux bois do l'Etat. 

II n'en est pas de même à l'égard de l'application des dispositions 
de ladite section vin, qui sont déclarées communes aux bois doma- 
niaux et aux bois particuliers. 

Nous allons parcourir successivement les dispositions de police 
donl l'application conserve ainsi un caractère de généralité, en faisant 
observer que imites les explications données sous c es articles, et qui 
étaient relatives aux bois de l'Etat, concernent également les bois 
des particuliers. Il nous reste à examiner les difficultés qui peuvent 
se présenter plus spécialement à l'occasion do l'exercice dus droits 
d'usage dans les liois des particuliers. 

Nous suivrons dans ces explications l'ordre des articles du Code. 

Article 04. — Cet article donne naissance à cinq questions par- 
ticulières qui se rapportent à l'exercice du droit de radial des usages 
autres que les usages en bois. Ilicn que ces dillicultés puissent, à la 
rigueur, se présenter à l'occasion d'un hois domanial, comme il est 




(I) V. infrà n" 077. 
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plus probable qu'on tes verra surgir à propos d'une contestât ion sur 
l'exercice d'un droit d'usage dans un bois particulier, nous avons cru 
devoir les comprendre dans le commentaire de l'article 120. 

657 - Première quettion. — Lorsqu'un litre porte que l'usager pourru 
introduire ses bestiaux dans les bois après la cinquième feuille , et que 
les déclarations de défensabililé ne désignent pour le pûturage que 
îles caillons dans lesquels les buis simi fi^és de plus de luis, l'in- 
demnité de rachat doit-elle être évaluée suivam l'age des coupes indi- 
qué par le litre, ou suivant l'âge des coupes réellement dél'ensahles? 

Celte question posée par Proudhon , dans son Traité des droits 
d'usage, n° 721, est résolue par lui en ce sens que l'on doit unique- 
ment s'en tenir au litre , sans s'embarrasser des décla râlions de defen- 
sabililé. L'auteur ronde principalement son opinion sur ce que l'autorité 
publique n'a que le droit degouverner la manière d'user des choses, 
sans posséder celui de disposer des choses elles-mêmes, i Ainsi, dit- 
il, quelles que soient les modification! que la loi ou les règlements 
puissent introduire dans le mode de possession d'un droit qui nous 

Tond, le droit, considéré en lui-même, reste ce qu'il était et Ici qu'il 
avait été établi dans le principe, puisque, sous ce point de vue, il 
est placé hors des atteintes de tous les pouvoirs civils. > 

L'auteur tire ensuite un argument plus spécieux que solide de l'ex- 
emple des rentes qui , constituées à cinq poHr cent, ont été réduites 

autrement qu'en remboursant intégralement le capital constitutif. 

Hépundous tout de suite à celle dernière objection. Elle séduil au 
premier abord ; mais quand on l'examine de plus près on la trouve 
sans portée, parce que l'analogie n'existe pas. Comment, en effet, 
peut-on comparer, sous le rapport qui nous occupe, un droild'usageà 
une rente foncière? Les rentes de celte nature, ainsi que nous l'avons 

capital qui en représentait la valeur. Par conséquent, on comprend 
très-bien que, quelles iju'aieul élé les stipulations des lois sur le laOx de 
l'intérêt, quand le contrat est rompu, c'est la totalité du capital qu'on 
doit rembourser. En est-il de même d'un droit d'usage? L'usager fi- 
t-il donné un capital pour jouir de son droit? non; s'il paie des rede- 

anuuelles, réciproques ou non, peu importe : doue toutes les lois fl,u» 



300 "BS I'HuIts ij'usAGL 

auront Uludilié 1» jouissance atteindront également le propriétaire et 
l'usager. 

Cette prétendue analogie entre la rente foncière et l'usage ainsi 
écartée, csamiinjus le i'miil .lu système de l'auteur. Le droit réclamé 
par l'usager do faire pâturer les bestiaux après la cinquième feuille 
a-l-il jamais pu être exercé? — Si le litre s'est ainsi exprimé, c'est 
qu'il a suppose qu'à l'époque du retour île la cinquième feuille, le 
taillis serait défensable; mais sous l'empire de l'ordonnance de 1136!), 
l'usager, porteur d'un litre semblable, aurait vu ses droits frappés de 
stérilité et d'inertie. Eu clfet, cette ordonnance interdisait, comme 
le Code forestier, le pâturage dans les bois, avant qu'ils fussent dé- 
royaux, était appliquée, sans difficulté, aux liais particuliers, parce 
que la nature des cl i os es le voulait ainsi, l'ar conséquent, jamais on 
ne pourra trouver le fondement d'une indemnité dans l'exercice d'uu 
droit impossible (1). C'est comme si l'on voulait racheter le droit de 
glandéc qui aurait été concédé sur une forêt peuplée uniquement 

les bases du radial doivent être établies, mais bien sur la réalité des 
choses, sur la quotité positive des produits, que les usagers pouvaient 
percevoir; et comme ils n'ont jamais pu en percevoir que dans des 
cantons défensahlcs, c'est seulement d'après celle jouissance réelle 
que doit êlre évalué le radial; c'est-à-dire la juste indemnité de ce 
dont ils seront privés (2). 

658. - Deuxième gueition. — lin droit non susceptible de déli- 
vrance , comme par exemple celui de couper les brandies des arbres 
que l'usager pourrait atteindre en montant sur les voitures ou sur les 
animaux de bat, esi-il susceptible de cantonnement on de rachat avec 
indemnité?-— Ce droit ne doit-il pas plulôl être supprimé purement 
et simplement? 

Cette question s'est p rescinde devant la cour de Colmar qui, par 
arrêt du 1 1 juillet 1855, s'est prononcée pour la suppression pure 
et simple du droit sans aucune indemnité de quelque nature qu'elle 
put être (5). 



(1) F. mprà, comment, de l'art. 113, a n G38. 

Sic ùirassiin sur l'riimllion, ■ qui f''fnle en i-e point l'opinion du 
l'a H leur qu'il annote. — 1". suprà t. 1'% p. 5S, noie ■i, l'arrêté du 5 vendé- 
miaire an vl. — U» devrai! déeiiliT aiiln-mi'iil s'il s'arissail d'un droit d'ii- 
«insinué |H!Kii'iieiiri'iiii!ii( .m ilévrei i lu IN liminaire jn nv ; V. in[rà, 
u" USl. 

(3) Celte deaaiwii tsl biui viyuureube et ut? peut :.e jnslilier qui! par les eir- 
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059. - Troitirme ijueslitrit. — Lorsqu'un étang se, trouve enclave au 
milieu d'une forêt, le propriétaire peut-il contraindre l'usa"pr il rece- 
voir 1c radial d'un droit qui consiste à cultiver el récolter le fond de 
l'Étang, lorsqu'il est à sec chaque quatrième année ? 

Il est flair que ce droit ne rentre pas dans la catégorie de ceuv qu'a 
voulu atteindre l'article 04 du Code forestier ; c'est ce qu'a décidé la 
cour de Nancy par orret du 30 janvier 1840 (1). 

660. - Quatrième question. — Lorsqu'un particulier vent racheter 
un droit de pâturage exercé par une commune sur son bois , quelle 
est l'autorité compétente pnur apprécier si l'exercice de ce droit de 
pâturage est d'absolue nécessité pour la commune ? 

Cette question divise les. auteurs et la jurisprudence ; nous allons 
indiquer successivement les autorités qu'on peut invoquer pour la 
solution de celte dilîirnlté, dans les deux sï.slcmcs qui so smit produite. 

Premier système. — I.'iiutnrilo judiciaire est seule compétente. — La 
compétence de l'autorité judiciaire est enseignée, par MM. Dupin (2), 
Ilaiidrillarl (5), Ftclii el de Vauh (-i). l'anui ces auteurs M. Itaudrilhirl 
est le seul qui motive son opinion; il s'appuie sur la discussion à la 



ennslanr.es liiiarres du lilrc, qui prnfialilcmcnl ne se r.'|.rr iL'rnnl jauni». 

Colinar, année ItCÔ, ji. 1 iô. l/irrti est rapporté supra l. I", p. 433, ad no- 
tant. — Depuis cet arrêt , la cour royale du Colruar a cru devoir appliquer Je 
même principe dans une PsptVu qui présente quelque atialngie avec celle qui 
luiitd'èlrc rappelée; V. luprrl t. p. 10. 

(1) Cet nrrc.1 est ainsi ceneu:- -Attendu que ceiuarule Mlli-i-.li:ii]'e cil radial 

a pour objet de m millier < ■ i j t i . r i ■ i n ■_ r. L le il roi [ de l:i c roc cl de substituer 

a vi jiinissjrifc en naturelle ti.inl rie l'étang Uomeii une somme d'argent ; que 
celle modilUalion, qui peu', èlrc le résultat du cun.-tnieiueiil libre des parties, 
donné dans la fonte; légale, ne saurai! avuh- lien contre le gré do l'une d'elles, 
de 1a commune d'Aiisauville. parc qu'elle consommerait , à sun égard, une 
n'rilidite einr^priatiuri qui n'est au lu risée par aile loi ; qu'en vain les ap- 
pelants prétendent apir par voie d'analogie . ut arrime nient de- dispositions 
des loisqui permettenl, en certains cas, le can ton ae ment ou le rachat des 
droits de pâturage dans les furets ; que ers lois suât eiec[ilumneilcs, spéciale», 
et ne |ieuïenl reivvniï d'a[qihca!iu1i qui- dans les cas qui sont préïUÏ SpÉcia- 
lemenlpar elles ; qu'elles sont inapplicables dans l'espère de la cause ; que le 
sol d'un élan;;, même situé au milieu d'une forêt, ne peut cire assimile au sol 
de la fortt ; qu'il n'a pas la même nature, el que relativement a lui n'ciistcnt 
pas les mÊmes motifs (l'affranchissAient qui ont aussi détermine le législateur 
ùautoriser.danstes circonstances données, le rachat des droits de pâturage 
dans les forets; qno le rachat demandé ne peut dooe Cire autorisé; — Con- 

(2) Comment, sur l'art. 120. 

(3) Comment, sur l'an. 121, 2- édil., p. 541, 
(i) Comment, (tir l'ait. 120, $ Ji. 
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i banibre des députés ei s'exprime ainsi : • s'il s'agit de contestai! mis 
sur l:i nécessité île I exercice d'un droit de pâturage dont un parti- 
culier voudrait s'affranchir par te radiai, il semblerait, à la simple 
lecture de l'article 1-0, 'pli applique sans restriction aux bois des 

120 aurait dû , par suite de l'amendement fait à l'article 04, et qui 
avait renvoyé au conseil de préfecture les contestations sur la néces- 
sité du pâturage dans les huis de l'Etat, subir lui-même une modiii- 
cotion qui aurait consisté à ajouter après l'article 04 ces mois : mufle 
paragraphe 2. Alors toute incertitude aurait disparu ;maisladiscussion 
à la chambre des députés établit clairement que , lursqu'il y aura une 
conleslalion entre un particulier propriétaire de bois cl un usager, sur 
la nécessite du pâturage , cette contestation devra cire portée devant 
leslritfuuaux, puisqu'un amendement de M. de Kergariou , qui avait 
pour objet d'attribuer au conseil de prélecture le jugement de ces 
difficultés, nit'mc lursqu'cllcs eanccrnaieiil des bois île particuliers , 
et de rendre , en un mol , applicable à res buis le dcu\ii'mo paragra- 
phe de l'article C4 relatif aux Lois de l'Etat , a été rejeté par le motif 
qu'il n'y avait pas identité de personnes , et que s'agissanl de discus- 
sions entre particuliers , c'était aux tribunaux à prononcer. > 

Toutes les cours royales devant lesquelles la question s'est pré- 
sentée se son! prononcées dans le même sens {i). La compétence de 



(1) Voict les dates de res arrêts avec l'indu-aiion des cours qui les ont ren- 
dus ; Cobnar, fi août 1831 ; Pal., t. 24, p. 105 et (OC ci noie; Dali., t. 55, 
2- part., p. 173. — Houen, 1C juin 1837 ; S. V., t. 30, 2' part., p. 95. 

— Nîmes, 12 mai 1840; P.. F., t. G, p. 420; Dali-, t. 41, 2' part., p. 353. 

— Colmar, 15 dceeiiiiiro ISV1. IJnll. .les mm. forest., art. 141, p. 521 ; S. 
V., t. 45, 2' part., p. 396 (I noir. — Paris, 18 asril IS42, S. V., t. 42, 
2- pan., p. 224; 1t. F., t. G, p. ù'Gfi. — lînurecs, 5 juillet 1842; Dali., 1843, 
2" part., p. 107 et la noie. — Tous ces arrêts sont calqués sur celui de la 
cour de Colmar (lu liaoïït 1851 ainsi t:oiu;n : — Considérant, iiuaai ans droi's 
ùt'lii'iiurj^-i'. pca?orti:l audace, que la i- mu in 1 1 n i ■ no peut se HOiisirairc au rachat 
qu'autant que IWeraoe de ec droit si-mi: pour ollc il'unc alisulue néccsiité ; 
que les art. 65 et 61 C. lure.-i. établi sseut l:n-uin [î-'-tcru rj des nniMal.sdo prérre- 
litre; le premier, lorsque, pour le radiai des droits do |>.j|uraj;e dans les fo- 
rOtl de l'Etat, l'administration [brestioro rjni l'aura requis contestera la néces- 
sité absolue de ces usages aiu habitants dos communes qui voudront s'en 
prévaloir; Cl In si-eoml, lorsqu'il i aura [■oniuslatnni sur la |>os.iliiliié cl l'état 
de ces mimes forcis; — (Jnu la se Imnie la juridiction t'M'e[itiuuuelle, et que 
la disposition du S 2 de l'art. 64 se trouve remplacée, pour les bois des par- 
ticuliers, par l'art. 121 ; — Que cet art. porto sur toutes les contestations 
entre le propriétaire et l'usager, où no tnurail inlorvonir l'administration fo- 
restière ; d'où la conséquence que même l'absolue nécessité', mise eu avant 



l'autorité judiciaire a aussi été reconnu* p:ir une ordonnance du con- 
seil d'Etal du 21 juin 1K3H qui a prononcé, pour cause d'incompé- 
tence, l'an nu la lion d'un arrêté par lequel un conseil de préfecture 
avait statué, entre un propriétaire et une commune , sur une ques- 
tion d'absolue nécessité (I). 

Deuxième système. — L'autorité ad 
tente. — Celle doctrine est soutenue \ 
déi icli (2), Scrrigny (3) et Dufour (4). Voici comment s'expriment à cet 
égard les auteurs jlu Commentaire sur le Code forestier qui se sont, 
k's premiers, piutioiiers pouvla i ■ 1 1 [ ■ i [ n- n ■ 1 1 ( ■ i ' île l':iulni'ilé administrative. 
Comme ou vient de le voir, M. BaudriUarl prétendait que l'article 
120 devait être appliqué avec celle modification sous-entendue , 
sauf U paragraphe 2. • Cette modification, disent MM. Coin-Delisle 
et rrédéricii, l'article ne l'a pas subie. — D'ailleurs était-elle dans 
l'intention des personnes qui ont concouru à la confection de la 
loi? — 1* g 2 de l'article 64 a été ajouté par la commission do 
la cbamlire des députés... Certes, la commission, dont le long 
travail fui si bien coordonne dans toutes ses parties, savait, en 
faisant choix des conseils de préfecture dans l'intcrût des com- 
munes, que l'article G4 élail rappelé dans l'article 120, et avait 
alors l'intention de faire décider la question par les mêmes juges, 
soit que le demandeur en radial fui l'Etal ou un particulier, ceci est 
évidemment en faveur de notre opinion. Cependant il s'éleva dans la 
séance du 25 mars une longue discussion sur un amendement de M. 

commission proposé par M. de Marli K n»c, P < afin , dit-il , de coordnti- 
. ncrlcs dispositions de l'article Ci avec les articles 120 et 121 qui 
i présenteraient une anomalie avec la nouvelle disposition ajoutée 
. par la commission. > — A la séance du 24 mars, la majorité do la 
commission sjéiaii prononcée pour le renvoi devant les tribunaux ; 
elle n'avait doue rien ebangé aux articles 120 et 121. Une nouvelle 
discussion s'engagea; le nouvel amendement de la commission fut 
rejeté et l'article adopté E t ■ I qu'elle l'avait primitivement présenté : on 



„ ire envers un ;> irliri'IVr prirrrrii'-t 
mise ï des usages, l'SL île la «uiiipétenei! îles iribunaui 
pri'mkTS i-.i-cs se .surit .li'-t-l-n-L-s iaiimiiiéU'Ots. etc. 
(1) H. F., t. Il, p. 131. 
(ï) Comment, sur l'an. 121. 

{TA Train'- il,, l'organisation cl île la rompét. ailmin. t 
(f) Uroit administra lit ai^iliiiiié. t. I 1 ', [injirs l.'i!J ci ■ 
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peut ilonc raisonnablement soutenir qu'il ;* a en alors omission dans 
l'article 121), et que l'on voulait, après In chiffre Ut. y ajouter les 
mnts : tauf le paragraphe 2. Ces circonstances militent donc pour 
1" opinion de M. 1 ta udri liait. — liais cette addition ne fut pas faite: 
l'article 04 se trouve entièrement rappelé dans l'article 120, tant pour 
ses dispositions que pourlacomnétcnce, et la prouve que, dans l'opi- 
nion de la chambre, les conseils de préfecture italien t compétents dans 
le cas spécial, même à l'égard des particuliers offrant aux communes 
le rachat forcé, c'est qu'à la séance du 30 mars sur l'article 120, 
quand M. Mesladicr proposa d'en retrancher le nombre 04, la suppres- 
sion tlu pacage devant réduire les cnmmuues si ia misère, ce nombre 
a néanmoins été maintenu sur l'observation de M. le rapporteur, i que 

■ toutes les garanties étaient données aux communes, puisque les 

■ contestations de nécessité doivent être jugées par Ut eonttiU de 

> préfecture. • Voilà donc, la Chambre insérant le nombre 04 dans 
l'article 120, l'insérant tout entier sur l'assurance que les communes 
trouveront une garantie contre les particuliers dans les conseils de 
prélecture! voilà donc la compétence réglée par la volonté de la 
Chambre : ce qui parait concluant en faveur de notre système. — 
Cependant dans la même séance on discuta l'article 121, M. de 
Kergariou proposa de le rédiger en ces termes : i En cas de conles- 
• talion entre le propriétaire et l'usager, il sera statué [iar les tribn- 

> namt, tauf le cat jirénu par le 2' § de l'art. C4. i El H. le général 
Sébasliani combattit cet amendement t parce qu'il dérogeait au droit 

> commun et au droit constitutionnel , la Charte disant : nul ne peut 

■ être distrait do ses juges naturels. Il s'agit ici de discussions entre 
i particuliers, les juges sont déterminés par la Charte comme par le 

> droit commun. On ne sautait déroger i, ce principe fondamental sans 

> renverser et la loi politique et le Code civil. ■ L'amendement mis 
aux voix fut rejeté ; ce qui viendrait appuyer l'avis de M. Itaudrillarl , 
s'il élaitcertainqueles motifs (le M. Sckisiînni eussent'élé lacaiisodu 
rejet. — Maïs est-il [mssilile qu'ils esi aiuul été la cause, quand peu d'in- 
stants auparavant 1» Chambre venait de décider la question sur l'ar- 
ticle. 120Ï La raison véritable n'élait-elle pas qu'il y avait principe ar- 
rêté? Nous sommesd'autant plus portés h le penser, que nous ne pouvons 
voir dans la question de nécessité communale une question de pro- 
priété : il ne s'agit ici ni de l'existence du droit, ni de son exercice, 
ni du prix de son rachat : mais de l'examen des facultés des habitants , 
de leur industrie , des moyens que la lonin i: peut avoir de suppléer 

Chambre des pairs ), qui ne pouvaient être renvoyées qu'au gouverne- 



une autorité administrative , une vérification de Tait qui n'appartenait 
qu'à la liauie administration , pourquoi celte autorité administrative 
serait-elle dessaisi*: un laveur des tribunaux , alors qu'un particulier 
prétendrait qu'un pâturage n'est pas nécessaire à une commune? Les 
questions à résuudie atiraicitl-elles donc changé de nature et cessé 
d'être administratives? i 

lorsque la question lui a été dcleréc par voie de conllit (1), el nous 

croyons qu'aiij -il'inti la dilliculté duil éliv considérée i-mt étant 

détinilivcuieiu résolue par ces décisions. Kn présence de la confusion 
qui a existé lors de la discussion des articles (il, 120 et 121 à la cham- 
bre des députés , et des explications de M. l'avard de Langlade , rap- 
porteur de la commission, qui a posiliicment déi lare que le sens du 
vote de la chambre élail que les roniesiaiimis île nèreisite devaient être 
jugées par les conseils de préTcrturc , la ponce du rejet de l'ailioiidc- 
iiieni de M. Sebastiani esl -mitu licieiiieiit altéonce. C.Y-1 ilinic le ras 
de renoncera faire jaillir la lu mi en: d'une discussion aussi ténébreuse-, 
et d'interpréter la loi par la loi elle -nié me. Ace point de vue, le rap- 
pel fait par l'article 121) de l'article 64, sans exception, doit paraître 

Ses'ïoiîlNirsmil î!.i'i'[! •' pos^ e'nn's! .d'ï-s' iM.n'.j.i 11"' 'la!' Tlui 'mtos 
»<jiUI8il),R. T., t. C, p. S.V., t. il, S" part., r . 113; — -I sept- 1811. 
H.F..I. fi. p. (Kli;— «dcceimVe lli.ll. ers aan. fores!., an. HS,d/« 

unir ; M. I-"., I. fi. p. tiT.fi. — Antérieurement, el ie Ml lévrier }» HP, le cou- fi I 



sait défectueuse. Dan. I espèce .le L r M.- ordonnance <>n imnqnail nuitrc l'arrêté 
attaqué la doctrine de l'uni, du Jl juin IXÔN.— I.'ord du il) fév. 18-10 est rap- 
portée II. r\,i.o,n. SâO. Celle ordonnance»! fondés sur les mêmes molifs 
que celles qui ont confirmé les arr.Hes de conllil : elle est ainsi conçue : — Vu 
l'art, lai do C. loi-est.. Sur la compétence rie conseil de preleelore : 

— (jiiisidéraril qoe ['article I -M du (fiik jnmliev a proscrit l'application de 
toutes les dispositions rie l'artiel'' III do inéine Code à IWerci™ drs droits 
d'usage dans les fouis des particuliers ; — IVoi'i d soit que. r o nforménic ni au- 
dit article Ci. les conlesla lions qui peuvent s'élever sur falisoloc nécessité 
ila dr lit de pàturj^e pu-ui le. it^'cr- d.iiurnl être portées devant les conseils 
de préfecture ; — Considérant que l'ailicle 121 du même Cède n'a point dé- 
rogé a ces dispositions, el qu'il n'a renvoyé aoi tribunaux que les conlesta- 
liuns d'une autre nature qui pourraient survenir entre le propriétaire et IV 

t ; — An. I -'. I.a requête île !., commune de >ciiill.' , -lcs-l!rjis es 1 rejeté.' ; 

— Clic es: cviiilaeiae.- sm liérii-ris 

a* 20 
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décisif. -D'ailleurs lus no m lire us es ordonnances ilu conseil d'Klat, 
confirmâmes des arrêtés de coiillil sur lesquels elles sont intervenues, 
ayant un caractère quasi législatif, il esl bien difficile qu'aujourd'hui 
les tribunaux civils puissent méconnaître la compétence de l'autorité 
administrative en celte matière (1). 

064. - Cinquième question. — Lorsqu'il y a lieu d'appliquer à un 
droit de pâturage , exercé dans un bois particulier, le j 2 de l'article 
Gi, doit-on nécessairement procéder, en la forme administrative, par 
voie d'enquête de commodo tt incommoda, ou bien doit-on suivre, 
pour celle enquête, les formes ordinaires indiquées parle Code de pro- 
cédure civile* 

Celte difficulté s'est présentée- devant la cour de cassation dans une 
espèce où la cour de f.olmar avait été saisie de la question de savoir si 
le pâturage, exercé par une commune usagère dans un bois particulier, 
était d'absolue nécessité pour relie commune. I,a cnnrsiiprênie a déci- 
de que l'auto ri lé judiciaire avait il A procéder à une onqnéte dans les 
Tonnes ordinaires réglées par le Code de procédure civile, et mm d'a- 
près la forme administrative indiquée par l'article Gi du Code forestier, 
dom la disposition n'esl applicable que dans le ras où il s'agît d'une 
contestation de celle nature, entre une commune et l'Etal, ;'i l'occasion 
d'un 'droit d'usage eiercé dans un bois domanial (2). 

Il n'est pas vraisemblable que celte question se reproduise désor- 
mais", puisque la jurisprudence paraît fixée en faveur de la compétence 
de l'autorilé administrative, el qu'évidemment cette auloritc doil sui- 
vre, dans les enquêtes auxquelles elle procède, les formes qui lui 
sont propres, et qui sont d'ailleurs ici iWiiielhuienl indiquées parla loi. 

Quant a la question de savoir quels témoins doivent être entendus, 
voyez, tome i", le commentaire de l'article Gi (5). 

Ii62. - Bien que les dispositions de l'article 03 ne soient pas décla- 
rées, par l'article 130, applicables aux bois des particuliers , cet arti- 
cle G5 contient cependant un principe qui peut toujours être invoqué, 



(1) La question a été fortement préjugée en ce sens par un arrêt d'admis- 
mlili leinlii fi .1 r h l'Iiainlire des !' nuOte:. 2ti iiurs ISi.'i, sur le rapport de 
M. Troplong. Voj-.gai.destrib. du 27 mars^ ^ «- U 

eidéqucl'cnipiête'élaitracuWrvc poiirleslribunam;S. V., t. 39,2-prt.,p.B8. 

(!)] On peut consulter en outre, sur o'iu- qiirsiii.n, l'ni-v'-i de cassation ci lé 
unie prrmk'iue, ainsi i|u'un arrêt de Coltnar du 10 juillet 1N54 (Cumin, de 
McTistrilltr ; Journal des arrêts de celte cour ). — Voj. on outre 1. 1" pages 
172 et suivantes. 
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parle propriétaire, parce qu'il dérive de la nalure même des choses. 

L'article (jî> renferme , en effet, deux parties Lien distinctes. On y 
trouve : 1" uni' disposition inhérente à la nature mémo ilu droit, el de 
laquelle il résulte que l'usage, quel qu'il soit, peut toujours être 
réduit suivant l'étal cl l:i possibilité des IWéls ; -1' l'indication de l'au- 
torité compétente pour juger contentieux ik: la matière. I .a première 
de ecs dispositions est ijr'nèraU el s'appliipic à toute espèce de bois, 
quel qu'en soit le propriétaire ; la seconde est tpéciale au* Lois soumis 
au régime forestier. 

Celle proposition (Mlul aisément si' )usliuer. Ilahord si l'un examine 
avec attention le «sue de l'article *J."i, un reconnaîtra facilement que, 

l'article 120, celte exclusion lient évidemment à ce que le principe 
général élail confondu avec la désignation de l'autorité compétente: 
ni qu'on n'a pas voulu donner aux usagers dans ieç beis des particuliers 

les mêmes juges qu'aux usagers dans les bois de l'Etat. D'ailleurs, 
comme le Coite forestier est une lui de police dent l'objet n'est pas 
d'- donner des relies punr décider les l'uiilesialiiin.s du i'.iinl du deuil, 
le législateur a pu , sans irnp d'inemn ouiouls , re nu ivi:r, quant â l'ap- 
plicatîon du principe général de l'article 03, aux réglés du droit civil 
où ce principe avait été puisé. Le silence de l'article I"2I>, quant à la 
paisibilité, vient donc uniquement de ce que la rédaction de l'article C5 
( dont les deux paragraphes indiquent l'intervention des autorités ad- 
ministratives , et renvoient à des dispositions inapplicables aux bois 
des particuliers) a tellement enchevêtré le fond dudruit dans les règles 
de compétence qu'il était impossible de séparer le fond de lu forme. 

Il eut donc été ulile d'introduire dans l'article l'2(J une disposition 
spéciale ù cet égard. Toutefois, si l'on veut aller au fond des choses , 
on découvrira facilement que celle disposition spéciale n'était pas 
indispensable. En effet, le principe général rappelé dans l'article 6"> 
n'est que la confirmation d'un principe' préexistant cl lire de la naluro 
même du droit d'usage, lequel, d'après l'arliele du Code civil, doil 
fflrc exercé en lion père de famille par celui qui csl appelé à en jouir. 
Or, cet article serait manifestement violé si l'usager pouvait user et 
abuser de son droit, et exiger des délivrances au delà de la possi- 

ce qui le prouve d'une manière invincible, c'est que, relativement au 
pâturage, l'article 1 19 contient un.; disposition spéciale propre à rem- 
placer l'article 05. Il résullecn effet des termes de l'article 1 1 9 et de 
la discussion à la chambre des pairs que les droits de pâturage cl tomes 
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autres servitudes analogues ne doivent être eierces que suivant IVlat 
et l:i |>i>ssibiliié des forêts. C'est par uni" omission évidenlc et sans 
doute involontaire dn législateur que l'usage eu liois n'a pas été rnm- 
pris dans celle onnmératinn (I); mais, quoi qu'il en soit, le principe 
n'en subsiste pas moins dans toute s:i force, parée que, encore une 
l'ois , il est dans la nature de l'usage de ne s'exercer jamais que selon 
I étal l'I \.i jinsfitiilili' îles furet» . qni'l qu'en soit le priqiriéuirr. 

Ces principes ont été , dans lous tes temps . la rô^le de la matière. 
Voici ce qu'on lîl, à cet égard, dans le dictionnaire de Cbaillnnd : < Il 
est de principe 1° que l'usage doit surseoir pour le soulagement de la 
forci ; 2° que l'usager ne doit jouir que selon la possibilité de la forêt ; 
3° que le Imis venant ii manquer, l'usage cesse sans que le seigneur 
suit obligé de récompenser ou réassigner ailleurs. Ce soin les dispo- 

leeôlc 1261 rapporté par Pitliou, Papon et l.cgrand; de Portion- 

règlemenls de juges en dernier tesson au siège île la laide de marbre 
du palais à Paris, rapportés par Saint-Von. .-Tel est aussi l'avis de 
Proudlinn (2). 

CfiS. - U principe qui vient d'être posé n'a jamais donné lieu à 
aucune' eonlestation sérieuse. Il était nécessaire, néanmoins, de 
l'asseoir sur des bases solides afin de n'avoir pas à revenir, sur tes 
démonstrations qui précfdcnl , dans Iranien des questions délicates 
qui résultenl de l'application de ee principe. Il peut en effet s'élever, 
souvent, à l'égard des buis particuliers , plus rarement, à l'égard des 
bois de l'Etat, diverses questions très-intéressantes. Lorsque le pro- 
priétaire d'une foret grevée d'usages entreprend certaines opérations 
de sylviculture ou d'aménagement, il s'agit d'examiner si les usagers 
ont le droit de s'opposer à l'exécution de ces opérations; et en loin 
cas, s'ils ne doivent pas, dans plusieurs eireniislaiie. s , recevoir des 
indemnités proportionnées à la privation rie la jouissance de leurs 
droil* par le l'ail du propriétaire de la foréï. 

Osl sonoul. en effei. dans ces circonstances, que le droit des 
usagers se trouve le plus souvent en onuoailion avec celui du 
propriétaire. Nous avons donc réservé pour celte partie du Code la 
discussion des questions qui dérivent de celle de savoir si l'Mercice 



(I) F.mprdart. 119, n" 637. 

(3) Traité des droits d'usage, n"- 100, 1111, et annotations de Curasson, - 
n» 163. 
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des servhudi:- d'usée peut paniliscr !i; droit de propriété : cl . jusqu'à 
quel point aussi , l'exercice du droit de. propriété 1 petit réduire l'int- 
por lance des délivrances usue/rcs , soit en bois, soit en pâturage. 

rtipés. du Soin de concilier ces deux droits é^aU-niciit rosperlaliks. 
Nous venons devoir que la législation nouvelle est absolument inuelte 
sur ce |ioim. Voici quel est, à cet égard , l'ancien cial de la législation 
rt de la doctrine. 

I.e seul rmmumrnt do législation qui rvisto sur l:i matière se trouve 
dans l'article 271 de l'ancienne i iiiiIiiiiii' de H'nu^s^ne ■ < -th-i ■■ii ■ l.i 
dis|iosiliou de cette nuilitnie est-elle spéciale lui pâturage. Cet article 
porte : • qui a vaine pâture en un lieu , le sire <lu lieu peut audit boit 
l'aire étang ou gagnage sans rongé de ceux qui ont le pâturage. > 

Nous avons cité précédemment il) un passage de Cliailland qui se 
Tonde sur un arrêt île 1-261 , et sur l'opinion de l'apnn , de l'itbou et de 
I.egrand, Comment, sur l'article 168 de la cuuiunie de Trojes. Ces 
autorités sont également :oi;d\sées par le président Henrinn de 
l'anscy ("2)qui rapporte en outre quelques aru ■inities espèces dans les- 
quelles le principe de la coutume de Bourgogne a clé appliqué, el 
qui sont toutes spéciales au pâturage. Nous aurons l'occasion d'y re- 
venir. Au passade préri'ileitiuienl eiié. ('.Ii:iillaiid «jouir r« qui suit : 
■ l.e propriétaire d'une foret charg e d'usage en huis oe peut la réduire 
eu lerres labourables ; c'est nue jurisprudence nuii er scllcmenl suivie, 
il ne peut l'abattre tout entière, et, s'il l'avait fait, les usagers seraient 
bien fondés à demander non-seulement l'alTianeliissemel des rede- 
vances dues pour raison de l'usage ; mais encore des do in mages- inté- 
rêts proportionnés à leur perle, à moins que la forêt ne se trouvai 
dans un lel état de dégradation , qu'il Tut absolument nécessaire de la 
rceeper «n entier pour la mettre en valeur ; alors les usagers n'auraient 
rien à demander. » 

Ilans les temps modernes, M. Proudhon est le premier jurisconsulte 
qui se soit occupé de celle importante question. Los annotations 
ajoutées par M. Curasson au savant Traité des droits d'usage sonl assez 
souvent, à cet égard, en contradiction avec la doctrine de l'auteur. 
• La règle générale, dit J'roudhon (ri" HO) est que, comme le proprié- 
taire ne peut, par son fait, iiuircaux droits de l'usufruitier (Code civil 
art. C91f), de même il ne peut porter al Ici nie à ceux de l'usager, parce 
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que la cause do celui-ci n'est pas moins sacrée que relie du premier; 
que le Corte consacre également celte maxime d'équité pour lous les 
cas , lorsqu'il décide généralement que le propriétaire du fonds débi- 
teur de la servitude ne peut rien Taire qui tende à en diminuer l'usage, 
ou à le rendre plus incommode (Code civil 701)... Ainsi tome dispo- 
sition de superficie qui aérait incompatible avec h: droit d'usage plein 
et entier, doit être interdite au maitre du fonds comme uue chose 
portant atteinte à la propriété d'autrui. i Ce principe est trop général 
et les conséquences que l'auteur en déduit sont vivement critiquées 
par M. Curasson,nM5âdu même Traité. 

66i>. - Quant a nous , laissant de céié l'opinion de l'roudhon comme 
trop exclusive et empreinte. <!' un esprit évident de partialité en faveur 
des usagers, habituel a cet auteur, nous croyons devoir poser les 
principes suivants a l'aide desquels on pourra concilier tout à la fois 
les droits des propriétaires cl ceux des usagers. 

Le droit de propriété défini par les articles 527, 544 et 552 du 
Code civil, confère aux propriétaires ta libre disposition de leurs bois 
relativement aux plantations a effectuer, et aux différentes opérations 
de sylviculture que l'étal de ces hois peut réclamer. Nous venons de 
démontrer en outre que l'article 65 du Code forestier, conséquence 
nécessaire de l'article (327 du Code civil, renferme le principe que 
l'usage, quel qu'il soit, peut toujours être réduit selon l'étal et la 
possibilité des forêts. 

De la combinaison de ces dispositions, il suit nécessairement que 
l'état et la possibilité d'une foré! pmirrunt varier suivant la nature Cl 
l'importance des di lié mil os opérations de sylviculture et d'aménage- 
ment qui auront pnélrc eiïccluées, sur le parterre de celte forél, par 
le propriétaire. 

D'un autre côté , les droits des usagers sont garantis par les dispo- 
sitions de l'article 701 du Code civil , toujours combinées avec celles 
de l'article 03 du Code forestier. 

II ressort évidemment de ces textes que l'initiative de toutes les 
opérations d'aménagement, de culture el d'amélioration , appartient 
exclusivement au propriétaire. Luiseula ledroil de déterminer quand 

doit être ainsi , alors surtout que , par suite des, travaux exécutés par 
le propriétaire , l'exercice de la servitude se trouvera assuré par une 
distribution plus régulière et plus abondante des produits auxquels 
l'usager peut avoir droit. 



Toutefois il est évident que ces travaux dni veut avoir |iour huL , soil 
l'avantage commun du propriétaire et de l'usager, soit [a mise en valeur 
d'une propriété absolument ini|ii oduclive, car il est de principe que 
lu propriété no doit pas cire inutile j son 111:1 il ri'. Donc le propriétaire 111: 
peut pousser l'exercice ou plutôt l'aljus île son droit jusqu'à suspendre 
i'o m pic le ment l'usage de la servitude pendant un temps plus ou moins 
long. Il ne pourrait le faire que ilans le cas d'absolue nécessité, au- 
quel cas l'usager devrait être indemnisé , si la suspension ne devait 
jirufitoi' qu'au propriétaire seul. Ajoutons aussi que [es travaux entre- 
pris parle propriétaire , et qui nuiraient à l'usager, doivent, dans tous 
les cas, avoir un Ijut évident d'amélioration. Il est hors de doute que 
l'usager pourrait eu exiger la disamlinnAlinn si ces travaux n'avaient 
été entrepris que dans rinlenliori de nuire aelurlloitienl à l'eieieieu 
de la servitude d'usage , sans eiii]i[iens:ilien aucune pour l'avenir, soit 
au profit du propriétaire , soil an profit de l'usager. 

C'est donc aux tribunaux qu'il appartiendra de Taire ces différentes 
appréciations, et de décider sonvcraiiicmonl jusqu'où peut s'étendre, 
dans certaines cii constances données , le droit de |irti|jriélé , cl daus 
quels cas il peut être paralysé par lu droit de l'usager. Il csl doue 
impossible de formuler, en colle matière, une règle générale et infle- 
xible. Le principe proposé par l'ioudlion n'est pas plus vrai , d'une 
manière absolue, que le principe contraire. Nous croyons , par consé- 
quent, nous rapprocher davantage de la vérité en laissant aux tribunaux 
le *oui d'apprécier, nui l'iirméioeoi :ui\ développements qui précèdent, 

dans quels ras le propriéinir lirait iniitilenienl et sans eompousatioii 

aux droits des usagers (1). 

OGG. - [Nous 'lions examiner successivement plusieurs hypothèses 
dans lesquelles on pourra suivre l'application de la théorie qui vient 
d'être exposée . 

Première qutsiion. — Le propriétaire pourrait-il pratiquer des dé- 
frichements dans la foret usagère malgré l'opposition des usagers? 

Cette question proposée par l'roudhon, n" 4S0, csl résolue par lui 
dans le sens de la négative; sauf le cas où il n'y aurait qu'un petit 
nombre d'usagers et où la forêt serail d'une clendue considérable , 



(I) Ce droit d'appréciation a élé lics-explicilomnnt reconnu aux tribunaux 
ordinaires par an arrJt de cassation du 10 mai 18-13. dont les principaux ino- 
uïs, sur ce point, seul rapporté., lH ;ovi. noie du n" fi Clin fine, an. 119; l'ar- 
rêt est rapporté in fjltnio, iaftà, p. ZÏO et suivantes. 



OigiiizMby Google 



312 des iiboits h'vsxtir. 

de telle sorte que les droils des usagers fussent pleinement salisfails 
malgré le défrichement (1). 

Cette solution nous parait devoir Cire adoptée. En effet, bien que 

président Henrion de l'anse v paraisse ilérider que le droit de l'usager 
se trouve, alors, su (lis a m m eut récompensé par le pâturagedu bétail, 
après les récoltes (2), nous croyons que celte transformation opère 
une suppression complète du droit. Il en est surtout ainsi dans les 
localités où la vaine plturc s'exerce réciproquement sur les terrains 
de la commune dépouillés de leurs fruits. Il est évident que le chan- 
gement dans la propriété est tel qu'il entraîne l'anéantisse ment de la 
servitude, cl jamais nous ne reconnaîtrons que le droit du propriétaire 
puisse s'étendre jusque la. Si le propriétaire veut défricher, il doit 
nécessairement racheter la servitude d'usage , comme les articles i 20 
et 64 du Code forestier lui en donnent la faculté. L'indemnité de rachat 
est donc le préalable forcé de tout défrichement, dans lu cas où le 
| irupii lui ri' est ru mesure du l'upiTcr. 

Suivant M. Curasson (3) on doit distinguer entre l'usage en bois et 
le simple pâturage. • A l'égard de l'usage en bois , dit cet auteur, 
le propriétaire ne pourrait être empêche de défricher en partie, si le 
surplus suffisait aux besoins de l'usager. Mais celui-ci serait bien 
fondé à s'opposer à un défrichement dont le résultat tendrait à mettre 
obstacle à l'exercice de son droit , ou à le diminuer. — On devrait ap- 
pliquer le même principe en ce qui concerne le droit de glandée et 
de panage. » 1.' évidence de ces solutions est in contestable. 

Quant au pâturage, M. Curasson estime que la solution de ladilli- 
cullé doit dépendre des circonstances. ■ S'il s'agissait, dil-il, d'une 



(1) . Dans ce cas, dit Prnndhon, les usagers n'auraient aucun intérêt réel 
& s'opposer au défriche ment, main ce cas doit èlre rare parce que la suite des 
h'ni[>. eniMiliie tmijniirs îles rlreiiTistana/K telles ijn'il est bien difficile de pré- 
noir d'avance qu'une foret sera toujours dans le mime état de produit ; et que 
d'ailleurs l'usager ne peut Cire tenu de coraprooioltre son droil en le soumet- 
tant ans chances Hilares el incertaines de mille événements divers qui pour- 
raient, dans le futur, paralyser un produit & l'expectative duquel on se serait 
abaodonné avec trop de hcitilé. — Il résulte de lotit cela une, quand le pro- 
priétaire a pratiqué des défriciii'iiiciils dans une f.rrel usa^'-re , et qu'on en 
vient au cantonnement des usagers, on doit, pour évaluer les ressources delà 
forêt, remonter il son état primitif, et en attribuer aux usagers autant que s'il 
n'y avait pas eu de dehlelirinenis, puisque le pi-fijiriéiaire n'a pas pu atténuer 
leurs droits. • 

(i) Voy. lome I", p. 19, ad iwtam. 

.riJCudu forestier, l. 2, p. S09. 
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DANS t.fcS mus nus PARTICCLIERS. i>n 
partie «Je boispeu propre à cegenrede proiluciion, ou croil que l'usager 
ne serait pas fondé â s'j opposer (au defrirbcmciU), sons le prétexte que 
le pâturage, après le* fruits levés, ne sera pjs aussi abondant que eeliii 
qu'il retirait du bois. Ce désavatita^ m: trouvera compensé par l'ex- 
ercice d'un droit annuel; tandis que l'usager était obligé d'attendre 
la défensabilité des coupes , qui , dans un terrain en broussailles, sont 
fort longues à croître ; d'ailleurs il est diflicile d'admettre que le 
caprice cl même la convenance de l'usait]' au pâturage puissent empê- 
cher le propriétaire de se livrer à un acte de lionne administration. ■ 
question ain.':i spécialisée umis palail résolue par M. (airassun 
conformément aux vrais principes ; niais ce cas tout particulier ne 
fait que confirmer la règle qu'en général le propriétaire ne peut 

défricher; et, il faut d'ailleurs remarquer que relie hypothèse se pré- 
sentera rarement, parce qu'on ne défriche ordinairement que les lions 
terrains qui produisent autre chose que des broussailles. Au surplus, 
M. C unisson recunnait comme nous que, si le défrichement n'était 
pas commandé par la nécessité, et qu'il en résultat un préjudice 
notable pour l'usager, les tribunaux autoriseraient difficilement le 
propriétaire à défricher, et que l'opposition îles usagers devrait être 
écoutée favorablement (1). 

067. - Deuxième queition. — Qaid de l'ensemencement d'anciennes 
places vides ou marcs desséchées? 

Nous déciderons , par la même raison , que le propriétaire n'a pas 
le droit de livrer à l'agriculture des mares ou étangs depuis long- 
temps desséchés, ou des places vagues de la forêt sur lesquelles le 
droit des usagers se serait constamment exercé. Sauf, toutefois, 
comme on l'a fait observer dans la discussion de la question precé- 



(l)S1.d"Ataniics(IVsdro.iis d'usajir dans lis buis) décide également quelc pro- 
priéiiiir.' ni' l'i'iiL pas déliïi:lii-r iiul^n: ]"n[i|.(,sii ion des univers. Del auteur 
pense cependant qui' « les usagers ni' piun-i ai.nii s'oppimT à un défrichement 
minime eu éjfarrl ;'i lï'lt'lidnr itt! la fur.'-l. f»r v.\< l"l il.'IV-ciii'ini'iil. |n |ir>iirruit 
être Irts-lilile à r>'oi]iellis-cmciil eu à l'aïui'-lioralion de la propriété, ne por. 
lerail iiiii'iin [iKjiuliiv réel à I'!is:i|;it; or le pnqiriélairi' jit'ut disposer de la 
superficie de saferùi comme la u lui si-riibli-, [lourvu qu'il ne nuise pas a l'u- 
sager; toutes les questions si.r eelte uiatii-re dnivi-nt être ramenées il celte 
décision de Qepola : Àut dnint'niu prtedii imientil, reducendn /undnm ad 
mlluram, vil Ipsum meli<ir,u,tlu, imcct *r.rrit«ti jure jiaicïndt imjiturtoî et non 
potttt : nul non noerl , vel protlal, tl pottit. ( l)e scrviuubus , cap. Ml 
wSG ). . Le meinc principe, avait d.'-jîi été rapptlé |>ar l'rsuniliun qui cil c aussi 
la décision de Cnqiola. 

On lit sur celle question dans un arrûl de cassation du 3îi juillet I8ÔI : 
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i>es bhoits d'osisb 
dente , le cas ? „ la possibilité de le foré, serai, telle que le droit de 
i usager ne puisse Être compromis par les dispositions nouvelles du 
propriétaire, 

068. - Troiiièm* quttiion. ~ Quid si | es mares ayaieal ÉlÉ d „„ , 
cliees par le propriétaire? 

La décision devrait être différente, s'il s'agissait de marcs ou étangs 
dessèches par les soins du propriétaire et qui seraient livrés à l'a- 
griculture. Le pâturage n'ajant jamais pu s'exercer sur ces mares 
ou étangs alors qu'ils étaient couverts d'eau il est clair nue le 
propriétaire a dû pouvoir féconder, àsa volonté, ces terrains iusguc là 
improductifs. 1 4 

Si cependant l'eau do ces étangs ou mares était indispensable pour 
abreuver les bestiaux des usagers, on croit que le propriétaire ne 
pourrait pas les supprimer, car ils seraient alors des accessoires de 
la servitude de pâturage. 

069. - Quatrième question. — Le propriétaire d'une forêt déjà 
grevée de droits d'usage pourrait-il un accorder de nouveaux î 

Cette question , dans les termes où elle est posée , est plus intéres- 
sante en théorie qu'en pratique. L'époque de la constitution des droits 
d'usage est passée depuis longtemps, et il est peu probable qu'une 
semblable difficulté se présente à l'occasion d'une concession contem- 
poraine. La question offre seulement un intérêt réel dans le cas où 
d'anciens usagers verraient les produits de leurs droits diminués par 
1 exercice de servitudes semblables , dont la c ' 



rieuro à la leur. On est alors nécessairement entraîné à examiner s 
le propriétaire a pu faire ces concessions nouvelles. 

l'rontlbon décide que le propriétaire a pu faire des concessions 



nouvelles, si ces concessions p 



pauveut porter aucun préjudice aux 



anoens usagers, et qu'au contraire il n'a pas dù faire une nouvelle cons- 
titution , si clic devait préjudicier aux droits précédemment acquis (I). 



- Àllendu que l'arrêt ricanait et constate, eu fait, que des parties consi- 
dérables de la forit «innusc au .k„h .I'ii^^omu-l,] misus .-n u.Iuiiv ,*i 

0 .-si |.:it .:<! .'iMuir.n.-m ,l;,us IYi,l J,^ h commune a né privée de 

1 çiercice de son ,ln>;i <l ■ ,luh il i-.'sulm i|uVii liraui ,I„ ce fait la con- 
séquence que b c:,,,,,,,,,,.. < ■ 1 1 1 [ i 1 "t i l l ! i ■ ,]\^, :m . r ..^ di-uiis. doail être indem- 
nise de la p.rle «prouvé par dl.r, l\,né[, h,u, ,it violer anémie lui a fait une 

j>i>h- ; ,[,|,l,,M,,u i ,1,, ri-les.ie bjnslke. - V„v. :,„.. «f, ,|e B«,.r fi( . s 

du ..0 aoflt iH.d q,i, Manu, se i-app-rler a nue. ■■ V iv.'. ,lan, ia,i„dlHc proprié- 
la,,,: anran uhiuo a l,l.,n t ,■„,>■, puur prveir a. un défricbeniem. Cet arréi est 
i .iji |i.>r-i .- in/id n» lii2. 

(1) Traité des droits d'usage, n» 
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JMKS LES BOIS l>ES fAnTlCULIKIIS. 5J;j 

Celle solution csl conforme à la doctrine des anciens auteurs (J). 
Dite es légalement adoptée par M. Curasson (2) el sanctionnée parla 
jurisprudence (3). 

Nous reconnaîtrons pareillement que la constitution d'un droit d'u- 
sage sur une foret déjà grevée de semblables servitudes n*est pas 
nulle en soi. L'exercice simultané du plusieurs droits d'usage de la 
même espèce peut évidemment s'opérer sur la même forêt, tant que 
sa possibilité suffit à timtf's les délivrances. Lorsque, à raison du 
défaut de possibilité de la forêt , il y a lieu à réduction, celle réduc- 
tion doit porter, en premier ordre, sur les usagers dont les titres 
sont les plus récents , de telle sorte que les possesseurs de litres plus 
anciens soient atteints les dentiers. 

610. - Cinquième question. — Le propriétaire pourrait-il, au pré- 
judice' des usagers, changer l'ancien mode d'exploitation de sa forêt? 

Cette question est également proposée par l'roudlmn. L'auteur se 
décide pour la négative, en se fomhint sur ee i|iie le propriétaire ne 
peut, par son fait, ni de quelque manière qufl ce soit, nuire à l'exer- 
cice de l'usage ; ni , à plus forte raî-son, en opérer un retranchement 
quelconque, parce que c'est la propriété d'autrui. Dans ce système 
le propriétaire ne peut pas intervertir l'ancien aménagement de sa 
forêl, de manière à porter un dommage sensible aux usagers. L'au- 
teur applique ces principes à un droit de pâturage sur une forêt 
aménagée à 20 ans , el il prétend que le propriétaire ne pourrait pas 



(1] Rquhîer, Obserr. sur la coût, de Bourg., chap. G2, n" 79; — On lit dons 
Saliaing ( De l'usage des tiers, chap. 06, p. «2, o" 3) : - Bien que celui à 
qui l'on a accordé la faculté île. entier lu '.mit, djns une foret ou d'y mener 
]ul:re. sr>u |in!'t ii'^.uii'-lvui.tlI t'iu|i.H'li.^- 1 . - seigneur iIl' euiieéJer eetlc 

même faculté, a d'autre-;, né:u lire; on convient . [u. ■ le seigneur le peut faire 

s'il y a du bois et du pâturage pour le premier cl pour le second. — J'ai lu, 
il jus It 1 s registres du | unième rit il..: Creiieble, un aiTêl ilu -'■) murs 1 jIO, entre 
Je* habitants d'Oniaiiciu el i -s M-ijjii -s ■!.: h même terre, par lequel ccui- 

■e) une partie de leurs 



.le Truies, e.l |,in, jhi : il driip'il n'est psliii.il.lu ne. .sri^iuui 

el conciïder nouveau druil d'usagi! a J': .'s qu'uni, vrais usagers 

i-e f;il.s:i[i[. leurs ns:i!"S |>iiliir.iiein èlre renilii. inutiles. ■ 
( L >l Cu.le ImvslimM. a. p. 207. ' 

(5) Arrêt de Nancy du 20 juillet IH 13, liull. des an n. fore=l.,iii 
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aménager à 10 mis. De plus, ii soutient que I:i seule possession ircn- 
lenairc cl constante Je l'usager devrai! le meure à l'aliri de toulc 

(ietie opinion est vivement critiquée par M. Curasson; il repousse 
d'abord avec l'autorité de Dumoulin l'exception de prescription, qui 
serait invoquée par l'usager; it prouve qu'on no peut jamais faire 
résulter In prescription d'un fait dont l'utilité, ou la volonté du pro- 
priétaire, a été l'unique mobile (2). 

Celte première objection écartée, M. Curasson se demande sur 
quoi pourrait être l'ondée l'opposition à un nouvel aménagement delà 
par! d'un particulier ou d'une commune qui n'a qu'un droit de pacage* 
■ 11 n'en est pas ici, dit-il, comme de la concession de l'usage au 
bois , lequel consiste dans lu droit de prendre une partie des produits 
essentiels de la forât. Que l'on se reporte nu titre et à l'intention des 
parties : en accnrdanl au* habitants la faculté d'introduire leur bétail 
dans les coupes dcfensables pour y consommer l'herbe inutile, qui 

dans un bois ne se récolte jamais, le propriétaire n' ■i-inïni-inein 

pas entendu se priver du droit d'administrer sa forêt en bon père 
de famille. Pourquoi serait-il Jono obligé de consulter la conve- 
nance des usagers, s'il convient, à lui, ou à ses héritiers, de changer 
l'ancien mode d'aménagement pour en suivre un qui lui procurera plus 

Cette distinction entre lu pâturage et l'usage eu huis lions parai! 
tout A fait admissible. Il es! évident que jamais l'usager ne pourra 
imposer au propriétaire un règlement de coupes, un aménagement, 
qui serait établi pour le plus grand avantage de la servitude d'usage. 
Le propriélaire doit seul avoir le droit de diriger l'exploitation île s» 
forêt, de manière à ce qu'elle lui procure les produits les plus utiles, 
sans se préoccuper de savoir si les droits de l'usager au pfllnragc s'en 
trouveront augmentés ou diminués. Ainsi, un usager ne pourra jamais 
s'opposer à la conversion d'un taillis en futaie, parce que c'est au 
propriétaire seul qu'il appartient de régler l'aménagement de la forêt 
dans l'intérêt de h production eu bois. 

Ou peut citer à l'appui de celle duclriur [dusiciirs arrêts de Hes.m- 
çon, intervenus avant la promulgation du Code forestier, et qui 
repoussent le système de l'roudhon (3). 



(I) Traité des droits d'image, n"- ];ï" cl Ib'i. 
(•-!} Nulcs sur l'roudhon, H» IBS. 

(sjOiilililinsutideccsarréUtndaledu y avril 182] : — Uu'eii thèse géné- 
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v irli'i n( ((» m lit- l'e.i jilnilrr vu rnifjji-.s régîtes ilv nr.lv vu suite, disposition 
nui. ri raison des panais qui uni pu lien dans la famille des appelants, et du 
ceux qui pourraient intervenir dans la suite, tendrait a entraver l'exercice dit 

[j même cour a ilrèiiliV par un autre arrêt, du 1S janvier 1833. que le pro- 
priétaire d'un liais a la liht-rti- d'en exploiter (oui ou partie, à Cdge qui lui 
rnfificnl, el ne peut fli-e Urce.é, A ruina» dit jinrrou ri accordé à une commuât. 
rlr: suivre un n^lamenl d'aménagement perpétuel ; seulement il doit exploiter 

t X~A\, les pF-inres d<' linlian. hi'-i inn.-. il n il M.- ilr II.'InIIhii, leiidem en quinze 
luis , adjuges à ilillérruis icidiiidiis. la furèt il'Evreux dont la superficie est 
de 3,!>7(i hectares ou 7.7KIJ arpents. 

Celle furet est grevée, au profil d'un asseï grand nombre île communes, de 
droits d'usage indéterminé!. 

Les acquéreurs su iLir!L;,ieul en mesure d'exploiter leur, lut», lur-nne pin- 
sieurs communes nsaseres leur lirenl ili'-Ji-ns' 1 de (amper, etiaque année, plus 
de 1 12 hei'tares de Imis dans loule la fierfi et demandèrent que les séries ci 
uiii.'iiiiijvmviiisiiii'vnr' purin juvri-ilvul' )iuii<<i;la,iT* fussent rantrrvét. 

21 aufil 1831, jif ; ;i [ <|ii présent la prétention de., eo m ni un es, mais im- 
pose au\ propriétaires l"t>l>l galion «île s'en! Ire eiure eux à l'elfel d'ex- 
ploiter toujours de mite m mile vt au a en jardinant, une portion sullisanle 
pour que les usagers puissent jouir île leurs ililléi eiils droits. ■ 

Sept des commune- aeqnieseeuL .ï eetie di-usiuii : sept autres appellent. 
— Arrêt continuai if Je la Cnur de Rouen. 

Il n'y a paseu pourvoi. 

I.e jui;eii!i'i<l il:> lilli ! . I ' I! v i ■ 'u ï mail été précédé de h preiluclion d'un 

mémoire de Merlin, eu liG p. in-K ileliluTe. à Paris, le [ 17> mars 1851. 

Nous citerons i(iieli[ii. s pa.-a-es il.' ie nienniiii' dans lequel t'aucien pio- 
cu rour général i la cour de cassation développe princlpilemenl la proposition 

el la participaliun des usagers t/ui y ont des draitt de pâturage, régler à leur 
gré l'ardre^ des coupes de ^f" r * jnrtioni respeftïvet, rn cltangeanl les aména- 

i!u I ameiiapi iiir:ii il'iu.f Invël iiieiée do droils"de pâturage sur le mode 
d'exercice de ces droits, trois cas où il pont s'élever là-dessus des conles- 

■ Celui où l'aménagcmeiil que le propriétaire vaudrai! rlinntier, aurait été. 
fait d'accord ou contradictoire me ot avec les usagers ; 
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lea quarante années qui ont précédé le Code civil; 

■ Kl celui où avant été lait ili: ci'Ht' manière, il n'aurait pas reçu lins nf. 
cution assot constante et assci continue peur qu'il en résultat, Je la part des 

» Ilansle premier cas, qui pavait purement idéal, el dont nn ne pourrait 
pas citer un seul exemple, mil rlump que I,- pro] tripla ire ne fût lit- par l'amo- 
luipfinoftl :mqui-l il aurait consenti f n faveur des usagers, nu que les usagers 
:<uraii-ni Tait, malgré lui el sur son refus, régler par un jugcineni passe caforce 
de cAoïe jugée. 

» Au secund cas, M. Proudlion, dans son Traité d'usufruit tt d'uiage, 
1. 7, n° 318", prétend que le propriétaire lie pourrait pas changer te mode 
d'eiploilallundo sa forêt ..mis le consenioiiieul el la participation îles usagers; 
et qu'elle est sa raison V ("en qui la seule po- session ireriioieaire et constante 
de l'usager suffit pour le inclue il Patiri de Imnc iniLovaiion préjndieialilo à 
l'oiei'cite de .■■.■il droit, lai fait o'us. :c:e, cunliuue-t-il , Imites les lois de la 
matière veillent qu'on s'oiiquièro de la manière dont on a joui du passé , peur 
en user de mémo a l'avenir. c'esi-à-dire. pour maintenir . dans le futur, le 
mime mode de iunissiricc : d'ailleurs, le mode rit la .servitude peut se pres- 
erire eoeune la servitude et du la moine manière. ( Art. 708, Cude civil. ) 

» Mais d'abord e.aie dncn-iuo. quand elle serait parfaite ut ciaeio pour 

les pays où les si rvitmles discontinues, tel qu'est liien eertainenienl le droit 
d'usage dans les furCls, pouvaient s'acquérir par prescription avant le Code 
ciiil. m: serait eeilaineineni p.. s applie.dde an\ païs. ou. l uiir'ne en Normandie, 
aucune servitude ne puuvaii s'acquérir que par titre. 

■ En second lieu, elle serait nié fausse [mur les pays où, comme en 

Franche-Comté, les servitudes discontinues pouvaient, avant le Code civil, 
s'ar quérir , soi! par la pivMTiplii. îdiiK-.ne de [renie ans. --(ut par tinepos- 

à h mur rovilede llesaiiçou, ilans'son Cude [nrmicr, t. 2, p. 211 et g'(2. 

u ICn ee qui iMiiei-riie la prescription du mode de la seiiitude, dil-il, l'usa- 
ger tic saurait faire résulter nu droit de l'ancien ordre des eoiipes, qu'autant 
qu'elles auraient été réglées ainsi dam son intérêt el a sa demande. 

,. Si ce [mué d'cspaiijatuii] n'a été ilél.'l llHJié qui: par la ïolonlé du pro- 
priétaire ou pour sa convenance, il aurait duré mille ans, qu'il n'en rêtullcrail 
aucun druitacquit. 

o Dans le troisième eas. t'est absolument la même rlinse que dans le se- 
cond ; car, du momenl qu'il ne peut résulter eu faveur des usagers aucune 
prescription du im.de de jouis, au,-,: ,^,m, de sa part, a été la suite d'un aména- 
gement fait par le propriétaire seul cl dans son seul intérêt, depuis treille, 
depuis quarante, depuis cent, depuis mille ans : du moment qu'après trente, 
quarante, cent et même mille ans. le propriéiaire conserve toujours le droit 
d'aménager sa forèr en mine il lui plail, il est Lien clair qu'il en doit être de 
même lorsqu'il ne s'esl écoulé que div, vingt ou vingl-neuf ans depuis l'amé- 
nagement, auquel il a prueédé seul et sans le concours des usagers. En effet. 
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Confluons donc avec M. Cnrasson qui rapporte ces arrêts, 
rendus pour la plupart sur sa plaidoirie : > que l'exercice du 
droit de parcours dans une forêt ne peut jamais entraver la libre 
disposition des produits en bois. Sans doute, lu propriétaire ne 
peut ajiir du manière à dépouiller la commune usagère de son 
droit, ou à en rendre l'exercice impraticable; si, par exemple, 
il affectait d'alialtre, sans nécessité aucune, la totalité d'une forât 
considérable, ou de couper a l'instant même où les cantons devien- 
nent défensablcs, ou d'entremêler les coupes de manière h les rendre 
inabordables au bétail, attendu le danger de le laisser échapper dans 
de jeunes recrues environnantes , c'est alors que la plainte des usagers 
devrait être écoulée, i Les usagers seraient encore fondes à réclamer 
si le propriétaire jardinait SA>s nécessité, une forêt grevée d'usage 



dans un cas comme dans l'autre, il est évident tpto ce que sa volonté a fjit 
svnie. il [n'iit If défaire par mi soûle volonté. 

■ Cela est si irai que. lorsque, par des vues fie 1-înii pu lil i l-, lu législateur 
de l'ancien régime a cru devoir prendre, pour l'aménagement des forêts, la 
place des propriétaires, et s'attrilmer le pouvoir qui leur appartenait naturel- 
lement de régler eNV-inoiiie. l'âge l'ordre des rnuncs de leurs lioi.s, rie la 
manière la plus eipédiento pmir i>n aspirer l'amélioration : ce fut a coi seuls 
qu'il s'adressa ; ce fut a cm seuls qu'il parla, sans s'inquiéter des usagers, 
sans en dire un seul mol, quoiqu'il n'ignonl! pas et ne pin pas ignorer l'as- 
snjcitisscnientile b plus grande partie du Mil forestier de la France a des droits 
d'usage. 

■ Et i|ne l'on ne vienne pas dire qu'il résulterait delà que le propriétaire 
d'une foret, grevée de droits d'usage. pourrait en régler la ro"pe île manière à 
interrompre, pour plusieurs jnupw l'i'\ereieu île eus druils, ce qui arriverait 
inf.illiMeuu'nt. s'il aliaii.iii a la fois tous les triages dp sa forêt: ou même pa- 
ralvscr entièrement ces mêmes droits, en coupant chaque triage de sa forêt 
au fur et 0. mesure qu'il aurait atteint l'âge de la défensatrilïlo. 

□ D'abord , quant a la coupe intégrale et simultanée de tous lef triages 

années sueees-ivrs ,'i l'inT.-ii-.- de la -rmhlde ;i !ai[tlr)li' d est assujelti on- 
vers les usagers. Dans la première hypothèse, les usager, ne seraient eertai- 
nement pas admis a s'y opposer, parce que le droit d'usage ne peut jamais 
paralvscrle droit de. propriété. Dans la seconde, l'opposition des usagers se- 
rait renie, parée que le eas de fraude l'-ot eiee|ilio:i à loules les règles. 

» Ensnilc il est évident 411'il y aurait également fraude, en même temps que 
folie, delà part do propriétaire qui, dans la seule vue de nuire aui usagers, 
sacrifierait ses propres intérêts, au point d'alialtre ses triages dés le moment 
oft ils seraient en élat d'êtrn déclares défensabfes. a 
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an pâturage, île manière à rendre l'cxcrciccdu droit impossible. Ainsi 
\,,IU dépendra des la ils ji.u El ru 1 1 ts cl des ci.vi.iislaisii-s ill. 

(>71 . - Sixièntr qwslw». — QiiiVMnrsiju'il s'agit d'usages en bois, 
sur des essences déterminées ? 

.La Solution iloil éli-o tlillévciile. lorsqu'il s'agit d'usages en bois sur (les 
essences déterminées. Ici la communauté de jouissance étant établie 
sur le produit principal , le propriétaire ne pourrait pas supprimer les 
délivrances en changeant la nature des produits, alors même que ee 
changement serait justifié par les exigeâmes d'une lionne culture. I.n 
droit Je l'usager duii i oiij mirs être sauf. 

Kclaircissons la question par un exemple: supposons que l'admi- 
nistration forestière ou un propriétaire quelconque veuille traiter une 
foret grevée d'un droit d'usage en murt-bois ou boit blanc, do manière 
à ne conserver que des bois durs ; le peut-il ? 



(I )(.i's princincs nulelé eunsaeiés |iar un arrc.l de cassation 10 mai IN t". 
intervenu dans les drcousiam-cs suivantes - — U euui uiuin; de l'aimponL en 
usae,.-re. au pSuirage. dans la fi.n-r.-I du .iii'-nie mi [iparlfi 1 ni sieurs 



lipb'ciu tellement dans la foret que les usagers ne pourront plus «créer leurs 
tlrutts île pâturée sans cire eirjosés a euiifier de jeunes pins ; i" que, . 

'-e 18.10. l.-s .".i.i.hih -li-si-n-s | -le |i.in. r:.-.- .on; insu (lisants... . 

I, „~....v L...I. I M l'.-.r I". . ; . AAF t. ...... . [X 



n conséquence, la ci 



a été rcpimsse par arn.t de la i-o„r île limue,. dans lequel ,„, m te qui suit: 
— ConsidéraiUuue,HOnolis[anUi'sJr(iiL^(riisapi\li'svriiprii , -iairesdelaforilde 
Paimponl n'en ont pas moins le droit de conserver f i d'jinéliurcr l'élit tic 
celle foret: qui; leur tt.'-fctiil rc, roiunu- K- p. Y-ii-.n.-iii les u-afiers. d'en repeu- 
pler les clairières cl Ifs values |.:ir di-s semis et des pli.nialiniis, serait mime 
ips réduire à entre imite l'olili-aiioi: qui leur est imposée par la loi foreslie.ro 
par des rnolifs dÏHlcrOi o.ciieial, de cunseiver la naiurc do sol el de la pro- 
dueti.ui de leur liirè.i. sans pouvoir la changer un l'ai ton -r ; qu'ainsi, les pro- 
priétaires ne faisane! qu'user il'un ilroit légitime, el satisfaire à un devoir, en 
repeuplant leur forci des diverses c.-sci.cr-s d'arbres qui conviennent au ter- 
rain, et que tout approfondissement sur te point est iuuiile el fruslratoire. 

I.o poiirvni île la cura m nue a cl.! rejeté par ] 'arrêt suivant : l.i ci.un ; — Sur 
le I" mojen : — Aliendu que s'il est hors de doute qu'en matière de droits 
d'usage dans une forêl, le propriétaire ne peut rien faire qui puisse gêner 
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UASS LKS ItOlS DES MB.nCULIF.RS. 321 
Pour résoudre celte d i (11 cul lé , il faut considérer nue d'un côte le 
propriétaire doil pouvoir profiler de imites les améliorations introduites 

D'un aulrc côlc, il ne faut pas oublier i\nc I iis.ij;i:i' doit cire pleine- 
ment satisfait ; or, unique le propriéiaire laisse subsister une assez, 
grande quantité de mort-bois pour remplir les besoins de l'usager, 
celui-ci ne peul élever aucune réclamation. 

L'usager ne pcui doue se plaindre que dans le cas où le propriétaire 
ne lui laisserait qu'une quantité insullisanic 'li s essences a la déli- 
vrance desquelles il a droit, ou liien si l'aménagement était réglé de 
telle sorte que les morl-bvi* ei les bois Mutes fussent presque cnmplé- 
tement supprimés. 

Pour concilier autant que possible les droits du propriétaire el 
ceux de l'usager, et maintenir le principe que le propriétaire doil rester 
seul maître de l'aménagement de la foré! , il faut décider que si , par 
l'effet du mode de culture employé , le morl-liois a disparu, parlielle- 

in- ni -i dit- . -ii 'r..l. -.tr l'u%3grr Jf • eue .U|.|.i. ..■•■ri 

en lui délivrant des bois durs. 11 faut seulement remarquer que le 
volume des délivrances devra né cessa ire ment diminuer. En effet, on 
ne doil à l'usager rien autre cliose qu'une quantité de bois capable de 
fournir le calorique nécessaire au\ besoins du iiiéiuifje. (Ir, si en il, ■li- 
vrant du bois dur, tel que If charme mi le hêtre, qui, sous le même 
viihinic , procure plus de ralorique que les mwts-bnis, on fournit à 
l'usager plus de matière utile, il est évident que le volume devra 
diminuer, sans quoi le créancier de la servitude recevrait plus qu'il 
ne lui est dû. En un mot, si les délivrances sont calculées de telle 
sorte que la valeur calorifique reste la même , l'usager ne pourra se 
plaindre. Celle valeur sera, en général, laeiltnieiil déterminée par 
les prix corn ants des dilférenlcs espèces de bois. 

rice de la servitude ; niais il esl évident que dans la plupart des cir- 



défe-iisc ne peut pa. .-.'éii-mlre jii ■i|n':'i empêcher ce propriétaire de faire ù sa 
propriété tous les travam que prescrit une sage administration pour l'entre- 
tien, la conservai in n, et m^nn' rjiinïiuiiirimi île relie prupriété, cl que lors- 
qu'il s'élève quoique dooie sur la question de savoir si le propriétaire a usé 
de ce droit, ou s'il a porté atteinte à celui d« usagers, cette question est une 
simple question de fait qui rentre dans le pouvoir disent Kiiiiinii e ik-s jti-es, 
el doil se décider par I 1 interprétation des titres et l'appréciation dos localités 
el des circonstances de la cause; — R butte. — Dali, 43, \" part., p, ZCi. 



DES IiHOITS d'usage 
constances , le propriétaire devra proférer le tanin lui cm en i , car on ne 
peut se dissimuler que lu moyen |>ro|iosé ne suscite de nombreuses 
contestations. (I). 

6"2. - Septième quettion. — U propriétaire dont la forflt est grevée 
d'un droit d'usage peut-il couper à blanc éloeï 

Il nous semble que, sauf des circonstances en trac, ni in a iris , la 
question doit être résolue par la négative, Cénéralemenl, la coupe à 
blanc éloc est aussi préjudiciable au propriétaire qu'à l'usager. C'est 
unactcdcmauvaiseadminislration; et l'usager est en droit de l'interdire 
au propriétaire dans leur intérêt commun (9). 

673. - Huitième question.- — l.c propriétaire d'un terrain vague, 
grevé d'une servitude de pâturage, pourrait-il y faire des plantations? 

Celle question nous parait devoir oint résolue en faveur du pro- 
priétaire. A la différence de l'Iivpollièse précédente , il s'agit d'un acte 
de bonne administration, dont, sans doute, l'usager pourra souffrir 
momentanément ; mais qui n'entraîne pas la privation complète de 
son droit. Il pourrait arriver d'ailleurs que l'exercice du pâturage ne 
fût suspendu que sur une partie seulement du terrain vague , si le 
propriétaire avait le soin du n'effectuer des plantations nouvelles qu'au 
fur et a mesure de la défensabililé des cantons précédemment plantés. 
L'usager aurait peut-être le droit de s'opposer à un peuplement total 



[I ) Relativement à la faculté de la part du propriétaire de changer, a l'é- 
gard des produits en hois, l'ancien aménagement de b forêt, un peut consulter 
arrêt de cassiitiiili iiu " mai- mai> i|iii e,l iulenculi da u> une espèce, 

■jni diffère beaucoup décolle ci-dessus posée; voyei Dalloz, IBIS, Impartie. 

Sic Proudhon, Traite des druits d'auge. u-IST, qui rappelle que cette 
question a été jugée dans le sens ipie nous iml iquiinv }jor de. :irr(ïs multipliés 
qu'on trouve rapportés par le président linuhicr au drap, (ii de ses Obst-rv, 
sur lacuut.de lîourgog ne, sous les n™ 73 ol suîv. — ÏOJ. dans le même sens 
Curassoo, Code furest-, p. 208, et la fin du passage de la cousultaliuu de 
Merlin rapporiée en note, »«»)■«. pages 317*1 suivantes. 

On peut consulter avec fruit sur celte question un arrêt de la cour de 
Courges, dont les fuii-s 1 ne .sont pas rapportés par [es arrèibies. mais qui pa- 
rait être intervenu dans une espèce où la coupe :■. ni a ne élue niait été pratiquée 
par le propriétaire, afin do parvenir >u défricMmeut. Cet arrêt, qui nous sem- 

qn'eti principe ie propriétaire du fueds uèliilour d oue servitude ne peut rien 
l'aire qui tende à en diminuer l'usage; que la règle générale, consacrée par 

l'article .'iSW du (aide civil, rclalivct il ™ druits de ru-sufrniiiei-, s'applique 

nécessairement, eten vertu de l'art. GÎ5 du même Code, aui droits de l'u- 
sager, dont la cause n'est pas moins sacrée ; qu'il est évident que le défriciic- 
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qui le priverait complètement de V exercice île son droit, mais il ne 
pourrait s'opposer ù un peuplement partiel qui serait un acte intelli- 
gent de l'exercice de la propriété. Ilcfuscr entièrement au proprié- 
taire le droit de Taire des plantations , ce serait faire passer tout le 
domaine utile entre les mains de l'usager, surtout si le propriétaire 
s'était interdit d'exercer le pâturage pour son propre compte (I). 

674. - .Yrticième queition. — Le propriétaire d'une forêt grevée 
il'us;i;ji', :m p;"iiiii-;]ge peut-il ;■ introduire ses bestiaux ou ceux de ses 
Fermiers ï 

Celle question a la plusgrandc analogie avec celle (que nous avons 
examinée précédemment) de savoir si le propriétaire d'une forêt grevée 
d'usages a le droit d'en concéder de nouveaux. Il est évident nue. 
soit par des concessions nouvelles, soit par l'exercice, à son profit , 
du droit illimité de pâturage, le propriétaire parviendrait à restreindre 
considérablement la servitude des anciens usagers. On lit à cet égard 
dans les considérants d'un arrêt de la cour de Nancy du 20 juillet 
1843 : < Que le seigneur, ayant pu céder et aliéner son héritage en 
toute propriété , a pu à plus forte raison le grever d'usages et de 
servitudes qui diminuent ou même anéantissent la jouissance ; que, 
dans l'un comme dans l'autre cas , l'aliénation doit recevoir tous ses 
effets , eu ce sens qu'il ne lui est pas plus permis de restreindre, par 
son fait , les droits concédés que de reprendre ce qui a été aliéné ; — 
Mais que le propriétaire u'a le droit , par lui, ses fermiers ou ayants 
cause , de faire pâturer du bétail dans toute la foret grevée , ju'aii- 
lant qu'il ne nuira pat à cet derniert et qu'il ratera pour leur» bettiaiu- 



nient arbitraire d'une partie du bois soumis a l'usage, ou toute disposition du 
sii[irrlii;iu «lui serait incompatible avec ta jouissance pleine el entière de ce 
droîl, est une atteinte formelle à la propriété d'autrui ; qu'en vain loi appe- 
lants allèguent que le bois vif leur appartient, qiiVn conséquent!; ils doivent 
demeurer libres d'en disposer a leur gré el a profit letr singulier; qu'une 
prétention aussi illimitée aurait pour réuiltat ifum'Miiiir complètement le droit 
d'usage; que le seul moyen légal d'user exclusivement d'une partie du bots, 
en la réduisant à blanc, était d'en requérir le cantonnement, et, en tout cas. 
de recourir h l'acquiescement des usagers; que les constructions élevées par 
lesdits appelants ne tendent qu'A aggraver le préjudice dont se plaignent les 
usagers, et â le perpétuer indéfiniment ; — Ordonne la démolition des con- 
structions élevées par les sieurs Ltnu et d'Epeuilles, etc. (Du 30 août 1831. ) 

Vojr. aussi un arrêt de la cour de [vancy du 20 juillet 1813, qui décide en 
principe que le propriétaire de la forêt ne peut vendre la coupe entière de l.i 
superficie, s'il doit en résulter un préjudice pour les usagers. Cet arrêt est 
i apporté in exknio, Bull, des ann. forest., 1844, M. 2i(i. 

(I) Merlin dans ses Quest. de droit a examiné une question qui présent e 
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Je, produits ntffuantl. • CcUe solution nous parait fort équitable, elle 
est du reste conforme k la doeirine que nous avons précédammeDi 
«posée (1). 



- Dixième gwili 

,1-ils le droit de participer aui délivrances usagères? 



s nouvelles 



Celle question a été traitée précédemment au povnt de vue de I e- 
valuation du droit d'usage, lorsqu'il s'agit de déterminer le revenu 
annuel de ee droii, afin d'arriver au cantonnement ou au rachat. Les 
différents svstèincs proposés pour la solution de cette difficulté ont été 
eiaminV nous avons cru devoir adopter celui qui a été proposé par 
M. Troplo'ng et admis ensuite par plusieurs cours royale». Suivant 
ce svslèmeles droits d'usage, constitués sur les bois d'onguie seigneu- 
riale, onL du cesser de s'accroître avec les limitants deputs le 4 août 
1189, date de l'abolition delà féodalité (2). 

L'a'doplion de ce système, quelque satisfaisant qu'il suit pour 
l'évaluation du droit à cantonner ou à racheter en ce qu ,1 lixe la 
quotité des délivrances annuelles que le propriétaire de la forêt dm, 
faire au corps mural de la commune , laisse sans solution la question 
de savoir comment ces délivrances doivent élre réparties entre les 
habitants. 



el [ne analo-ii; avec celle <i '"s venons di> |io-i'r. Il ili'nirunlé_ si 

KM^riV l.-s ....-m.- ™ v»l.wî Y^inc j!e t7C V» o'n" 

,fc 7,f VoT' m «ri^S^S , B»H. de. aun. fores,. IMi . 

I ■ „r I-, lllUhlIl .In- l:i ll'K-H'lll H-lU'S-.U" lAillDlll''.'. 

cous»! *» P" l, ^ ta . |] ^ ,, i "." l ', (] T ,,i (1 , „^,,,„„ .lu r.tl .!<Vo,iil>nH839, dans 



a i s — V J 
nm^n'l,-.-,! ;I11 n' .l'un ilrci! .l'uvip- la HiL-illr 



■ „ . ^-vh,. vin. ^ n " -;■'.;< l; r \ ,,,, |i- n>1 „, ,, :r j ?S a .-.|..is.lr. n 
■ ■ 1 n ir.ui 1.'- in-ivcns rt,' f:iir.> ainsmiimm' I.' p-ifsgi- par un plus 
! T' !Lj|, h«li»* làn-lir r,»nli- i/i. fail .|n'n«T ilvi.il .1 1.11m- 

siîrtv^"™ ■• i---^ 701 rtiicude 

civii ;ii;.li., mi", i" p iL > r- M )■ 
(î) r.mprà -*•" 



n° 127. 
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tiAHS LES nois nr.s particulier s. 32:) 
Doit-on décider que ces délivrances ne profilent qu'aux habitations 
existantes.™ 4 août 1789, ou qui ont été reconstruites depuis sur d'au- 
riens fondements ".' un bien doit-on admettre que la masse des bois 
reçue par la commune sera distribuée entre les liabitauts sans aucune 
distinction entre ceux qui possèdent des maison» anciennes et ceux 
qui possèdent des nuisons nouvelles? 

La solution ne doit pas sembler duuteuse si l'on considère que le 
droit d'usage d'une commune, appartient au* liahiianis réunis en corps 
moral, tif uuiversitai . et non pas à chacun d'eux en particulier, vt 
singuli. Le droit d'usage est un bien communal au produit duquel 

même, lorsqu'il s'agit île la distribution des pniduits usagers, el lors- 
qu'il s'agit de repartir les produits de l'affouage communal (II. Nous 
n'hésitons dune pas à dire qu'un Français qui acquiert domicile dans 
une commune usagère, et qui y rail construire une maison entièrement 
neuve, doit participer aux délivrances usngères (3). 

Si le droit de L'habitant de participer à l'affouage était conteste par 
le conseil municipal qui refuserait de le comprendre sur la liste des 
délivrances, nul doule que l'habitant exclu n'ait le droit de s'adresser 
aux tribunaux pour ohlcnir son inscription sur celle liste. 

676. - Onzième question. — Lorsqu'un droit d'usage , réglé confor- 
mément à la possibilité des forêts, ne suffit plus pour satisfaire 

Cette question pouvant se présenter, aussi bien pour l'usage en 
.bois que pour lu pâturage , nous nous sommes décidé à l'examiner 
dans le commentaire du présent article. 

On a vu que le principe de l'article 65 du Code forestier, sinon la 
lettre de cette disposition , régit les droits d'usage en bois (3] ; el , 
que, à l'égard du pâturage, l'article 119 contient une disposition desti- 



(I ) F. tuprà comment, de l'an. 103, page 203. — Sur le caractère de bien 
rtimtnuntil r.-i-uiï nu ili'liv rinces ii^iVcs mv. arrêt de Nancv du 1t juin 
1844, l'ai., 1.2. 1844. p. 240. 

(î) Cette solution est celle qui est adoptée par M. Curasson (e. infrà page 

T.-J7. n,i nMnth,. la mi': me i[LH:-lii>ii ;i ili' i^:im!ii.'',' |i;,r M. il'Av.im .'. 'p. I 5<t 
et suivantes) qui adopte l'opinion de Merlin eipoiêe ci-dessus, tome I*', 

\Z) V. mprà n° 602. 
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née a remplacer l'article G3, lorsqu'il s'agit d'appliquer aux bois parli- 
culîers le principe île la réduction des droits d'usage suivant l'état et 
la possibilité des forêts. 

Aucune loi n'a spécialement prévu le cas qui nous occupe. On est 
oblige de recourir, pour la solution de cette difficulté , à l'analogie et 
aux principes généraux du droit. Ilemarquons d'abord que cette ques- 
tion est tout administrative. Elle se rapporte uniquement à un détail 
intérieur de la gestion des liions communaux. La solution de cette 
difficulté, bien que très-i nié rossante pour les babil ai us de la com- 
mune , ne peut cependant donner lien à une réclamation individuelle 
ou collective, susrepliblt' d'être déférée |iar la voie ennlcnlieuse. Soit a 
l'autorité administrative, soit a l'autorité judiciaire, que dans le cas où 
il s'agirait d'une contestation élevée ]iar un habitant auquel on refu- 
serait son inscription sur le râle des délivrances, parce qu'il ne serait 
pas dans les conditions voulues pour exiger cette inscription. 

En effet, les délivrances u'sagères , quelles qu'elles soient, font 
partie des revenus communaux. La détermination de l'emploi de ces 
revenus appartient au conseil municipal. Bien que l'article 17 de la 
lui du 18 juillet 1837 paraisse interdire aux conseils municipaux dus 
communes usagères le droit de régler le mode de jouissance et la ré- 
partition des revenus communaux, en bois, il ne faut néanmoins 
appliquer cette interdiction qu'à la détermination du mode de jouis- 
sance, c'est-à-dire à la fixation de la quotité qui doit être mise 
annuellement a la disposition de la commune. Celte restriction insérée 
dans l'article 17 de la toi du 18 juillet 1837, n'a eu d'autre but que 
de respecter et de continuer, en tant que de besoin , les lois forestières 
qui réglementent l'exercice des droits d'usage possédés par les com- 
munes, ainsi que la jouissance des bois communaux. Or, aucune dis po-* 
sition des lois forestières ne s'occupe de la répartition générale a 
faire, entre les habitants de la commune, du produit des délivrances 
annuelles. 11 est donc évident que c'est au conseil municipal seul qu'il 
appui tient de régler 1" cm pi ni du r.cs délivrances. Toutefois, en détermi- 
nant cet emploi, Il conseil m nul ripai devra se cou former à la destination 
de l'osage , aux lois de police relatives à l' exercice de cette servitude, 
et aux droits de chaque habitant , qui , en cas de contestation , seraient 
appréciés par les tribunaux civils. Ainsi , en l'absence de toute dispo- 
sition spéciale dans le litre constitutif de l'usage , le conseil municipal 
pourra déterminer le mode de répartition qui lui paraîtra le plus équi- 
table, sans toutefois pouvoir changer la destination delà servitude. On 
comprend un elTet qu'on ne pourrait convenir en bois de chauffage, des 
délivrances en huis de construction, ou réciproquement ; et qu'on ne 
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pourrait pas également uiilinisci- les kiluiants .'i \riidre ou à «changer 
ces bois. S'il s' agissait J'mi droit de pâturage, le conseil municipal 
i] 'aurait pas daiaiilago loilrnil d'aulurisor les habitants à ï faire par- 
ticiper les bestiaux, dont ils feraient commerce (C. forest. art. 70). 

Quelque évidente que suil la compétence du conseil municipal pour 
relier rctii- ili.qi ilmiinn CL y apporter les modifications exigées par les 
circonstances , il ne faut pas perdre do vue qu'aux termes de l'article 
18 de la loi du 18 juillet 1837, les délibération s du 'conseil municipal 
peuvent être annulées par le préfet. Ce contrôle est une nouvelle ga- 
rantie de l'ciaclîludc de l' opération ; l'action administrative peut ainsi 
s'exercer utilement, de manière à prévenir toute distribution qui serait 
manifestement contraire ii l'équité. 

Ceci pose , recherchons d'après quelles bases Iffs conseils munici- 
paux peuvent régler la distribution des produits usagers, ou bien 
opérer tes réductions rendues nécessaires par'l'éial et la possibilité 
de la forci, soit lorsqu'il s'agit d'usage en bois, soit lorsqu'il s'agit 
de pâturage. 

En ce qui concerne l'usage en bois il faut distinguer. — S'il s'agit do 
bois de chauffage, l'analogie complète qui existe entre la présente 
hypothèse et la distribution de l'affouage.- communal nous conduit à 
préférer le mode indiqué par l'article I0i> du Code forestier, c'est-à- 
dire le partage par feu entre chaque chef de famille ou de maison (1 ), 
a défaut d'usage contraire suivi dans la commune pour celte distribu- 
tion. En général il nous parait rationnel que chaque commune adopte, 
dans la répartition ou la réduction des produits de l' usage-servitude 
réelle , des règles analogues à celles qui sont pratiquées pour la dis- 
tribution de l'affouage communal. Ainsi, les communes qui seraient en 
possession d'un usage contraire à la répartition, par feu, prescrite 
par l'article 105, conserveront ce mode de partage, pour la distribu- 
tion des produits de l'usage. Quant aux communes qui n'ont pas un 
mode de partage contraire à celui du Code forestier, elles se confor- 
meront à la règle du partage par feu (2). 



(1) Sur ce qu'on doit entendre par chef île famille ou de maison v. niprà 
n* SITT et suivants. ** 

(2) Sir cass. 7 mars 1 S 12. I!u!l, des imii. fure-l. art. 58; le jmssai-i' relatif 
h la question uni omis occupe se injure rsji[iiirii\ i. I". pa-c 318. ad no£am,- 
Voj. dan* le uifiuc sens fttrassmi <ur Proutllinn, t. cj.n- 1012. — l.emSme 
an Leur examine, n" 101 1 , la question de savoir si, dam les eiuniiiiiues ti«a^rr!S 
où i! existe des furjes eu amies ùijWl^i iui'ut., industriels, Its ménages d'uu- 
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Relativement aux luis de maronage , la délivrance n'en est le plus 
ordinairement opérée qu'au fur et à mesure des réparations a effec- 
tuer dans les maisons usagères , et conformément aux règles tracées 
par l'article 123 de l'ordonnance d'exécution, à l'égard des droits 
d'usage qui s'exercent dans les forêts domaniales. Les particuliers 
peuvent suivre pour leurs délivrances une marche analogue. Dans ce 
cas, il est bien rare que la possibilité de la forêt s'oppose aux déli- 
vrances. Aussi, la question de réduction ne parattrait-cllc devoir se 
présenter que si un rerlain nnmlire île maisons usager.'* avaient été 
dévorées par l'incendie. Le mode de répartition qui paraîtrait, alors, 
le plus équitable serait celui qui prendrait pour base le toisé des 
bâtiments. 

La question est beaucoup plus diflicile en ce qui concerne le 
pâturage. — Elle est ainsi exposée cl résolue dans le Ilépertoire de 
jurisprudence de Merlin au mot usage. 

t Supposons, dil-il , une commune dans laquelle il y ait cinquante 
maisons viagères qui , d'après un règlement fait en exécution de l'art. 
5 du titre xiv de l'ordonnance des eaux et Ibréla de 1CC9, ne peuvent 
mettre en pâturage dans la furèl grevée de leur droit que cent têtes de 



vriers doivent être comptés pour le règlement de la qualité des délivrances à 
effectuer. — 11. Cnrasson ré.soutrelie M,nnsiinii négativement. 

Nous erojons qu'on doil distinguer. — St [os ouï H ers lu liitouL l'établissement 
industriel dont ils peuvent f tu: rrmoyés d'un iikhiil-ii'. :'i l'autre par la volonté 
dn maître, nous mens c f ■ ' j Jj déeidé f ( nprii p. 20ii) qu'ils ne doivent pas par- 
ticiper j In ilislriliiilion de 1'nllolia-e e-uiimlilial. A plus lorlo r:ti.-nri doil-il t'n 
tire ainsi lorsqu'il s'agit des produits ili' l'usaiin-serviiiiile mile.— Mais quand 
les ouvriers ont on domicile distinct n i 1 1 1 1.- jn^ ml;i ut de l'établissement dans 
lequel ils sont employés, nom ne murns pas cnniTiieiil leur qo alité d'un i fiers 
les exclurait de la participation aui délivrâmes nsngères. Il n'y a aucun motif 
pour pronoacer une semblable ciclusioo contre une. classe d'habitants 
dont chacun juslilit' de h qnaliLé il,: irlicf de famille. 

Quant a la question de savoir .si la quotité des délivrances doit s'accroître 
par la surveaauee de non venin lui bilan L s, non s i-roions qu'on doit s'en tenir 
au système qui limite l'accroissement de la population au i août 1789. Nous 
nions précédeininenl traité celte question, t. 1", n" 227. Ainsi , tant que la 
possibilité de la foret ne s'y opposera pas , on devra délivrer les droits indé- 
linis d'usine on bois de rhanda;;e . d'aérés le nombre dos maisons usagères en 
17o!>; sauf i la commune à répartir celle masse do bois d. ■livrés i-ian- les ha- 
bitants des maisons anciennes et ce m des maisons nouvelles, sans distinction. 
Il est son ve ni arrivé que l'innée, d'aliord indélîni. a éié depuis sa constitution 
limité à nu certain nombre de tordes on de stores. Dans ee ras. il ne peut plus 
eiister aucune dillienllé sur la quotité de Ij délivrance iiui doil être faite, eu 
masse, a la commune. 
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hclail. Quelques-unes de ces maisons son! des fermes desquelles 
dépendent des terres à labour, les autres de simples habitations d'ou- 
vriers ou d'artisans, cl mules différentes entre elles, en ce que les 

b reuses. Comment déterminer la proportion dans laquelle chacune 
doit participer à la faculté qu'elles ont , en commun , de mettre cent 
têtes de bétail en pâturage? Les fermes auront-elles une plus forte 
part que les simples habitations? Aura-t-on égard, dans la répartition, 
an nombre des individus dont se compose chaque famille? ou bien 
ont-elles toutes un droit égal , et chacune est-elle autorisée à mettre 
en pâturage deux têtes de bétail? 

qui y tient de fort près : c'est de savoir comment doit être réglé le 
nombre des bestiaux, que chaque haliil;mt d'une commune propriétaire 
île fonds propres au pâturage, a le droit d'y envoyer. 

> Nous avons établi à l'article marais, g v, n" 2, qu'en cas de 
partage de marais communs en propriété a plusieurs paroisses, on 
doit suivre la proportion des hieus fonds de chacune. Il semble résul- 
ter de là qu'entre habitants d'une même paroisse dont les fonds com- 
munaux restent indivis, on doit également proportionner la jouissance 
de chacun à la quantité de biens qu'il possède. 

> C'est aussi, comme on l'a vu au même endroit, n° 3, ce que 
juge constamment le parlement de Normandie. 

i I.a même clmsc a élu ju^ée plusieurs fois au conseil souverain 
d'Alsace, i <k" l'auteur rapporte trois arrêts de ce conseil, l'un du 
23 mars 1720, l'autre du 6 mai de la même année, et le troisième du 
3marsl-CI.) 

i Les motifs ont été que, par la jurisprudence des arrêts cl l'usage 
général, le droit de pâturage se règle, pour chaque bourgeois ou habi- 
tant qui a droit de participer aux biens communaux, pro modojuge- 
rum, c'est-à-dire proportionnellement à la quantité des terres que 
chacun possède dans le ban , de même que la quantité d'eau doit se 
régler pro modoposstssionum, aux termes de la loi 7, Dig.,destrvitu- 
litiui prmtiorum ruttkorum. — Il est juste en effet que celui qui 
possède une plus grande superficie , qui par conséquent contribue le 
plus au pâturage , puisse en jouir plus qu'un autre , en y faisant chas- 
ser un plus grand nomlirt de bestiaux ; d'autant plus que celui qui a 
plus de biens supporte aussi plus de charges communes, et qu'enfin 
il lui faut nécessairement , pour faire valoir ces mêmes biens , un plus 
grand nomhre de bestiaux qu'à celui qui en a beaucoup moins. Tout 
ceci est enseigne par les auteurs, et nul a m m eut par Lcjscr, dans soit 
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i>roi( ytbrgiqut, lib. m, cap. 10, n" S. — On pool voir encore sur 
relie question Dunod, dans Sun Traité des prescriptions, page 
cl Despeisses, Traité des droits seigneuriaux , sect. 7, lome 3, paye 
311, et tonte i, page 57. 

» Mais on a vu à l'article tnarain, § v, n° 3, que cette jurispru- 
dence est changée -par 1rs lois nouvelles. > 

( Les lois nouvelles dont parle M. Merlin sont la loi du 10 août 
4793, et un décret rendu en conseil d'étal le 2 février 4808, lequel 
ordonne que la réprlition des produits des marais de I.onguevilln 
aura lieu désormais par feu ou chef de famille, en annulant un arrêté 
du conseil de préfecture du déparlement du Calvados , qui avait réla- 
bli l'ancien mode de jouissance , c'est-à-dire la répartition du produit 

de ces marais entre tes propriétaires , proportic rlleineni a l'étendue 

de leurs propriétés ). 

» Toutes ces décisions, conlinuc l'auteur, ne portent, comme l'on 
voit, que sur les biens indivis dont les communes sont propriétaires. 
Mais |e motif qui les a déterminées ne s'applique- t-il pas directe- 
ment aux hiens dont les communes n'ont que l'usage? Et ne doit-on 
pas dès lors en conclure qu'entre les co-usagers d'une même com- 
mune, il n'y a point de distinction à faire quant au nombre de tmtiaux 
que chaque chef de famille peut mettre en pdturage? — Je n'aperçois 
aucune raison d'en douter, i 

A l'appui de son système Merlin aurait pu invoquer les décrets 
législatifs de 1807 et de 1808, qui ont imposé au* communes le par- 
tage par feu de la propriété cl des produits en bois des biens com- 
munaux. L'illustre auteur du Répertoire ne parait pas mettre en doute 
que la règle uniforme du partage par feu ne doive être adoptée pour 
la détermination du nombre de bestiaux que chaque habitant a le 
droit de faire conduire au pâturage ; c'est-à-dire que si , par exempte, 
la possibilité de la forêt a été fixée à 100 hèles il cornes, et qu'il y 
ail 50 chefs de famille ou de ménage dans In commune chacun aura 
le droit d' introduire deux tètes de bétail. 

Celte solution est vivement critiquée par M. Curassou (1); cel auleur 
fail observer avec raisim que les lois anciennes citées par Merlin n'ont 
aucun rapport avec l'exercice de la servitude de pâturage , ei que 
d'ailleurs ces lois ont été riniiplctomcnl abrogées par l'article -103 tlu 
Code forestier, qui est lui-même entièrement spécial à la distribution 



(I) Notes sur l'ruudhon, t. 3, p,S81 cl suivautes. 
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do l'alfuuage communal. Quant au décret du 2 février 1808, il un 
règle rien autre chose que le partage des marais de. la commune de 
l.ongncville, et n'a pas le caractère d'un acte législatif. C'est un monu- 
ment de jurisprudence , rien de plus, rien de moins. 

Après avoir ainsi démontré qu'aucun texte de loi ne prescrit, en 
celte matière, le partage par feu, l'annotateur du l'roudlion s'exprime 
ainsi : ■ Pourquoi se jeter ici dans l'ornière Ai: celle égalité numéri- 
que, de feux , quand nous avons une disposition législative qui , en fait 
de pâturage, a tracé une hase loin à fait contraire? 

> L'article 13, section iv, de la loi du 6 octobre i 791 , veut que la 
quantité de héla il à meure au vain pâturage , par chacun des habi- 
tants, soit réglée, proportionnellement à l'étendue du terrain qu'il 
cultive, à tant de fr'/rs par arpent; et, pour salisfiiire à lous les 
Iw-Miins. l'article 14 accorde cependant à i liaque prolétaire le droit 
d'envoyer au parcours le nombre Je six béics 1 laine, cl une vache 
avec «.nu *eiu. 

■ l.rlle disposition, il est vrai, n'a été portée que pour l'exercice de 
la vaine pàlure, mais pour, [uni 1er. romniunes seraient -cl les tenues 
d'adopter une aulre base dans la répartition du pâturage, suit des 
biens communaux , soit des bois qui ne sont soumis qu'a l'usage dos 
habitants ? Pourquoi suivre , dans le premier ras , une base aussi juste 
que conforme à l'usage qui s'était pratiqué de lout temps, et prendre, 
dans l'autre , le mode dcréparlitionyar /eu, qui , en fait de pâturage , 
est bien le plus étrange , le plus injuste , qu'il soit possible d'ima- 
giner, puisqu'il a pour effet d'attribuer à celui qui , ne possédant pas 
un pouce de terre, n'a besoin de bétail que pour l'usage de sa fa- 
mille , autant de droits qu'au plus gros cultivateur dont la culture 
tïi^i 1 lYnlirtirii d'un grand nombre de bestiaux? 

i L'opération des agents forestiers se bornant à fixer le nombre d'a- 
nimaux qui , dans les bois des communes et dans les forêts de l'Etal, 
peuvent être admis au pâturage et au panage , c'est à l'autorité mu- 
nicipale à faire ensuite la répart il ion de ce nombre entre les habitants : 
â celle autorité seule appartient le droit de régler les pâturages et 
fruits communs. 

i S'il fallait suivre pour les biens communaux et les bois soumis à 
l'usage de la commune la base singulière qu'a établie le décret du 2 
février 1808, le conseil municipal devrait donc se livrer à deux répaiv 
liliuns différentes : l'une, concernant la vaine pâture , serait faite en 
conformité de la loi dut) octobre 1791, et d'une manière fort juste, 
tandis que l'autre serait réglée au rchours du bon sens , c'est-à-dire 
par feu pour ce qui regarde les biens et usages communaux. 
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• Il serait dillù ile tenir ainsi deux poids et deux mesures pour le 
mémo fait, celui du pâturage , qui , dans la plupart des communes , 
s'exerce simultanément, sous la conduite du même pâtre, dans les 
bois de même que dans les communaux et sur les terres dépouillées 
de leurs fruits. 

i Ia répartition pro modo jugervm . qui était d'un usage général , et 
consacré par une l'ouïe d'arrêts , me parait donc aussi équitable que 
conforme a la destination des biens et usages communaux, en pour- 
voyant toutefois à la nécessité du prolétaire, comme le veut la loi 
du 6 octobre 1701. > 

Nous crojons, comme M. Curasson, que la répartition piu modo 
jugerwn est la hase la plus équitable, cl qu'elle doit être assez généra- 
lement adoptée par les conseils municipaux. Mais n'oublions pas, 
d'un autre càlé, qu'il peut se présenter des circonstances telles que 
ce mode pùl favoriser, outre sure, les grands |irO|irtétaircs terri- 
toriaux au détriment des bahilauls simples j.r.ij.i i^lnires de maisons. 
Dans ces cas, les conseils municipaux feront sa gemenl de s'en tenir 
an partage par feu, ou bien d'adopter, selon les circonstances, un 
terme moyen entre le partage par feu cl le partage d'après l'étendue 
des terres possédées. 

C77. - Article 73. — Cet article oblige les usagers dans les Emis 
particuliers, aussi bien que les usagers dans les bois de l'Etal, à 
marquer d'une marque spéciale les bestiaux envoyés au pâturage. 

L'article 71 du Code forestier, qui n'est point applicable aux usa- 
gers dans les bois des particuliers prescrit, en outre, aux usagers 
dans les bois de l'Etat, de déposer l'empreinte de la marque au greffe 
dit tribunal de première instance, et le fer servant à la marque , au 
bureau de l'agent forestier local. 

M. Curasson s'est demandé (I) quels sont les moyens à employer 
par le propriétaire pour faire exécuter l'article 73, lequel deviendrait 
illusoire si l'obligation de l'article 7t n'était pas remplacée, à l'égard 
des bois particuliers, par quelque équivalent, et que les communes 
pussent se servir, à volonté, d'une inarque inconnue du propriétaire. 

M. Curasson pense , et nous croyons comme lui , que faute par les 
usagers de remettre dans un dépôt public l'empreinte cl la marque dont 
Us entendent se servir, le propriétaire peut lui-même faire fabriquer 
un double fer à marque, dont l'un serait déposé par lui au greffe du 



(1) Noies sur Proudhon, a* 430. 
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tribunal, cl l'autre scrail présenté au maire de la commune usagèro, 
avec sommation de s'en servir pour marquer les bestiaux destinés ù 
é ire» COtld uits au pâturage. 

M. Curasson ajoute que telle marche a été suivie par des proprié- 
taires sous l'empire de l'ordonnance de 1G69, et il cite une espèce 
qui a donné lieu a une consultation rapportée par M. Dalloz (1). Il 
noua paraît, comme à cet auteur, qu'on pourrait en agir de même 
sous l'empire du (iode forestier, sans quoi l'application de l'article 7"> 
a u\ Ijois des particulier.* deviendrait complètement illusoire, et c'est 
ce que la loi n'a pas pu vouloir. 

678. - ARTICLE 78. — Nous avons dit, en commentant l'article 78, 
placé sous la section du Code forestier qui contient les règles appli- 
cables aui usagers dans les bois de l'Etal , que la prohibition d'intro- 
duire des chèvres dans ces liais est d'ordre public; el, qu'à l'égard 

des moutons, laprohihitiou peul être levée par des uni a nées royales. 

Il convient de modilicr cette proposition , en ce qui concerne l'ap- 
plication de l'article 78 aux huis des particuliers. 

D'abord il no peut être ici question d'ordonnances roples qui 
autoriseraient des particuliers a laisser iolroduirc dans leurs bois des 
moulons par les usagers. L'article 120 déclare positivement que la 
dernière disposition de l'article 78 n'est pat applicable ans bois par- 
ticuliers. C'est donc au propriétaire qu'il appartient de lever, s'il le 
juge convenable, la prohibition de l'article 78 a l'égard du pâturage 
des brebis el moutons. 

A plus forte raison, sous l'empire du Code forestier, le proprié- 
taire sera-t-il libre d'introduire ses moulons dans ses propres forêts, 
s'il ne nuit pas, par celle introduction, aux droits des usagers (2), 

Si l'introduction des moulons par le propriétaire ou par les usagers 
munis de sou consentement ne peul faire l'objet d'aucune difficulté 
sérieuse , il n'en est pas de même à l'égard des chèvres. 

I.'appl.icuiiiiji du principe de l'iiiiir le 7H ;un. bois des particuliers 
a donné lien à plusieurs questions que nous allons successivement 
passer en revue. 

679. - Première question. — L'article "8 interdit , même au pouvoir 
royal , à l'égard des forêts domaniales, la faculté de permettre le pàln- 



(1) Vov. Jurisp. B én.. p. "rfl cl soiv. do l'année 1832. 

(2) Sic Curasson sur l'rnudlion, o' «■!. 
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rage des chèvres. I.a mémo interdiction pèse-l-olle également sur 1rs 
ibréts particulières ! 

Nous avons examiné précède m m cm une question qui a beaucoup 
i!':iii:ilii<>ti: nvi-t: relie que non; venons lit: posrr (1). Connue li- 
ment nous nous a nierons , pour la solution de la présente difficulté, 
sur l'autorité de Merlin. 

Voici comment s'exprime, à cet égard, l'auteur du Répertoire (2) : 
t La propriété d'un bois emporte pour celui auquel elle appartient 
le droit d'en user et d'en abuser; et, par suite, celui d'y introduire 
ses bestiaux avant que les bois soient iléfcnsables. — Ce droit entraîne 
tout naturel le ment, pour le propriétaire d'un bois, dél en sable ou non, 
celui d'y introduire ses moutons el ses chèvres. — Il entraine donc 
aussi celui de permettre qu'on y introduise des moutons el des chèvres 
appartenant à autrui. > 

Toutefois, l'opinion de l'illustre auteur du Répertoire n'est pas, sur 
ce point, en harmonie avec la jurisprudence ancienne de la cour de 
cassation. Avant le Code forestier, la cour suprême dans le but, fort 
louable sans doute , de réparer les abus immodérés du pâturage ex- 
ercé dans tuutes les furêls pendant la périude révolminnunirc, a con- 
sidéré comme étant d'ordre public la prohibition d'introduire des 
chèvres, même dans les bois des particuliers. Ainsi, par deux arrêts 
rendusù la date des 16 octobre cl 5 novembre 1807, la cour suprême, 
en se fondant sur le motif que la prohibition portée par l'article 13 
titre xik de l'ordonnance do 16611 était d'ordre public et de police 
générale, a déclaré qu'il était interdit aui propriétaires d'introduire 
des chèvres dans leurs propres bois. 

Cette jurisprudence justement critiquée pur Merlin, comme contraire 
à i'Uïùt du coiucii d'Etat rfti 18 brumaire an XIV, a été abandonnée 
par la cour de cassation, qui, par deux arrêts en date des 26 juillet 
et 18 octobre 1811, a décidé que des usagers avaient pu introduire 
des chèvres dans des forêts, avec l'autorisation du propriétaire (3). 



(1) V. »uprà, comment, de l'art. 119, n« 6"9 et 6M0. 
(S) V" pâturage § 1, n° 3 ; — Vov. dans le même sens Garasse» sur IVhii- 
dbon. n» i93. 

(3] L'arreldu 2li juillet 1811 est ainsi conçu : — Attendu qu'il est reconnu, 
ibus IYspi:t;c, ejin: les prévenu» n'ont iiîlrorluil des diiuvs iLms le bois dont 
il s'agit qu'avec le consente m rut du propriétaire de ce buis , consentement 
:ivuué par ce (iruprieUiire lui-même : — Allcnilu qu'en [iiocille eircoii-uarnv . 
l'arrêt attaqué, loto de contrevenir evpressénii'ul i aucune lui, en décliai^eani 
les prévenus, n'a bit qu'appliquer des principes consacrés par le décret du 
1 S brumaire an xtv ; — IImktte. rte. 
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Loin me un lit voit, même avant la promulgation ilu Code forestier, 
la l'uni 1 suprême était revenue à l'opinion île Merlin. Il est vrai que par 
un arrêt du 22 juin 1820 (1), la cour de ca ssalion a paru décider, en 
principe général , que la prohibition d'introduire des bétes à laine ou 
des chèvres dans les bois était d'ordre publie. Mais il faut bien remar- 
quer que daim l'espèce de cet arrêt, il s'agissait uniquement de savoir 
si un litre créé sous l'empire de l'ordonnanee de 1669 avait été alors 
constitué au mépris d'une disposition d'ordre public, ce qui est bien 
différent. La question ne saurait faire l'objet d'un doute séricui sous 
l'empire du Code forestier. Eu effet , lors de la discussion du projet i 
la chambre, des députés (2), un membre, M. de Rosny, présenta deux 
articles additionnels au litre Vin. "L'an de ces articles avait pour ob- 
jet i de défendre aux particuliers propriétaires île lui is , assujetis ou 
non à des droits d'usage , d'introduire pour leur propre compte, ou 
il'iiuliinsi-r rii]li'L»lm:liiiii li.ms i-i-i buis, de chèvres, moulons ou brebis, 
sous peine d'amende; » le second article proposé par M. de Hosny 
déterminait le mode de constatation et de poursuite du délit spécifié 
par le premier. Cette proposition n'ayant pas été appuyée, elle ne fut 

On argumenterait vainement de ce que, dans la même discussion , 
M. de Ricard avait demandé que l'article 78 fui rayé de l'article 1 20, 
qui le rend applicable aux bois particuliers, parce qu'un propriétaire 
a toujours le droit d'envoyer des bétes à laine dans les bois , et qu'il 
peut, par conséquent, autoriser des tiers a le faire. M. de Ricard 
Soutenait, en outre, qu'uni un intérêt il'iinln: publie ne commandait 
de détruire dus conventions librement stipulées, que le pacage ne 
pouvants'exercerque danslesbois déclarés iléfeiisablcs, celle restric- 
tion présente i j^ii-nnlii' Millisanto [mur la ermservation des bois. 

Sans doute , l'amendement de M. de Ricard a été rejeté ; mais que 
résulte-i-it de ce rejet? — Il en résulte uniquement que l'article 78 
est applicable aux bois particuliers, c'esl-à-dire que le propriétaire 



L'arrêt du 18 octobre 181 1 contint une nouvelle application du l'avis itu 
ronseil d'Etat ilu 18 brumaire an il v ; on y lit le passade miîvumi : — lû ai- 
tendu qu'en jugeant, dms l'espèce, que la question de propriété élevée par 
les prévenus faisait naître ipi-'slmii préjurli.'iel'e qui it.-v;ol rire préalable- 
ment jugée par les tribunaux enmpéienls , la cour de Montpellier n'a pnint 
violé l'art. 13 du litre ïitdc l ord, de Hitifl, ni Tait une fausse application du 
décret du 18 brumaire an xit; — Rbjittk. etc. 

(1] Rapporté <n/rn p. 681 ad notant. 

!S)Séantv itii 31 mars 1827. 
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a la faculté de faire cesser l'exercice do pâturage des cbèvres cl des 

concession du droit. De ce que , on développant son amendement , M. 
de Ricard a soutenu que la défense rl'iiU rtuhi iio des bêles à laine ne 
devait pas -cire considérée comme une disposition d'ordre public, 
il n'en faut pas conclure que la chambre ait entendu roter sur cet 
argument. Celle question n'a nullement clé mise aux vois, ci on 
doit remarquer d'ailleurs, qu'elle ne pouvait même plus cire soulevée, 
puisque , en refusant de prendre en considération la proposition ilii 
M. de Hosny, la chambre avait irès-urticmoiit déclaré qu'elle ne con- 
sidérait pas la défense du l'article 78 eoiome line disposition d'ordre 
public, à l'égard dos buis particuliers. 

Il est donc bien certain que, sous l'empire du Code forestier, comme 
sous l'empire de l'avis du conseil d'Etat du 18 brumaire an xiv, le 
propriétaire a pu exercer par lui-même, et par conséquent trans- 
mettre à d'attirés, la faculté d'introduire toute espèce de bestiaux 
dans ses bois. 

680. -Deuxième quettion. — La réserve, dans un contrai de vente, 
au profil du vendeur, du droit d'imrcduire, dans la forêt vendue, toute 
espèce de bétail { ce qui comprend les chèvres et les moutons) est- 
elle valable? — Dans ce cas, l'acquéreur a-l-il le droit de contraindre 
. le vendeur à recevoir l'indemnité que l'article 78 autorise le proprié- 
taire à paver à l'usager pour rédimer sa furet de In servitude d'usage, 
en re qui contenu.' le pâturage des chèyres et des moulons? 

('clic question fort intéressante , cl qui ne nous parait pas avoir 
élé envisagée par la jurisprudence sous son véritable aspect, mérite 
quelques développements particuliers. 

TI résulte évidemment de la jurisprudence de la cour de cassation 
ettle la discussion du Code forestier, analysées à propos de la ques- 
lion précédente, que, sous l'empire de l'avis do conseil d'Klal du (8 
brumaire an XIV, comme sous le Code forestier, la prohibition d'in- 
troduire les ebevres et les moulons dans tes ftoii parthulierti n'est pas 
d'ordre publie ; et que le propriétaire a pu transmettre à d'autres la 
faculté , dont il jouissait lui-même , de faire pâturer ces espèces de 
bestiaux dans ses propres bols. 

La seule innovation que le Code forcslier ait introduite, à cet égard, 
consiste en ce que , aux termes de l'article 7H de ce (aide , le proprié- 
taire peut empêcher la continuât ion du pSturagc par les chèvres nu 
moulons, nonobstant ions titres et possession contraires , en offrant 
à l'usager une juste indemnité. 
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L'eiercîce de crue fatuité île la pan ilu propriétaire est incontestable 
lorsqu'il s'agit il' uni; servi lu île île pâturage, consistant à inlroduirc les 
chèvres on les moulons dans les bois, et < onslituéesoit par le proprié- 
taire lui-même , snil par ses auteurs, à quelque époque que ce soil. 

Mais il y a beaucoup plus de dillioullo lorsque le propriétaire lui- 
même, dans un contrat de veine postérieur à l'avis ilu 18 brumaire 
an Xiv, s'est réservé la faculté d'introduire toute espèce de bêlait. 

La question s'est présentée devant la cour de cassation dans l'es- 
pèce suivante, dont nous empruntons le compte rendu au recueil de 
MM. Devillenonve etCarette. 

i Le 11 janv. 1H 19, le sieur Fanes vendit à plusieurs individus, 
parmi lesquels se trouvait le sieur Gros, la forêi de Rîennette. L'acte 
de veine renferme une clause ainsi conçue : i Sur laquelle entière 
foret le vendeur se réserve exclusivement la dépaissance pour Ions 
ses bestiaux , de quelque qualité qu'ils fussent, tant pour lui que pour 
ses héritiers et ayants cause, pendant toutes les saisons de chaque 
année et à perpétuité; sans être tenu envers les acquéreurs à aucune 
indemnité, attendu que la valeur de la dépaissance, formel lent ont 
réservée, demeure compensée sur le prix de la vente. > 

i Celle clause reçut son exécution jusqu'en INnfi, Mais à celte époque, 
le sieur Cros prétendit qui; l'inirinluciion des chèvres, brebis et mon- 
tons dans les forêts assujetties a des droits d'usage, étant prohibée 
par l'art, 78, Code tores!., le sieur Fages, ou le sieur Pcyre, qui lui 
avait succédé dans les droits réservés par l'acte de vente de i81t), 
devait cesser d'envoyer ses troupeaux à la dépaissance dans la foret 
de Flienneite, sauf le règlement de l'indemnité à laquelle il pouvait 
avoir droit, aux termes du même art. 78. 

• Le sieur Peyre soutint alors, en se fondant sur l'art. 13, lit. Six de 

Code l'orcsl.. que l.i clause jur laque! le Ir vpmleur s'était réservé dans 
l'acte de 1819 la l'arulté d'envoyer toute sorte île bestiaux dans la foret 
vendue, était une condition nulle comme contraire à la loi; qu'aux 
termes de l'art. 1172, Code civ., la nullité de cette condition entraî- 
nait niVossaimiKni rplli- t!f la ouiW'iiliim a laquelle clli- était aitarliéc. 

eution d'une des conditions essentielles du contrat, condition qui 
formait mémo une partie du prix île la vente , devait faire prononcer 
la résolution île celte vente, par application des art. 1183 elH84, 
Code civil. 

• 2-i nov. 1840, jugement du tribunal de Limoux qui accueille les 
prélenliiins ilti sieuH>ns, et fait défense an sieur PcvredVmnvcrscb. 

il 22 ' 
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tmnpenu i I, depaissance, sauf l'indemnité offerte parle sieur Crus. 

.Appel par losieurPeyre, elle S juin 1841 . arrêt «le la Cour royale 
de Montpellier qui confirme : — Attendu que l'art. 78, Code foresl., 

défend, malgré litres et possession contraires, d'introduire dans les 
bois des chèvres, des moulons et brebis, sauf indemnité pour l'u- 
sager, qui perd le bénéfice do Sun lilri', el qu'il y a lien d'appliquer 
à la cause le susdit article, ainsi que l'a lait le tribunal de première 
instance . eu accordant au sieur Peyre une indc iié justement ap- 
préciée : — Attendu que, ilaus l'acte, le vendeur s'élai! réservé te 
droit du faire paître Unis ses bestiaux, de quelque qualité qu'ils lus- 
sent; qu'on ne saurait prétendre qu'une pareille clause l'ill nulle, el 
rendit nulle la cunvention au jimr iiti elle a eu lieu, puisque l'ordon- 
nance de iCfiil n'élait pas oiéoutéo dans le ressort du parlement de 
Toulouse, quant a la prohibition qu'i'lle portait , d'introduire des bê- 
les à laine dans les bois des particuliers, el que les pariies traitaient 
en vcrlu de la législation el de l'usage admis dans le ressorl ; — y U f 
e'esl poslérionrciuonl à l'aete que le Code forestier, dans lies vues 
d'intérêt publie, a infirmé la concession d'un pareil droit , et autorisé 
les propriétaires à s'en radîmer; —Que, dans un pareil état de choses, 
la vente n'a pas été faite sous une forme nulle, el l'art. 1172 esl 
sans application. 

.. Pourvoi eu cassalinn par la dame Cellis, nui av.iil succédé ;m\ 
droits du sieur Peyre. — I" Moyen. Violation de l'art. 78, Code for., 
de l'an. 15, lit. Xix de l'ordonnance de lli6H, et des art. 0, il"> et 
1172, Code civ., en ce que la cour royale a déclaré valable une vente 
faite vins cuuililioTi de réserve de la dépai^-nicc des bêles à laine 
dans le bois vendu, bien que cette condition bit nulle par application 
des dispositions de l'ordonnance de Ififj'J, sous l'empire de laquelle 
elle avait ou lieu , et dont l'art. 78, Code foresl., n'a fait que renou- 
veler les dispositions. 

>«■ Moyen. Violation des art, 1183 et 1184, Code riv., en ce que, 
en supposant la clause précitée valable, la vente de 1819 devait cire 
résolue, faute par l'acquéreur d'ainir rempli les conditions essen- 
tielles lin contrat. 

> La COUR; — Bu ce qui Inucbe le premier moyen: — Attendu 
qu'en déclarant que ceint qui prétendraient avoir joui, en vertu de 
litres valables ou d'une possession équivalente, des droits de pacage 
dont il défend l'usage, pourraient , s'il y avait lieu, réclamer une in- 
demnité, l'art. 78, Code foresl., suppose nécessairement que des 
dmils de cette nature ont pu éire lé^ilemenl constitués avant sa pro- 
mulgation ; que s'il en élait au Ire m en i , le principe qu'il consacre sur 
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ce point se trouverait sans application ; — Attendu que l'arrêt attaqué 
constate, en termes formels , ipic la défense prononcée par l'an. 13, . 
til. xix, de l'ordonnance ne Ki(il), sur le pacage des moutons, chèvres 
et brebis, n'émit pas observée dans le ressort du parlement de Tou- 
louse, et que, par appréciation de lu volonté des contractât) la , dans 
l'acte de vente du il janv. 1819, qui réserve an vendeur le droit de 

soient, il décide que c'est en cuedt la législation quittait admise dam 
ce reuorl et l'uimjc i/ui <j était suivi sur cette partie de l'ordonnance 
qu'ils ont traité; — Attendu que, en déclarant, dans ces circonstances, 
que la vente du 11 janv, 1819 n'avait pas été consentie sous nue 
condition nulle, et que, parla même, l'art. 1172, Code civ„ n'en 
opérait pas la nullité, l'arrel attaqué n'a violé ni cet article ni aucune 
autre loi ; 

• Sur le second moyen..., tiré de la violation desarl. (183 et 1184, 
Code civl : —Attendu que l'art. 78, Code fores!., a défendu d'une 
manière absolue, sauf l'exception portée au dernier paragraphe, lu 
pacage des chèvres, moulons et litchis, dans les forêts, et a créé, à 
la place de l'usage qu'il supprime par des considérations d'intérêt gé- 
néral et d'ordre public, un droit à une indemnité pour les usagers qui 
auraient des litres valables ou une possession équivalente ; — Attendu 
([D'il résulte de là que le propriétaire de la foret assujettie qui s'est 
soumis à la volonté de la Ini et qui a offert à l'usager, dont elle a ainsi 
anéanti les droits, l'indemnité quelle leur a substituée, ne peui être 
considéré comme ayant violé , par un fail qui lui soit imputable, les 
obligations de son contrat ; — Attendu , en conséquence , qu'en décla- 
rant , dans l'espèce, que l'art. 78 était applicable, et en coidirmani 
nonobstant la demande eu résolution de la veuve Gellis le jugement 
qui a maintenu la rente du 1 1 janv. 1819 avec suppression du droil 
de pacage pour les chèvres, moulons cl brebis dans les bois vendus 
mais avec indemnité pou, l'usager, à raison de celle suppression] 
1 arret attaque n a pas contrevenu aux dispositions des art. 1183 et 
1 181, (.ode civ. ; — l'ar ces motifs, hpettk, elc. • - 

M. Devillenenre accompagne le compte rendu de cette décision de 
la discussion suivante : .... L'acquéreur qui ne fait que se conformer 
à la lui on refusant la dépaissauce et eu offrant une indemnité, donne 
évidemment au contrat toute l'exécution .lotit ce contrat est suscep- " 
nhle ; il ne peut donc en ressortir contre lui une cause de résolution 
du contrat - Mais est-il vrai que la vente d'un bois faite sous la 
condition dj envoyer paître des chèvres et bêles à laine ne fût p as 
entachée, a raison même de celte condition , d'une nullité radicale 
et d ordre puhl.c, et que ce ne fût pas le cas d'appliquer la disposition 
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de l'an, 1 17:2, Ciuleciv., portant qnoioule condition li'i 
possible ou pniliiln'-i: pur la loi , est nulle cl rend nulle 
{jtii en dépend } — 0» ne conteste pas que la réserve de la dépais- 
sanre lies chèvres o! monnuis in' lïil contraire à l'ail. 15 du lil. xis lie 
l'ordonn. de 1609, dont la prohibition à cet égard a été renouvelée 

,-,lors de la vente lili- 
e 16(!9 était tomber- 
t de l'ancien parlement île Toulouse: 
qu'elle n'y était pas oiécillée, fait sur lequel on est pourtant loin 
il' être d'aecord ; cl, d'autre psrt, que l'art. "S, Code fores!., qui re- 
produit encore les prohibitions de l'ordonn. île 1(109, suppose néces- 
sairement que des clauses de celle nature ont pu cire valablement 
stipulées avant sa promulgation, puisqu'il les déclare sans clfci pour 
l'avenir, en autorisai)! Ic propriétaire à s'en affranchir moyennant in- 
demnité. — Mais ne pourrait-on pas opposera ces considérations, 
d'abord, que l'ordonnance île 1GC.9, qui avait été enregistrée au par- 
lement de Toulouse i le l'ail fsl reconnu .1, y avait par Conséquent force 
île loi; qu'en loul e,as , elle avait été e\ pressé m rut remise en vigueur 
i[uant ii la pruliilu tin» dont il , par le décret ilu 17 niv, an Mil. 

et ipl'il ne peut cire permis :m\ lnliun:mx d'ai'onnu'UltT de la unn-oii- 
rution d'une telle loi dans quelques localités, pour en induire son 
abrogation el légitimer ainsi les infractions qui y onl été commises. 
C'est d'ailleurs, on le sait, une question des plus controversées que 
celle de savoir si l'usage peut abroger la loi ( Voy. à cet égard, dans 
la Collection iiniir., la' dissertation qui acn.inpa^uc nu arrêt de l.i 
Cour de cassation du 18 fév. 1818, vol. S, l"part., paye -iô^). — En- 
suite, no pourrait-on pas ajouter que l'art. 78, Code forest., n'impli- 
que pas nécessairement la validité des clauses de dépaissanec stipulées 

en contravention aux dispositions rie l'ord mire de -1069'? En effet, 

après avoir défendu le pacage dans les liois des menus bestiaux el de* 
bêles a laine , cet article ajouie que ceux qui prétendraient avoir joui 
de ce pacage en vertu de titres ralalile-s. nu d'une jirnscision tquita- 
Icnlc à tilrr. pourront, s'il y a lieu , réclamer une indemnité. Mais iic 
quels titres el de quelle possession entend ici parler cet art. 78 : Sur 
ecla une grande hésitation s'esl manifestée lors de la discussion de l> 
loi il la cbainlire des députés. Plusieurs membres soutinrent que le 
législateur ne pouvait vouloir sanctionner des litres , des faits de pos- 
session qui. en présence des prohibitions de l'ordonnance , constitu- 
aient devérilahles délits ; mais d'antres firent remarquer qu'il existait 
des litres el des possessions antérieures à l'ordonnance el que l'or- 
donnance n'avait pu alleindre; qu'il v avait aussi des pays dans lesquels 



rieure à KiG'J, el dont les usages devaient être respectés (Voy. dans la 
Collection tics lois de M. Duvergïer, ses annotations sur l'an. 78, 
( lutin forest., tome 27, page 513). C'esl au milieu de ce débat que 
l'an. 78 fui adopte , et qu'il fui reconnu qu'il fallait laisser ait* tribu- 

daus les licui "ii clic devait recevu'ir Sun exécution- — Ce qu'il est 
du mi) in s [Ki in i s du roui lin e tic la. avec roililmle . c'est qu'il n'est 
[iiik nécessaire pour trouver un sens raisonnable à l'an. 78, Code for., 
un but nie] d'application . <1' ni 1er jusqu'il iliiv qu'il a vniilti sa lit lii m lier 
sans distinction, el par une sorte d'effet rétroactif, les titres cl pos- 
sessions qui, silos l'empire de l'ordonnante, auraient été reparties 
comme nuls el de nul ellel. — llojà la unir di; cassation avait eu 
oerasinu tli- se prmumeer sur la question , i-l pr un .ni-i-vI. iln 1(1 janv. 

de l'arrêt ci-dessus, eu admettant la validité île titres anciens autori- 
sant le pacage îles liclrs à l:iine; mai- i! fuit Iiiell re l'ipler qu'il 

s'agissait dans l'espèce jni^c'o île litres antérieurs à l'ordonnance de 
Hiffll.ei que les dispositions ;n oliiliilii-os de relie orrlounancc n'avaient 
pu atteindre. Or, dans l'espèce actuelle, il s'agit au contraire d'un litre 
de 1819, d'une stipulation l'aile sous l'empire île l'ordonnance de lflO'J 
el du tlérrel du 17 niv. anxni, et en contravention flagrante aux dis— 
positions île res detu luis; ne srmlile-l-il pas dés lors que celle 
s- 1 1 1 1 1 n , ei idi'nmient entaillée d'un vif» radical , pouvait oit devait 
être considérée comme nulle ello-iuiime , el entraîner, aux termes île 
l'art. 1 1 72, Code civ. , la nullité de la eonvetitinn principale à laquelle 
elle éiait attachée?... Sur cela, nous avouerons que nous conservons 
des doutes que n'ont ps entièrement dissipes les motifs de l'arrêt que 

Dan/leur commentaire de l'article 130, MM. Coin-Delisle et Fré- 
dérich décident que • si le propriétaire peut introduire ses moutons 
dans sou propre liais, Il ne peut y constituer valablement d'usage pour 
le pacage des chèvres et des moulons : la disposition de l'article 78 
est d'urdre public; chaque partie pounail demander la nullité du 
contrai. — Mais le propriétaire peut donner un consentement tempo- 
raire : el il j aurait lieu , suus le Code forestier, à appliquer la juris- 
prudence de la cour de cassation, qu'il n'y a pas détu à introduire des 
betes à laine dans les forets, du consentement du propriétaire. - 
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Qui;, sous l'empire du Code forestier, la constitution «l'un droit de 
pâturage [îiir les chèvres soit contraire à l'ordre jmblk' cl que, dès 
lors, un semblable contrai doive nécessairement élrc réputé nul et 
non avenu, c'est ce qui est fort contestable. Kti ollct. on ne voit pas 
pourquoi on distinguerait entre l;i permission temporaire et la per- 
mission indéfinie, puisque, même dans ce dernier cas, le propriétaire 
qui, par lui-même, ou par ses ailleurs, aura constitué le droit d'u- 
sage peut toujours, à moins d'une renonciation expresse, offrir à 
l'usager de racheter ee droit moyennant indemnité. 

Telle n' était pas, au surplus, la question soumise ii la cour de cassa- 
tion par suite du pourvoi contre l'arrêt de la cour de Montpellier. 11 
s'agissait, dans celte espèce, non pas d'une constitution d'usage, mais 
d'une réserve faite par le propriétaire. Avant la vente ic droit complet 
«tu propriétaire sur la forêt vendue comprenait bien évidemment celui 
d'y introduire des chèvres et des moulons. Que se passc-t-il en 1819 
lors de la vente? Le vendeur divise son droit, il abandonne les pro- 
duits en bois et la propriété du sol à l'acquéreur; mais il se réterne 
le droit qu'il avait précéd nient d'y introduire îles chèvres et des 

li' propriétaire en recueillant les fruit? nr fait alors que continuer l'ex- 
ercice d'un droit qu'il n'a jamais abandonné. J'avoue que je no puis 
i n'accoutumer à voir la moindre cause de nullité dans un semblable 
contrat. Je crois même que le vendeur aurait pu raisonnablement 
soutenir en s'appuyant ; 1" sur l'avis du 18 brumaire an xiv ; 2° sur 
la jurisprudence la plus récente de la cour de cassation; 3° sur la 
discussion du Code forestier; -i» enfin sur l'opinion de Merlin et de 
Orras-nu : qu'en démembrant ainsi sa propriété il avait conservé, non- 
obstant les proliiliitiijus de l'article 78, le droit d'introduire des chè- 
ïres dans les bois par lui vendus. Celle introduction , sous l'empire 
de la législation nouvelle, n'ayant rien de contraire à l'ordre publie, il 




» n .1.1 - -n .- r..- i.i, .|i .ii (.f.Vii.i-.rit . il in' [■ ■'lljil iu|.nniir i irl 

rpsiril aucune stipulation. 

Il faut donc restreindre le droit conféré au propriétaire par l'article 
78, (le racheter le pâturage des chèvres et îles moutuns, au cas seule- 
ment où il s'agit d'une amee.'sion de servitude faite par te propriétaire 
bii-iuènie a un tiors. Ilans ce m s, la loi est formelle , et elle doit être 
eséeulOe ; mais il semble qu'on lui donne une evleniiiui abusive lors- 
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• qu'on veut s'en servit pour dépouiller lu propriétaire J'uil droit qui 
□'a jamais cessé Je lui appartenir. 

(le système ne paraît pas avoir élé entrevu par les parties intéres- 
sées lors de la discussion do l'alfairo qui- nous venons d'examiner. Il 
parait même difficile qu'il ait pu cire appliqué parles magistrats puis- 
que, daiislcprinripe.le propriétaire lui-même avait conclu à lanullUc 
de tu vriitr. On ne peut donc pas dire que nuire opinion soit condamnée 
par l'arrél qui a rejeté le pourvoi dirigé contre la décision de h cour 
de Montpellier. La question nous parait rester entière cl appeler une 
discussion nouvelle sur le terrain oit nous l'avons placée. 

(>8f. - Ttoilième qnetlitm. — Sous l'empire de l'ordonnance de 
1GIÎ9, la proliilulioii d'iritmiliiirc des ebévres et des moutons dans les 
bais des particuliers était-elle d'ordre public? 

Jusqu'à présent nous n'avons evaminé la possibilité de l'introduc- 
tion îles chèvres el des moutons dans les bois des particuliers que 
sous l'empire de l'avis du 18 brumaire an xiv et du Code forestier. 

I.a question est beaucoup plus dillieilc, lorsqu'il s'agit de litres 

En commentant l'article 78, nous avons reconnu qu'à l'égard des 
bois domaniaux la question n'avait plus d'intérêt. 

Kilo doit se présenter rarement en ce qui concerne le pâturage dans 
les bois des particuliers. 'Cependant la jurisprudence nous en offre 
un exemple remarquable sur lequel nous aurons occasion de nous 
expliquer. 

l'ordonnance de Hililt qui interdisait • à toutes personnes avant droit 
de pacage dans les furets ruyalcs et ituns celles tics particuliers d'y me- 
ner ou envoyer betes à laine , chèvres , tircbis ou moutons i ne lut 
une disposition du police. L'esprit de l'ordonnance était de veiller à 
la conservation des bois, cl c'est précisément pour ce motif qu'elle 
imposait des restrictions notables à l'exercice du droit de propriété, 
puisque l'article I" du titre XVI allait jusqu'à obliger le propriétaire 
à laisser en réserve un nombre de lialiveam détermine pur arpent. Ces 
dispositions avaient tous les caractères des obligations de police et 
d'ordre public, auxquelles il est impossible de se soustraire (1). 

Il est difficile de ne pas considérer l'article 13, titre xtX, de l'or- 
donnance de 1 609, comme ayant conservé , au moins jusqu'en bru- 



■I . llH. .1 I ri ,"■-....! !',.;,. il | u; i ■ | h - \[. [P., ||.,... ■ ,i M,..; !iV ..m.jVl l'I.MIIIIIUIll. • !<: 

l'art. 119, il* 058. 
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maire an xtv, In caraetère de disposition d'ordre public, lorsqu'on 
voit que la cour de cassation l'a constamment reconnu comme tel , 
quand il s'est agi de litres constitués suus son empire, ou même 
intérieurement à sa promulgation (t). Mais lorsque notre législation, 
moderne a dépité la pru|sriéic loreslière d'une partie des entraves 
qui en restreignaient la libre disposition, lorsque In décret du 18 
brumaire an xtv a reconnu que le propriétaire pouvait abuser de son 
bois jusqu'à y introduire des bestiaux avant l'âge de la défensabililé , 
il a bien nécessairement i'ailu nn conclure qu'il n'y avait pas ù distin- 
guer entre les espèces de bestiaux duiil l'iuiruduciinn était ainsi légi- 
timée. Ainsi, nous crovons que, jusqu'en brumaire an XIV, l'ordonnance 
de 1669 a conservé son caractère de loi île police et d'ordre publie ; 
mais qu'elle a perdu celte valeur depuis l'avis du conseil d'Ktal donl 
le Code forestier a adopté le principe. 



(1) Voy. arrêts desîinov. 1807. 2(1 juillet IH10, 21 niai 1851, 23 juin 
1fi2i, 22 juin 1820. Ce dernier arrêt qui résume le plus fortement tnus l.-s 
arguments qu'on peut luire valoir ■ - « e faieur Je l'opinion qai <-<jiis idOi-c la dis- 
posilionde l'art. ir>, lin e vix il.' l'uni, de I Mer.eumnie "i;iul d'ordre public, 
«si ainsi couru : — Ij conr. — Vu les art. i(IH et il5,C. inst. crin..: — V u 

les art. j"ctr>. lit. XII. ord. IliliO. desquels il losiillo . pu- les coi aillés, 

habitants et particulier* usagers ne jii-uvi-nt esoreor leurs droits de panais et 
palma^e pour leurs pores cl bêles a limailles, il;m. les lotèls i:t buis du l 'Klal. 
■ ]ii';iliv lions drehrés par rriiiininisl ration il, -s lui (-[,, ili'f,' h. :,l ,].■-, <lUpn-.il il m 
qui, d'après l'art. H, lit. xxvi.csl également applicable aux délits commis dans 

portant il.'li-iiïi v habitants dos paroirsos usi^èns et S loutcs personnes 

L.v.rn droit île pana^i' dans Lin-, et forêts <lr l'Ktai, mi en ceux des cum- 

lirctiis ■-. llliiiiU.li'. a peine de em.li.eati'on des i-r^xiin et rie " fr.' d'amende" 
contre les propriétaires pour chaque une île l.éiail. et d'une amende dclOfr. 
contre les gardes un lieras, de laquelle auiemle les propriétaires dus bestiaux 
font déclares civilement responsables ; — Attendu . en llruit , que l'urd. de 
1G09, par la nature et l'ct.ji t îles dispositions qu'elle renferme, cl particu- 
lièrement sons le r:;.port des (iruldl.ii iuiis ei-ilrssns énoncées, est une loi de 
police générale el d'ordre public qui, en i-i.'iUissani des règles nécessaires 
pour la conservai!, m des forêts, dérobe noeossairemenl à liuts statuts, litr.-s 
et usages contraires; — Attendu o/ie ces dispositions, < <iiiLiuanili)cs par l'in- 
térêt de l"Kt:,t il coi.linu-'TS tact pnr ledéer. du 17 niv. an xin que par l'avis 
du conseil d'Etal des mois de hrum. et frim. an xiv, sont letlenient fondées 
sur les [jranils priiuipcs ilu ilii.it |io!ilie, qo'auriino uoiivoulinn. quelles qu'en 
soient la date et la teneur, n'y peut porter atteinte, et que si les Ir.iiisaetious, 
même antérieure; à la publie:. Hun d- l'oidunoaiie,' des eaux <-t lords, si- 
iruiiïent abrogées par les dispositions proliiliitives d'une loi générale, absolue 
et qui n'admet, à cet i'-^imI, aucune exception, des litres postérieurs a cellei 
rirdoiiiiaiie.- ne peuvent, â plus forte raison, l'emporter sur les règles eoti.ser- 
vatriees qu'elle a établies; qu'entia on ne peut ni rirqucrir dus droits, ni pres- 
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exception, lorsque le [iln' ccrisliiuiit" lu ilroit il'tisa^e iléii^e 3 «elle dispc 
sillon fii" rn-r :a I lt île la e-l l'^stciiinil i-oiiLiMii'o à la ju ri -prudence Je la l'ou 
et au\ principe qui ne permettent }i:is rju'isiH' lui j'onlro publie fliictiîss 
élevant ries eouveiiliinis |.:.rlii:irl ii-rs-s fnnnees wir* son cicipirt i'l nécessatrt 
mont subordonnées r.u\ pniliiliitiim.s qu'elle [i-n H- nui' ; — Que si, par la Iran: 
action passé.! outre le sieur .le limitai] et les haliitanls île Cuarraxe, coux-< 
mil été autorisés à fiiiri' pallre ilaus le Imis lïéilal mus leurs bestiaux, a l'i-i 
cepti™ seulement îles eliéircs. re n'est pas uni' laismi punr qu'an mépris-di 

l.é^.l.'i'brls m'e, Ih^nsal.V'-.'il'rs,,.; .\ .lent h "Lit ï'a'r'esl e'.'!-.^ 'me! 



I. de 1069, «nue rien n'an- 
ii rtylimu-til qui parait avoir 
Qu'ainsi la cour rnjalc île l'mi. 



juli, le ilri.it dont l'eiei'eicf est re.lamé par elles . est ■ ■ e t e.mliailicli'Ue 
.' impréecilcnl nrré.1 par lequel la même eour rovale avait .leelare Marinpney 
i qualité pour faire valoir l'inecnlinn préjudicielle appimY sur le mémo 

.'.passé. .■Titre l'ancien selyi r et les sju.liesile la eunmtinie t!e Cuarraic : : 

l'ar CCS motifs, — Casse et annule, etc. 



sur l'article 78 a la chambre des députés. .Nous dovims cependant ou 

présenter ici le résumé pour essayer de fixer lé sens du $ 2 de cet 
article. La disposition de ee g fui vivement combattue, notamment 
par SI. de Miirtiiiiiac qui pn'loiidait que si îles tares on îles possessions 
contraires existaient , ils rmistilittiteitt une violation flagrante de lu loi, 
eL (pie, par conséquent, ils ne pouvaient (intimer lieu à une indem- 
nité. M. Fayard de I.anglade répondit au nom de la commission : 
i Notre devoir est de renvoyer devant les tribunaux toutes les ques- 
tions , Ijonties eu mauvaises ipii peuvent sl' présenter sur l'exercice 

des liroils d'usage, '"es! en parlant de eu principe que la e lissimi 

a renvoyé devant les tribunaux , pour accorder une indemnité , s'ils le 
jouent il propos... I.a commission reionnaïl ipi'il peut se faire qu'il y 
ait des titres et une possession ; et , sans s'expliquer sur la nature de 
ces titres et de celle possession, elle se borne a respecter les droits 
de chacun. > 

A l'appui de celte explication plusieurs membres ajoutèrent qu'il y 
avait plusieurs provinces réunies à lu ;> l-it depui; I lilj!), et dans les- 
quelles des puSM'isimis culinaires Ji l'ordonnance avaient |>u subsister. 

Il suit de là que le législateur a complètement abandonné aux 
tribunaux le soin d'examiner la validité des litres, selon que les cir- 
constances de temps et île lieux pouvaient autoriser ou interdire 
l'application de l'ordonnance. Mais il parait dilficile qu'il existe des 
litres de ee genre dans des pays eu l'ordonnai de Milita été exécutée. 

Toutefois, rumine la pnsses<i<ni . linéique iNé^ile quV]]e ail été, 
a pu se cuntlnlicr après le 18 brumaire au xjv, et que, depuis cette 
époque, îles actes récognitifs rie la nnisiiliilion du droit ont pu se 
produire, il n'est pas impossible que des usagers soient encore en 
droit aujouril'lini de réclamer une indemnité pour un droit d'usage qui 
aurait pu flro supprimé, purement cl simplement, sous l'empire de 
l'ordonnance de 11)09 ; mais qui , continué sous une législation diffé- 
rente, peut aujourd'hui, à raison d'actes particuliers, être reconnu. 

C'est précisément ee qui est arrivé dans une espèce fort importante 
où la commune nsagèro ne demandait pas inoins de 000,000 fr. de 
dommages-intérêts pour la suppression de son droit. I.a cour d'Ail, 
par un arrêt du '2',) juillet 1839, a décidé, en fait, que depuis moins 
de T>0 ans un aele des prupriélaires avait implicitement reconnu l'exis- 
tence du droit de la eu ni ni une qui pion ail donner lieu a une indemnité. 
J.c pourvoi dirigé contre cet arrêt a élé rejeté le lli janvier i8lt (I). 



[I) Vuy. les fols et la i!i>mv.iou iiis-ljirn rappel lés dans le Recueil de 
H, Uctilieiicuve, t. », I» part., p. 1ÔU. 



Eiin; déclarer, cmiliailielniiemenl jii'i le propriétaire. , 1 1 iil- son droit 

d'usage au pâturée des ln'ies ;\ ko si | n >tli- lui d'absolue nécessité, 

l'introduction de celle instance a-t-ollc pour effet du le soustraire à lu 
probibilion de l'article 78 du Code forestier? 

Il est douteux que l'action de l'usager -iïni]i-l«- paitirnl ici', ijui prétend 
jouir du bénéfice de l'article fi 1, snil reiuvablo, parce que le j| 2 de 
cul article parait avoir été rédigé en faveur des communes usagères. 
Mais, dans loua les cas, il est évident que l' introduction du cette action 
ne détruit en rien l.i l'anillé qu';i le propriétaire il'iniei-dirc le pàturaye 
des bétes à laine, conformément à l'article 78, jusqu'à ce que cette 
action ail élé jugée. C'est ce que la cour de Nimes a très-bien reconnu 
par un arrêt du 17 juin 18-41, quoique , eu adoptant les motifs des 
]iremiers juges, elle nous semble avoir dépassé le but qu'elle voulait 
atteindre (I). 



jrgùes, «salière dans 
; l'article 78 du Cad* 



brebis ou inonions dam 1rs buis s.puuiis au régime forestier; que le S 2 du 
mémo article omfirmi' celle ç.n'iiiliitiira et en montra de nouveau toule l'é- 
tendoo'en no laissant que la l'iiailn' ili- irrlaiiii-r imr indemnité périoii.-iiro a 



iti' l:i iii-en,ii hi l'nk fin-r- iji'j-j l;i t ■ : ! . l 1 1 1 1 .■ n • il. - ili'jujn-. ; que la pensée 

du la chambre *'k st. en ellVi, cl ni renie m i nfcsii'e a tel é»anl dans la séance 

du r>(J mars 1 H57. pat le n jet rie l\nn.'ielcinnit proposé par 11. de llieanl, qui 
soutenait t|it'iiunin mniii J'ur^ie jju.'ifiY ne nmim m<foi'f du détruire des eon- 
reHtionslilmmrni fm<c,Uk< ,- qn 'i:r.!.r, . sniis [■.■i.i,.ire ,1,: l'ordonnance de i UG9, 
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iju'uue application de <:r. |>ritui|>i: L;iTiér;il que l'e\en;i<:e (l'un droit 
d'usage quelconijue, et i|uelf|ue suit li: prii|>riét:iirf du (mis sur lequel 
il a clé cutistitué, n'est légitime qii' autant qu'il a été précédé d'une 



ajjplic-sililf quïi mu tirs droit* nn/uis :, n. ivni <!< 'sipiels il n'a n'en été statu c 
par une disniisiiinn f.lu- sp.Vble, u-\\r ,\w eelle de l'art, "S ; — Attendu ijiiu 
IVrrier, n'a va ni pas éiéiiié comme prévenu, ne puni iHre nuidamné a l'amende 



avait lieu de prononeer eoniro lui la rcwfatmialiun portée en l'art. 199 du 
Cad,: fnrettier : — Par .■os niolifs, conlirnie Mir l'appel des prévenus: et, di- 
sant droit a l'appel du procureur général, condamne l'crricr eu UU(I francs 
d'amende. 



L.'i 1 1 Il L 1 : Cl 




OigitizM bjr Google 



330 DES DKOITS D'CSAGK 

dernier peul introduire ses bestiaux avant l'ige de la dcïensabililé (I ). 
11 peut y faire pâturer des chèvres (2) ; il peut créer dos droits d'usage 
sur ses bois (5), loules choses qui ne peuvent mémo pas Pue tolérées 

Il nous parait difficile de mûre que si le propriétaire peut commu- 
niquer à d'antres les droits dont nous venons de parler, il ne puisse 
pareillement leur transmettre le droit, qui lui appartient, de couper 
du huis sans délivrance préalable. II ne semble pas douteux qu'un ne 
puisse déroger par un litre formel, aux dispositions de l'article 79 du 
Code forestier, de même qu'un peut, par un titre formel, convenir 
qu'on inlrnduira des bestiaux avant l'Age de la défensabililé , no- 
nobstant les dispositions de l'article H!) de ce même Code. 

La question ne s'est pas encore présentée sous ce peint de vue 
depuis le Cède, cl îl n'est pas vraisemblable qu'elle puisse surgir, 
pnrec que l'absurdiié d'une pareille convention frappe au premier 
abord. La difficulté ne s'est pas même présentée, dans les termes que 
nous venons d'indiquer, sous l'empire de l'ordonnante de t(il>9; niais 
on a souvent agité la question de savoir si les litres qui , sans déroger 
expressément à l'ordonnance, autorisaient l'usager à se servir par ses 
mains, pouvaient recevoir leur exécution, soit sous l'empire de celle 
ordonnance, soit sous l'empire du Code forestier. 

La jurisprudence esi extrêmement divisée sur cette question. iNous 
allons examiner successivement les arrêts rendus suivant les deux 
systèmes. 

<i«G. - Premier système.— Sous l'empire de l'ordonnance de 1(509, 
l'obligation de demander lj délivrance était d'ordre publie ; en con- 
séquence aucun titre n'a pu, à quelque époque que ce soit, dispenser 
les usagers de la délivrance préalable. 

On lit dans un arrêt de cassation, (chambre civile) du 10 mars 
1K>6, le passage suivant : — < Attendu que, suivant l'article 3ô, titre. 
xxvii de l'ordonnance de llilill, les usagers ne peuvent couper ni 
enlever de buis, pour leurs usages , qu'après eu avoir obleiiu la déli- 
vrance de l'autorité Compétente... Attend n que celle ordonnance qui 
est une loi d'ordre public et un règlement depalia.fait pour la conser- 
vation des Mu et fore'ts, n'est pas moins applicable aux bois des parti- 
culiers qu'à ceux de l'Etat ; — Attendit que les aeles faits sans l'ac- 



{I) r. iront comment, de l'art, il!), n- 659. 

li) V.wprA n- G7U. 

(3) Code forestier , art. fli. 
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loinplisseinonl de ces formalités ne gant que des voies de fait, dos 
délïls, ■■le- • 

Un antre arrêt do la chambre civile du 15 août 185!) s'exprime 
ainsi : — «Vu i°lcsord.dcl280, 1529, IM0cllS83,lesquellesdéTeii- 
dent à toutes personnes, de quelque état et de quelque qualité qu'elles 
soient, de prendre, dans les forcis du roi , de leur autorité privée , 
aucun dois pour leur us lige , .sinon relui qui leur sera baillé et déli- 
vré 2° l'onl. du mois d'août lfili'J, titre xix, an. 1", ô et lô , litre 
xxvi, art. 2 cl B; — Attendu qoe si les ordonnances antérieures à 
ei'lle de llilill, qui n'en est que la reproduction, ne parlent que des 
torrir. i ■ n v ;i 1 1 ■ s . elles cuiiipi'eiiiiii'iii , d'aptes l.i ductniie îles juriscon- 
sultes ei lu jurisprudence des arrêts remontant à iSSS, 1582 et 1020, 
les forêts îles particuliers, duiil la conservation importe à l'intérêt 
général île l'Klal ; — Attendu que celle unlmiiuinre de 10(1!) qui, comme 
relies antérieures, est une toi d'ordre jiiiUir, dif/niic pour (es bois des 
l>AM'lct;i,iKns, ciihiihc pour cciw Je i/ëtat ; — Qu'elle défend à tous 
usagers de couper, d'abattre et d'enleter dus buis, sans avoir formé 
auparavant une d roi amie en délh raitre ; qu'elle ne la il pas d'exception 

ou abattus par eut, parce qu'elle ne leur concède de droit qu'à lu 
quantité dent ils justifieraient avoir besoin; — Attendu que l'arrêté 
du 5 vendémiaire an yi, en renouvelant par ses articles 3 et -i les 
prohibitions de l'onl. de ItifiO n'a pas clé constitutif d'un droit nou- 
veau , mais t'érii^niiir des priiti ipes ciuisaiTés par celle ordonnance. » 

Os arrêts de lu eliautlire civile sont intervenus dans des espèces 
où il s'agissait de la question de savoir, si la preuve de l'exercice de 
l'usage , qu'un prétendait atteint par la prescription , pouvait être faite 
pur témoins à défaut de procès-verbaux de délivrance. 

I/icliandjreiTiniinclleaieuduloô'scplcttibie 18UK un anéldatislequcl 
on Ht: i ... Attendu que les usagers ne peuvent, d'après les lois citées, 
quelque suit te litre constitutif de leurs droits, couper arbitrairement des 
bois dans les forets soumises à leur usage; mais qu'ils doivent 
préalablement solliciter et obtenir la permission de l'administration 
forestière... • 

Bien que ces arrêts consacrent en principe que l'obligation de de- 
mander la délivrance , était d'ordre publie, sous l'empire de l'ordon- 
nance de llili'.l, il faut icronnailrc cependant que la question de 
lalidité des litres, qui auraient stipulé ccllt clause, n'était pas 

direeli' nt soumise a l'appivriai ion di' la cour suprême , et que , il>-> 

lors, cette considération iluit singolièreineiil restreindre la portée des 
arrêts ilonl on vient d'evlraire les passages qui précèdent. 

La seule décision qui uil appliqué us principes à un iilie positif est 
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un arrêt de la cuur Je Nîmes, du \T t mars îX-tO. Dans l'espèce, l'usager 
avait été formellement relevé |iar un litre de fîlit! de l'obligation de 
demander la délivrance îles bois de chauffage ; il n'était tenu à rien 
autre <-\im.r qu'à prévenir Ni i;;inli' du propriétaire chaque fuis qu'il 
rmiperuil du lmi~. (lu dirait (Lui- l' intérêt li l'us.ijrr . | .'ait. T'.l 1 1 1 > 
Code forestier veut que loin Usager dans les foret-, de l'i'lal ne puisse 

y prendre du bois qu'après c-u avoir ohli la délivrante. L'art. 121) 

du mÉnie Code déclare l'article ''■) :i ]>pl iculil i_- ans forêts des particu- 
liers ; mais faut-il entendre cette disposition en ce sens qu'elle s'ap- 
pliquera aux forets des panienliers dans tous les cas, cl lors même 
qu'il y aurait dans les litres do concession une stipulation contraire? 
— Nullement : l'art. 120 a disposé paur le cas le plus ordinaire , celui 
oit les titres sont muets sur la délivrance ; mais il n'apu^rogor aux 
conventions des particuliers, si ceux-ci s'étaient eipli^Çs sur la dé- 
livrance , et en avaient dispensé l'usager. Kn clfcl, la délivrance n'csl 
pM une mesure d'ordre public ; elle n'est prescrite que dans un intérêt 
privé, celui du propriétaire de la foret; or, de même que depuis la 
publication du Code forestier, un propriétaire serait libre d'autoriser 
l'usager, malgré les art. 70 et i-2i\ à prendre du bois dans sa forêt, 
sans délivrance, de même, et à plus furte raison, a-l-il pu stipuler 
ainsi avant le Code , cl l'on ne pourrait modifier les stipulations inter- 
venues avant ce Code, par les dispositions de ce Code môme, sans lui 
donner un effet rétroactif. > 

En admettant que le titre dont nous avons parlé eût pu être exécuté 
sous l'empire du Code Forestier on i i : |.oinlnii dans l'iuicrc! ilu proprié- 
taire de la forêt: < que la formalité de la délivrance n'avait pas été 
établie seulement dans un intérêt privé, qu'elle avait pour objet de 
prévenir ces luttes et ces collisions qui s'élevaient entre les usagers , 
les propriétaires et les gardes, alors que les usagers pouvaient exercer 
arbitrairement leurs droits ; qu'elle avait encore pour but la ennser- 
vation des forêts, qui îuèuie au point de vue des forêts des particu- 
liers , est un objet d'intérêt public ; qu'il ne dépendait donc pas d'un 

propriétaire de forél de dis] scr l'usager de la délivrance; que I» 

pensée du législateur avait été île faire de l'observation de celte for- 
malité une règle alisnlue cl Rénéralc, dérogeant ainsi à tout litre ou 
convention contraire, et qu'en disposant ainsi, le Code forestier ne 
pouvait pas être accusé de produire un effet rélroaclif, qu'il faut, en 
effet , distinguer entre la droits eux-mêmes , auxquels une loi posté- 
rieure ne pouvait porter atteinte, et l'umitrà' ces droits qui était tou- 
jours susceptible d'être ri'^li'inriKé parles lois de police postérieures, i 

Ce système a été accueilli par l'arrêt suivant : — > Attendu que... Il 
importerait peu que, par mie convention nu une décision judiciaire 
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antérieure à la pul.liralinn du Code forestier, l'usager clll clé offranrui 
lie l'obligation de demander et d'obtenir une délivrance écrite : car si 
les dispositions de la lui tinuvellr ne pouvaient, par un effet rétroactif, 
déroger à des droits acquis, comme , par exemple , supprimer le droit 
d'usage ou en modifier l'étendue , elles pouvaient néanmoins , par des 
dispositions réglementaires, imposer au mode de son exercice toutes 
les conditions commandées par l'intérêt public; — Attendu qu'étant 
reconnu, en fait, que la coupe constatée par les procès-verbaux du S2 

devant, en droit, être régi par l'article 79 du Code forestier, il 
devient inutile de rechercher si les litres antérieurs à sa promulgation 
lit î r^hiuiiit d'uni: manière différente. ; 

Selon nous l'arrêt a été trop loin; et nous pensons que la véritable 
question à examiner éi:iii pn'cisi'tLii'nt (■(■lie de savoir si, en 1766, épo- 
que de la transaction , on avait pu dispenser l'usager de la délivrance; 
ci si, mémo en admettant ):i négative, l'obligation de prévenir le gardedu 
propriétaire ne pouvait pas être considérée comme une délivrance suffi- 
sante. Nous avons peine a croire que, même sous l'empire de l'ordon- 
nance de 1669, on n'eût pu admettre celte dernière suluiion; puisque, en 
définitive, rien ne réglant ta forme de la délivrance, elle pouvait vala- 
blement être opérée stl<m le mode prescrit par te titre. X plus forte 
raison sous l'empire du Code , en présence des solutions qui ont été 
précédemment rapportées, et de l'esprit du décret du 18 brumaire 
an ïiv, il est bien difficile d'adopter les principes de l'arrêt de la cour 
royale de Nîmes. 

687. - Deuxiimcsyttème.— L'obligation de demander la délivrance 
n'est pas d'ordre public , et un litre formol a pu déroger à celle obli- 
gation, surtout sous le Code forestier. 

Ce système ne compte pas moins de monuments de jurisprudence 
que le premier, et plusieurs ont l'avantage de se rattacher plus direc- 
tement a la question qui nous occupe. 

Un arrêt de la chambre criminelle de la cour de cassation du 28 
juillet 1820 est ainsi conçu :— i Attendu, sur le premier moyen, 
que le tribunal de Tarbes s'est borué a déclarer, ce qui était reconnu 
par toutes les parties, que, d'après la transaction dclfMU et les juge- 
ments passés en force du chose jugée rendus sur celle transaction , les 
habitants des communes composant la ci-devant liaronnie d'Esparros 
avaient le droit de couper des arbres, dans les forêts des montagnes 
dont il s'agit, soit pour leurs usages particuliers, soit pour ouvrer cl 
vendre ; que si ce tribunal a cru pouvoir induire de ce droit qu'il attri- 
buait à ces communes une participation a la propriété de ces forêts, 

'•■ 2S 
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il n'a point prononcé , par celle qualification donnée aux droils des 
ci > m mimes, sur une question lie propriété dont le jugement appartient 
exclusivement aux tribunaux civils; — Sur !c deuxième moyen, que 

les droils conférée i ces eo mues par lu transaction el les jugements 

ci-dessus, ne se réduisent pas à de simples droits d'usage ; qu'en ju- 
geant que leurs habitants avaient pu couper des a rires dans lesdites 
forêts cou formé ment à ces actes, sans en demander la délivrance , et 
qu'en conséquence celle coupe , ainsi par eux l'aile , ne les avait pus 
constitués en délit, le tribunal de Tarbes n'a point violé les lois rela- 
tives à la jouissance des simples usagers, kkjkttf. , «le. > 

L'arrêt le plus explicilc qui ait «lé rendu sur d'Ile question OSI celui 
de la cliambre eriminelle du 4 janvier 1821. La cour de Monqicllier 
avait admis que des usagers poursuit i s pour avoir coupé des huis sans 
délivrance préalable avaient pu , devant la juridiction corrcclionncllo . 
fonder une exception préjudicielle Mil des titres qui leur accordaient 
cette faculté. Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par le 
motif qu'il avait pu Cire dérogé par des conventions particulières, sti- 
pulées enire le propriétaire et les usager.*, ao\ régies générales pres- 
crites par les ordonnances pour l'exercice du droit d'usage. 

l'ius lard, el en 1828, la même affaire s'est représentée devant la 
chambre des requêtes par suite du pourvoi de la commune contre 
l'arrêt de la cour de Montpellier qui avait rejeté, au civil, les titres 
invoqués par la commune comme lui donnant le droit de couper sans, 
délivrance, il n'y a rien a conclure de l'arrêt de rejet du 21 août 1828 
qui déclare t que la cour royale île Montpellier ;i justement recherché 

si les titres invoqués renferma irnl > dérogation formelle au principe 

général du droit commun qui veut que les usagers qui ont droit à des 
livraisons de bois ne puissent les prendre qu'après délivrance... que 
de l'examen fait par ladite cour il esl résulté qu'aucun des litres pro- 
duits par les demandeurs en cassai io ■ contenait de dérogation aux 

dispositions des lois et ordonnances qui , dans l'intérêt publie , pres- 
crivent la délivrante préalable: qu'en h' décidant ainsi la cour de 
Montpellier a fait un usage légitime du droit qu'elle avait d'apprécier 
les litres produits parles parties,... cle. > 

On lit enfin dans un arrêt de la cliambre civile du 15 novembre I fi 12 , 
< Attendu que , dans l'espère , la commune île lii/.e-Nistos n'a produit 

auci eic de délivrance , ni aucun procès- verbal de défeusabililé, ni 

aucune fonceur ton qui t'ait di'pcnsc'e de /'n'urrcn/i'on île m fimnoliles; 
ni nticuiM litre» equipollenlt à ces convention». ' Il est évident que, 
dans la pensée du rédacteur de l'arrêt , si des litres semblables avaient 
élé produits, ils auraient pu être considères connue valables. 
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fi88. - Comme: un le voit, la question esl très-dëïicale, rt, en pré- 
sence des décisions niiilradicmnes qui nous venons de rapporter, elle 
attend encore une décision définitive. 

Quant à nous, nous croyons qu'on doit faire la distinction suivante. 
— Tant que, sous l'empire île l'ordonnance de 1069, la police des bois 
particuliers a été tellement d'ordre public qu'elle imposait aux pro- 
priétaires la réserve d'un certain nombre de baliveaux par arpent, on a 
pu et dû considérer comme inexécutable un titre qui aurait complètement 
dispensé l'usager de la délivrance. — Mais, aussitôt que les dispo- 
sitions qui imposaient de semblables entraves à la libre disposition des 
bois particuliers ont disparu, pour ne laisser subsister que le martelage 
de la marine {aboli depuis! et l'opposition innporaireain défrichements, 
n 1 est-il pas raiionnel de penser i|ue, parmi les dis|iositions cuii6ervées 
de l'ordonnance de HifW, celles qui étaient relatives à l'obligation de la 
délivrance préalable n'avaient plus le caractère distinctif des lois 
de police et d'ordre public? Des lors, si le propriétaire a consenti à 
lalssi-r exécuter un litre , que , sous I; h'j;i-il;ilirut Hum l'Ile , il pou \ ail 
valablement constituer, n'a-l-il pas ainsi reconnu l'existence du droit 
des usagers? Une telle exécution d'un litre, sous ta Iciuuuvelle, constitue 
une reconnaissance implicite de la validité du titre ancien, à l'ellet du- 
quel le propriétaire ne peut se soustraire que par le cantonnement. 
Celle reconnaissance implicite d'un litre, nul dans le principe, a été 
admise parla cour de cassation lorsqu'elle a rejeté un pourvoi dirigé 
contre un arrêt de la cour de Toulouse qui l'aiaii décidé ainsi, dans 
le cas de litres relatifs a rintrndii<:liuii îles bêtes à laine, eo titrai renient 
à l'article 78 (1). 

('89. - Deuxième quetlion. — La délivrance de l'usage au bois peut- 
elle résulter d'une déclaration de défensabilitc; et, dans ce cas, 
relie déclaration de défensabilitc peut-elle émaner de l'administration 
forestière ? 

Nous avons reconnu précédemment que si, dans le cas de l'article 
tl!) du Code forestier, les agents forestiers ont qualité pour dé- 
clarer la défcnsabilité des bois à livrer a» pâturage, l'inlervcnlion de 



(I) Arrêt du (G janvier 1 S. V. , i. 41,1" pari., p. IM; t>. luprà p. 3iG. 
-- Voj. surcnli.qm-.iion l jis-osmi sut l'rnidhnn, n"' .'il", 311 n rilî: l'iiuiea. 
arrive a cette conclusion qu>> wus l'empire de l'ordonnance de Hitî!) l'obli- 
u|:.l...n ,lr ^..„ : :„„l, , | ; , ,,,.„,, ,l,„. |„,i^,l™ rl i. -, , I i,- l,Vl.,i1 pjs 

un titre formel i l puMiiT lui a-Mtr.'u I.i Ci. uk.; île prendre du bois 1 dis- 
crétiuu, cl uns qu'il fût beauio de délivrance. 
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ces agents ne peut avoir lieu lorsqu'il s' agi nie la délivrance des bois 
qui duil tire faite par lu propriélaire(l). 

Ccpcndani il eiisie certains usages d'une nature particulière , prin- 
cipalement ceux qui, dans l'ancien comté d'Evrcui, sont connue sous 
le nom de ramage, cl qui étaient, à ce qu'il paraît, toujours joints à 
un droit de pâturage. En ce qui concerne l'usage en bois, ce droit 
consistait, i d'après M. d'Avannes (2), dans la facilite de couper les 
branches basses des arbres de futaie qui s'exploitaient généralement 
de 80 à 1H0 ans. Depuis rétablissement des forges dans le pays, le 
mode de traitement de ces forets a changé cl l'on eiploile générale- 
ment en taillis de 20 à 40 ans. 

Il parait que pour l' exercice de ce droit de ramage, qui autorise 
l'usager à couper pur lui -m nue, on ni il un- ['lui. il m le d'attendre l'épo- 
que de la dcfcnsahilité de lu forêt , pour le pâturage, et que les deux 
droite s'exercent en même temps. Dans cocas, la cour de cassation a 
jugé , à deui reprises di Ile rentes . i[iie le ramure ne pouvait être ei- 
ercé que dans les bois qui avaient été déclarés deleiisables par l'a il mi- 
iiisiraliou forestière, et que la coupe de ces bois, opérée par les 
usagers, ou l'absence de cette déclaration de ilél'eusululité, lus rendait 
■passibles des peints prononcées par l'article 193 du Code forestier (3). 



(1) l'.iuprù pages SiS et 540. 

(2) Droits d'usage, p. 147 et suivantes. 

(5) 1» Espkt. — Arrêt du i sept. 1S19 : — Attendu que d'après l'arrêt 
[le lu cour royale de Rouen, chambre civile, en date du 6 janvier dernier, les 
usagers de la commune d'Aulnay ne pouvaient exercer leurs droits que dans 
les cantons défeiissblcs ; qu'il n'y a de bois défcnsables que ceui qui ont été 
déclarés tels par l'administration forestière; — Attendu que tenus a été 
trouvé ayant coupé du bois dans la foret d'Evreui, sans que la partie do cette 
forci où il l'avait coupé eiU été déclarée défensablo ; qu'il était par conséquent 
en délit, et qu'en le renvoyant de l'action poursuivie contre lui, la cour royale 
do Itou su, chambre des appuis de police correctionnelle, a violé l'article 1!(3 
du Code /brader ; — Par ces motifs, la cour, recevant l'intervention do Ko- 
mis. Casse et .ism'u:. etc. 

1' Espèce. — Arrêt du 2!) mai IS50 ; — Attendu que le jugement attaqué 

:■ jupé qu'alors nu"- rjm: le- ms rié.s I .cro; iraient usagers du la forêt d E- 

vreui, ils n'auraient pu y couper lo bols sec qu'ils y ont pris, parle motif que 
le canton où ils l'ont découpé n'avait étu déclaré défensablo que pour le pàlu- 
rage cl non pour le ramage, et qu'ans termes d'une sentence de la maîtrise, 
île l'année 1 7K7, les usagers ne pouvaient prendre du bois qu'après une délï- 
i ranci! suériale ; ~ Attendu i|U.i l'arrêt de la four royale de Itoucn, chambre 
civile, en date du '1 j invu'r amerisc les usagers de la commune d'Aulnay 

a exercer leurs droits dans tel enuiou de la forci d'Eireus qu'ils jugeront 
convenable, en cas de refus de la princesse du Itohan du faire la délivrance a 
laquelle elle était li ane ; ija.' i et arrêt, non plus que le Cndc [urrstier, ni: 
distinguent pas, pour la dél.'ii.-jbiliié, ■.■alru le droit du |...ra-i- et celui de ra- 
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ti!K). - Troiiiènu iiuatton. — L'autorité municipale peut-clin pren- 
dre des arrêtes pour régler l' exercice par les habitants d'une commune, 
d'un droit d'usage en bois? 

Ia question doit élre résolue par l'affirmative , en Taisant observer 
toutefois que les circonstances dans lesquelles ces arrêtés peuvent - 
Ctro pris doivent se présenter bien rarement, parce- qu'ils seraient le 
plus souvent en opposition avec les dispositions de la loi forestière 
ou du la loi civile. 

Dons tous les cas, il faut bien remarquer que l'effet de ces arrêtés 
ne peut s'étendre jusqu'à dépouiller un propriétaire de la libre dispo- 
sition du produit de ses bois {l). 



mage ; — Attendu <[ue l'a rrêt précité, du 6 janvier 1820, la signification qui 
en a été faite a la princesse de Rolian, ainsi qui' la nolilicalion du 5 février du 
la même année, équivalent à ta délivrance cl aux formalités ciigéos par la 
sentence de 1787 ; — Attendu qu'il ne s'agissait pas de savoir si les mariés 
l-eroy avaient, par des litres, droit 1 l'usage qu'ils ont fait, niais seulement 
s'ils étaient au nombre des usagers reconnus, pour tels, par la princesse de 
Itohan, et portés sur l'élal a elle «otiiié, ee ltiiï formait une simple qoestion 
do fait que le tribunal correctionnel pouvait résoudre, a l'effet de décider si 
' les prévenus avaient, ou non, été trouvés eu délit ; — - <Ji:"î L résulte de ce qui 
précède, qu'en prononçant une condamnation contre Iob mariés Leroy, le ju- 
gemeii! attaqué a méconnu l'autorité de la chose jugée par l'arrêt du 7 janvier 
182!), et fait une fausse application des articles 70, 120 cl 102 du Code [0- 
rs'ititr. — Vit ei's motifs, I l cour casse et .i.isci.k, etc. — Voy. aussi dans 
li' même sens, à S'oceasion ili' druils ^'inldaldes un arnll île r.'issatiun du ^1 
mars 1853, S. V., t. 32, p. 470. — Cet arrêt décide que, lorsque des cantons 
' ont été déclarés déf en sables, l'usager au ramage peut y eicrcor son droit sans 
iiiiii i' délit ra un; île In part il 11 propriétaire i.'i qui' les ju^rs poiiveiil autoriser 
l'.'i.'iTii'L! 1 lu r:iiLi.i;;r. à .[étant ilr |j .l.'-lii ranci' du priipriéltm'e, pourvu ipie 
ce soit dans les cantons défcnsahles. En d'autres termes, c'est dire que la dé- 
livrance peut résulter seulement de la déclaration de délensabililé. Si on lit 
attentivement les faits cl l'arrêt de liouen contre lequel on s'est vainement 
pourvu, on voit qu'il n'y a pas contradiction entre celle décision et celle du 
li mai (830 de laquelle il résulte que, s.his l'empire du Unie forestier, l'usa- 
ger, auquel la délivrance aurait été refusée, ne peut plus, comme Je voulaient 
certaines coutumes, cl comme l'y autorisaient les anciens arrêts, se servir 
par ses mains. — 11 faut remarquer aussi qu'il n'y a aucun argument 1 lirer, 
pour les cas ordinaires, des arrêts rendus à l'uccasion du ramage eiercé dans 
l'ancien comté d'Evreui. Ce drnit esl placé eu dehors des règles commune*. 
L'arrêt du G mai 1830 cslrapporté niprà L 1", p. 43-1. 

(1 ) Ces principes ont été appliqués par un arrêt de cassation, en date du & 
janvier 1 Kl 1 . ainsi «inetl : — Sur le premier moyen tiré de la prétendue illé, 
galiléde l'arrêté dnïla.nït t:C.!i ,i:ir l'qudle mai.,; de Simbne a défendu, 
aiii habitants viagers de cette commune de faire la ramée sur les bois el furets 
qui en dépendent, aum le i'i sepii'inlire suivant ; — Attendu que le jugement 
dénoncé déclare que l'autorité 11111 n'uri pale » /f,ré de ttmt temps le jour auquel 
la ranut commence rail dius la conunuue de Siuiiane; aa* l'arrêté dont il 
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(i'Ji. - Quatrième quetthn. — L'usager qui reçoit des délivrances 
fin bois est-il leiiu de donner quittance? — Le propriétaire peut-il 
oiiger que ces quiltanecs soient soumises à des formes et à des con- 
ditions parti cul ières ï 

L'usage est une dette. dont les délivrances annuelles ou acciden- 
telles, s'il s'agit de maronage, constituent le pavement. Lo proprié- 
taire qui se libère a donc le droit d'eiiger de l'usager la preuve de 
celle libération. On doit appliquer, dans (.'ette circonstance, le principe 
général de l'article ijl'i du Code civil, et cette application ne peul 
être dans aucun eus paralysée, au profit du créancier, par le silence do 
tilre constitutif de l'usage. 

Mais le propriétaire, débiteur de la servitude, pcul-il ciiger que la 
quittance soil soumise à une forme et à des conditions plus rigou- 
reuses que celles offertes par» le créancier, lorsqu'il est établi que les 

tifs des parties '! — (loi le (iiiesliim s'est présentée, devant la cour de 
cassation , dans une espèce où la cour de Rouen avait jugé que l<> 
propriétaire , dans le cas proposé , n'était pas fondé à se plaindre, 
lorsque l'usager avait rempli l'iihligitiiuii. imposée par l'article 15iî> 
du Code civil (1). 



s'agit se tronve donc autorisé et rendu obligatoire par le n° 1" de l'art. 475 
du Code pénal, qui en est la sanction : — La cour rejette ce mojen. — Mais, 
sur le deuxième moyen, tiré de la violation des articles T'.l et 130 dn Code 
forestier, en ce que l'arreié pn'ciié :> éié )ii;>é .H|i^ilLi-nl.l«- an demandeur ; — Vu 
ces articles; — Attendu que cet arrêté m: concerna et ne peut concerner 
que les utagtTs ; — Qu'eu le déclarant donc oblijçaloire, même pour les pro- 
pTictaira des bois qui sont grèves do droit d'usage dont il tend à rendre 
l'exercice uniforme, par lu motif qiulsne seraient, sous le rapport de la ra- 
mée, que de simples usagers, sans aucun privilège sur les simples commu- 
niste.'., le jiigcmcni susénoncé a commis une violation expresse des articles 
ci-dessus visés ; — casse et asbulb, etc. 

(1) Sic arrêt du 18 février 1843, intervenu dans une espèce oit il s'agissait 
d'un droit d'usage vu Imis Av. dsanlliijic exercé dans la forêt d'En, dépendant, 
dn domaine privé du roi. L'arrêt est alosi conçu : — Considérant qu'il est 
constaté, en fait, que sur l'offre de 38 bouleaux faile par de Gércnle (admi- 
nistrateur du domaine privé ; à Peut, usager dans la loin d'Eu, pour remplir 
ce ili:rr.iur des buis nécessaires il non cliairllai'c, leilil iVtil a consenti à se 
livrer de ces 28 bouleaux ; qu'il a également consenti a donner un reçu énon- 
çant le nombre cl I I grovieur prise ai! pied ilt- chacun de ces arbres; — Con- 
sidérant qu'il n'appert pas il s. quai il es rie l'arrêt attaqué, que l'i'lït ait fait des 
réserves pour un mi n plein. 1 ni (!r dcliii aucc : que. d'un au Ire cm lé, il a été re- 
cimiiu par l'arrêt atlaqiié que ce reçu étaii co.iilc.mic à l'usage, cl Av. nature :i 
Concilier les prétentions rc.-pcclivcs ; — (Jiic dans tel état de d.oses, la cour 



DANS Lta mus riES PABtICOLIESS. 



En cas île contestation entre le propriétaire et Pnsnger, 
il sera statué par les tribunaux. 



fi!)2. Oujclda l'article 121. — Eiceplion au principe! posé par cet article a 
l'égard de l'appréciation ûùj'abiottu nccttiitc, dans te cas du $ 2 île 
Fart. 64; — Renvoi. 
(S93. Lorsqu'il j a contestation entre le propriétaire et l'usager sur l'éial cl la 
[înssililiii' 1 île l;i forci si m mise j h seniiude d'usée, k' jugement de celle 
conleslaiion appartient i l'autorité judiciaire. 



692. - En général , 1rs cnnle.slaliiuis qui peuvent s'élever Cuire le 
propriétaire fl l'usager soûl du ressort des tribunaux ordinaires. Celle 
compétence résulte de ce que les droits d'usage sont, comme mutes 
les servitudes réelles , île vi'ril;i].lcs dcmeinliri'iucnls du droit de pro- 
priété. L'article 121 du Code forestier n'est qu'une application de ce 
principe. Pur conséquent, toutes les fuis qu'il y a déliât sur l'existence, 
l'étendue ou l'eilinclion d'une servitude d'usage , le jugement de ce 
déliai appartient aux irihunaui civils. I.es contestations de celte nature 
ne pourraient être distillées devant l'aiilei'iié administrative ([n'en ver lu 
d'un déda.sseiiieul législatif, résultant d'un le\lc formel et spécial. 

Il n'y a qu'un seul cas dans lequel ce déclassement ail été prononcé 
par la loi forestière ; c'est celui du S 2 de l'article 64 du Code fores- 
tier. Lorsqu'une commune nsagere prétend que son droit île pâlura^e, 
dont le propriétaire veut opérer le radiai , cal pour elle d'une indis- 
pensable nécessité , l'article lit dispose que le conseil de préfecture 
doit en connaître. Cet article, spécial aux bois de l'Etat, a été rendu 
applicable aux buis des particuliers par l'arlicle 1211. llien qu'il y ait 



royale, eu écartant 1rs conclus imn de de Nérenie i< mlanl ;i nlilciiir ■ ■;nii- 

lancc soumise à des condil'inns pin.- i i.e.ieireuH's nue celles uNerles par IVlil 
(on demandait par re.s nirirlnsiniis i|ue la ipiiiianre éminçât le culia-c des 
bois ) . n'a fail ipi'a|vjiri : ricr les fait* île la cause dans uni' malièrc où elle était 
souveraine ; — l'ar ers mollis, ele, IIejettk- 



lïfiO des tmoirs d'dsaok 

(■11, à cet égard, une certaine confusion lors de la discussion de cet 

article i la cliamliie des député;., on :t vu dans le mil une maire de l'ar- 
ticle 1 20 quels sotu les motifs qui militent en faveur de la juridiction 
administrative (i). 

693. - On a également voulu appliquer aux bois particuliers, no- 
nobstant la généralité des termes île l'article 121, la disposition de 
l'article 63 du Code forestier qui renvoie aux conseils de préfecture 
l'appréciation de l'étal et delà possibilité des forêts, soit pourl'exer- 
eice de l'usage en bois, suit pour le pâturage. On a pensé que l'article 
1 19 avant confié atn «nnits forestiers le soin d'apprécier la défensn- 
bilité des coupes, même dans les liois des particuliers, le jugement 
des contestations élevées, à cet égard, entre le propriétaire et l'usager, 
revenait de droit à l'autorité administrative. 

Pious avons déjà eu l'occasion de reconnaître que, dans ces matières, 
l'intervention des agents forestiers est tout amiable, et que, lorsqu'il 
s'élève une contestation entre le propriétaire cl l'usager.lcs tribunaux 
ordinaires sont seuls compétents pour en counaltre (2). De nombreux 
monuments de jurisprudence viennent à l'appui de celle décision (3). 



(1) V. luprà comment, do l'an. 120 p>gcs 303 etnuirantes. 

(2) Y. luprù comment, du l'an. lia p^e* Wic.i Mili-mue*. Voj. Ann. fo- 
rait., 18*S, p. 833. 

(3) On peut citer, en premier ordre, un arrêt du ea^a'.ion du l>" juin 
iis-iii, in pporti- au ituniL'i! ries ri^lnniinis furnsliers, tomoC, page 254; 
la compétence de l'autorité judiciaire nous parait encore miiui établie par 
mi jugement du tribunal dcSaint-IJié dont les moiifs onlélé adoptés par un arrêt 
do la conr de Nancy du 1S jaoïicr 1M£; voy. Bull, des Ann. forest., t. 1". 
art. 48, p. 31. — On peut encore consulter sur cette qvattion un arrêt de 
rasuiinndij 'JOriui |Jv>:>. nmpur'e rvnrà raniment, de l'art. I p. 282, et un 
autre arrêt de cassation du 10 mai 18*5. S. V., t. 13, 1" part., p. 820 ; V. 
fii/irâ l'umnif-nt, de l'art. Mil, p. 2X0, ml nntam. — MM. liuulrilhrl. -nr l'an. 
121. p. 204; Coin-DelMe et l'n:iti ricl). Comment, du Code forestier, t. 2. 
p. 8, so prononcent également pour la compétence de l'autorité judiciaire. 
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DISPOSITIONS 

AUX DROITS D'USAGE 

LES TITRES X ET XI DU CODE FORESTIER. 



Art. 144. — Toule extraction ou enlèvement non au- 
torisé de pierres, sable, minerai, terre ou gazon, tourbe, 
bruyères , genêts , herbages , feuilles vertes ou mortes, 
engrais cxislant sur le sol des forêts, glands, faînes et 
"autres fruits ou semences des bois et forêts, donnera lieu à 
tics amendes qui seront fixées ainsi qu'il suit: 

Par charretée ou tombereau , de 10 à 30 francs, pour 
chaque bêle attelée; 

Par chaque charge de béte de somme, de Ei à 15 
francs ; 

Par chaque charge d'homme, de 2 à 6 francs (C. f., 
198 à 206. — Ord.,art. 169 modifia par l'art. 2 de Tord, 
du 4 décembre 1844). 

694, -Les disposition s de l'art. IlIrtuCou'el'orestiersoutapplicablesà 
tou3 les droits d'usage qui s'exercent dans les bois des particuliers cl 
qui consistent dans l'enlèvement de produits intérieurs cl superficiels 
des forêts autres que les bois, ou dans l'exercice des droits de par- 
cours, panage etglandée. — Les usagers, qui ont droit soit !t ramasser 
des feuilles mortes, genêts, bruyères, etc., soil à extraire du sabli;, de 
la terre, des souches, etc., ne peuvent exercer ces droits, tan» l'auto- 
risation du propriétaire, c'esi-a-dïro, sans «ne uVlivriiniv [iiv;ihili!t>. 

L'exercice de ces droits est peu commun, et la tolérance des proprié- 
taires a rendu très-rares les solutions judiciaires sur les difficultés rela- 
tives a l'exercice de ces droits. — Nous croyons néanmoins que si un 
titre confère à une commune ou a des panieuliers des droits d'usage 
autres que ceux dont l'exercice a été réglementé par la section vm du 
H. 24 
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titre m ii» ( jitlu fi.n'slicr. l'iisuyiii' csl luim Je demander au proprié- 
taire l'aulorisalion d'user de son droil, cl que, faute par lut [l'avoir 
obtenu cette autorisation, la pénalité de l'article 144 serait applicable. 

En effet, c'est un principe général, qu'aucun droit d'usage, 
quel qu'il soit, no peut être excité tans délivrance. Les articles 
C3 à G!) et 71) du Cmlr foiv-iicr mit déterminé tes formes de celle dé- 
livrance, lorsqu'il s'agît d'usage au pâturage, à la glandéc cl au bois ; 
mais ces dispositions ne s'appliquent pas à l'exercice des droits d'u- 
sage qui portent sur les autres produits intérieurs ou superficiels îles 
forêts. Il faut donc que l'obligation d'oblenir celte délivrance soit, 
sanctionnée par une disposition spéciale, et l'an. 444 parai! atteindre 
ce but, puisqu'il ne fait aucune distinction à l'égard des usagers. Au- 
trement il faudrait admettre qu'un droit d'usage peut s'exercer sans le 
contrôle du propriétaire, et qu'il pourrait dépasser la possibilité de la 
foré!, quant aux produits sur lesquels s'cicrce la servitude nsagère, ce 
qui est contraire à tous les principes. — Aussi a-t-on vu, avant le. 
Code, l'administration obliger les usagers aux feuilles mortes à ait - 
tenir la désignation d'un emplacement sur lequel leur droit pour- 
rail s'exercer, et cette décision administrative, conforme it la nature 
du droit d'usage, a été exécutée sans contestation de la part des 
usagers (1). 

La cour de cassation a sanctionné celte solution de l'autorité admi- 
nistrative en décidant que le dmit il'iisuge, consistant à enlever des 
gazons, ne peut élre légalement exercé, dans un bois soumis au régime 
forestier, que dans le temps et sur les lieux préalablement déterminés 
par l'administration forestière. A défaut de cette délivrance, la cour 
a décidé qu'où devait considérer l'enlèvement des gazons comme un 
délit prévu et puni par l'art. 12, titre XXV11 de l'ord*. de 1009 (2). — Il 
est évident que le principe consacré par cet arrêt est applicable sous 
l'empire du Code forestier. 



il) Cire du 20 juillet 181 1. — MSI. BaudriUart , comme»!, de l'art. H-i 
et Cnrasson, C. foresl., 1. 2, |>. 503. qui cileui celte circulaire , adoptent le 
principe nr lequel elle eit fondée. 

dans l'espèce, le droit d'enlever des (pmoni dan* la forêt communale d'Elein- 

I i r litre ; — Que 

l'eiercicc de c<- droit, fjit arliiirjiremviit, ut sliiu. ;imir pr&ihlilemeiil obtenu 
iJu cette adiniiii&iraiion I I .Ii1>tiiiÏ u:h ion du temps et du lieu où li-s pions 
pouvaient ttrecnlevéï de ladili' TonM. ■> conMilmi lo délit d'enli-vcincnt du 
IcrreH prévu et puni par le sus-lit art. \ i. titre HVII, Ord. de 1650 : qu'en 



Oigiiized by Google 
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AriT. 149. — Tous usagers qui, en cas d'incendie, re- 
fuseront de porter des secours dans les bois soumis à leur 
droit d'usage , seront traduits en police correctionnelle , 
privés de ce droit pendant un an au moins et cinq ans au 
plus, et condamnés en outre aux peines portées en Part. 
475 du Code pénal. 

AitT. 182. — Si, dans nne instance en réparation de 
délit ou contravention, le prévenu excipe d'un droit de 
propriété ou autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte 
statuera sur l'incident . en se conformant aux règles 
suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle 
sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de 
possession équivalents , personnels au prévenu et par lui 
articulés avec précision , et si le titre produit ou les faits 
articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus 
par l'autorité compétente, à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit on de contravention. 

COHMHHTA1BE. 

6B5. -L'article 182 prévoit lecasoù le prévenu oppose à l'action diri- 
gée contre lui un titre d'usage qui légitimerait le fait poursuivi comme 
délit. C'est ce qu'on entend par exception préjudicielle. 

Les conditions que la loi forestière a imposées à l'admission d'une 
exception préjudicielle fondée sur un droit de propriété, ou tout autre 
droit réel, se réduisent i trois : 

I* Elle doit être de nature filer au fait qui sert tir hase aux pour- 
suites tout caractère de délit ou de contravention; —3" Elle doit 
reposer sur îles titres ou sur des fait» per&onpekl an prévenu . 
- - 3' Elle doit flru aicuuipagnéc d'un coniroencemoul He prruve dunt 
le triliunal peut apprécier la portée, et qui doit être fondée, eoil sur 



refusant d'appliquer a te délit la pcïoe prononcée par cet art. . la mur im- 
p'iriali! tk' l.irfr ï j l'.iiiMNis vii>l:iLiun ; — V. i — i: , ri.-. — Vnv. ;iussi im ai r,' [ 
(le casa, du 16 avril 1H0O, R. P., I. S, p. 7G. — Enfin, «n arrêt du 7 déc. 
18)0 (II. F., t. 2, p. 377). a décidé que ceui qui pr^ndenl avoir une ser- 
vitude de passage, avec bestiaux , sur une forêt domaniale, surit uliligés île 
provoquer la désignai ion d'un chemin de h part ilrl'adminislralion forestière. 



oigiiizM by Google 



561 DisposmoNS *pptic*w.Bs 

un titre apparent, soit sur des finis de possession équivalents à unlilic 
Tnui jiriiven », dit i\. Mangin dans son Traité Je l'action publique, 
qui élève une question préjudicielle en matière forestière, ilil 
n é cessa irement : Fret, ird jurr ftri. — Le premier devoir Ju juge 
correctionnel est donc d'examiner si l'exception que le prévenu op- 
pose a l'action formée contre lui cet d'une telle nature que , si elle 
était reconnue fondée par lo iribun.il compétent, elle ùtoraïl au fait de 
la prévention tout caractère de délit ou de contravention ; il doit l'ad- 
mettre quand elle remplit cette condition, il doit la repousser et pas- 
ser outre quand elle no la remplit pas. — La cour île cassation a très- 
fréquemment appliqué relie règle à la poursuite des délits forestiers, 
notamment à l'exercice des droits d'usage. Les infractions au* règles 
de police tracées par le Code forestier sont des délits , cl ces délits 
peuvent exister sans que le droit a l'exercice de l'usage su il aucune- 
ment contesté. — Ainsi , l'exception du prévenu fondée sur ce qu'il 
est usagern'esl point préjudicielle, lorsque le délit consiste unique- 
ment dans l'abus qu'il a Tait de son droit. Tel serait le cas où l'usager 
aurait introduit son béïail dans un canton non défensalile , ou bien 
coupé du bois sans délivrance préalable. II es! évident que ces faiis 
sont des délits par em-mémes, quels que soient les droits Je l'usager, 
— Ce principe qui paraît si simjile a cependant été méconnu parmi grand 
nombre Je tribunaux dont les décisions mu toujours éié cassées par la 
mur suprême {i). 

Le principe que l'exception Joit être personnelle au prévenu a été 
souvent applique à des habitants de communes usa^ères on proprié- 
taires de bois. La jurisprudence et la législation ont cependant apporté 
a l'application de colle règle des tempéraments qu'il importe d'indiquer. 

On a reconnu , dit M. Mangin, que si des habitants ont le droit 
d'agir individuellement pour se faire maintenir dans l'exercice d'un 
droit reconnu pour être communal, il n'en est pas de même lorsque 
le droit de la commune est contesté. — Ainsi, lorsque le prévenu 
d'un délit ne se défend qu'en soutenant qu'il a exercé un droit appar- 

(t) Vov. cass., SU floréal an un; 7 avril IRUf) ; 28 janvier 1813 j 10 fé- 
vrier ISSU; 12 avril Irlii ; 20 mars 18*7); 22 avril et 10 sept. 1824; 25 
janvier, 1(1 nov. et 10 déc. IH2D; 3 avril, 1» rt S mai cl 18 sept. ÎJOO : 6 
juin ISrii : 7 févi iiT ei :t m.i iS~>. : i [i-,>ï. ions ros arreu. Pal. eiR. V,. aux 

dat.aindi ■■■s',; Uiji.ruler 1 S7.fi ( I! . I'.'. t. :i, r . 7.C7, ■ -2 j„i„ IN'fi (II. F.. 

t. S, p. 35*4); 2b marslHr^irt.F.. 1. Ti. ... .[(l'.r ; -iSmars 1 R-.3 (Pal., t. 1, 
1844, p. 320). 

On [mit consulter encore un arréL do cassau'on du 27 nov. 1823 , rapporté 
S. V.. Coll. nouv. ,1. 7. p. Si,';. Cet arrêt est accompagné d'une nul,- qui 
donne beaucoup d'exemples de ras dans lesquels la preuve des faits allégués 
or ferait pas disparaître le délit. 



aux imoirs t> usage. 3(J5 
tenant à sa commune , el il la jouissance duquel il doit participer , 
comme habitant, et que ce droit n'est pas reconnu , les tribunaux ne 
peuvent accueillir cette exception , en renvoyer le jugement !i la 
juridiction compétente, ci surseoir aux poursuites — Cependant 
il se peut que des habitants n'aient fait qu'user d'une faculté qui leur 
appartenait, et que la commune soil réellement propriétaire des droits 
qu'ils invoquant; et comme, dans ce cas , tel faits qui motivent la 
poursuite perdraient tout caractère de délit, il est juste de leur ouvrir 
une voie qui leur permette de représenter légalement le moyen sur 
lequel ils appuient leur défense. Aussi, la jurisprudence leur a-t-cllc 
reconnu le droit de protoquer l'intervention de la commune, repré- 
sentée par le maire , el d'ublenir un délai pour faire effectuer cette 
intervention. Dès que le maire, dûment autorisé, intervient et élève 
au nom de la commune la question préjudicielle, il doit être sursis 
au jugement de la prévention , et le renvoi de cette question au juge 
compétent doit être prononcé (2). — Kemarquei, continue M. Mangin, 
que c'est tellement au maire de la commune qu'appartient eiclusive- 
inent le droit de proposer l'exception résultant du droit dont l'habitant 

l'instance correctionnelle, pour y prendre vaguement le fait et cause du 
prévenu , sans y conclure expressément j l'admission de l'exception 
et au sursis, le tribunal saisi delà prévention ne pourrait point 
accueillir celte exception ; car elle ne se trouverait alors opposée que 
par le prévenu, el non par la commune (3). 

Les principes sur lesquels se fonde la jurisprudence qui vient d'élrc 
analysée ont été consacrés et étendus par la loi du 18 juillet 1837 sur 
les attributions municipales. Aux termes de l'article 19 de celte loi, 
tout contribuable Inscrit au rôle de la commune, a le droit d'exercer, 
à ses frais el risques, tes actions qu'il croit appartenir à cette com- 
mune , cl qu'elle aurait refusé ou négligé d'exercer. 

Voy., au surplus, pour ce qui concerne les exceptions préjudicielles 
on général, notre commentaire de l'art. 182 du Code forestier, qui 
renferme les principes de la matière.et plusieurs solutions qui peuvent 
s'appliquer a l'exercice des droits d'usage dans les forêts. 



(I)U jurïspn.Hl.-.,, v .-si p^nierne, sur ce point. Voj. les arrêt* 

suivants : 7 avril 18119; 12 juillet IHI'j; 1(1 ooill I «".!-.!: 20 mars et 38 août 
1833; 22 avril JM21; 3 :mill 1827 ; 7 février IS":i; 12 sept. I83B ; — vnv, 
iJ'i^i i.rrél- uVs el -j.', juillet IS-ii flirill, >]n A un. lur,!S!., :irl. 7M'.> ,1 31 II); 
<i février 1843 (Dali, des ,Ynn. fort-si., art. 358 el la noie), 

[2] Voy., en eu sens, ou ;.rrût de cassation il » l'I auùi I «22, loiijjuenu'iil il 
savamment motivé (Pal., i sa daie). 

13!Swmh„ 22 avril 1821 (Pal., a sa date). 
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DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

AUX DROITS D'USAGE 

LES BOIS DE L'ÉTAT ET DES COMMUNES. 



COMMENTAIRE 

I>E LA SECTION VIII, TITRE II DE L'ORDONNANCE 

KKXBIia Ut t" AOfT 18Ï7, 

POUR L'EXÉCUTION DU CODE FORESTIER. 

SECTION IX. 
De» droit" d'mage data la toit de l'Etat. 
A.itT. 1 12. — Lorsqu'il y aura lieu d'affranchir les forêts 
de l'Etal des droils d'usage en bois au moyeu d'un canton- 
nement, le conservaleur en adressera la proposition au 
directeur général, qui la soumettra à l'approbation de notre 
ministre des finances (C. f., art. 65). 

OOMMMUIU. 

(î9G. - Ain termes de l'article 112 de l'ordonnance réglementaire, les 
conserv atours ont l'initiative des projets de cantonnement a effectuer 
dans les forêts domaniales. Dans le cas où ces fonctionnaires jugent 
utile de dégrever les forêts de l'Etal des servitudes de celle naiure, 
ils en adressent la proposition au iliroclcur gémirai qui la soumet au 
ministre des finances. 

Depuis l'institution des commissions d'aménagement composées 
d'agents appartenant à l'administration forestière, les membres de ces 
commissions préparent des projets de cantonnement, et les conserva- 
teurs n'ont, le plus ordinairement, qu'a transmettre à l'adminislralioD, 
avec leurs observations, ces projets ainsi rédigés par des agents spé- 
ciaux.— Ces travaux préparatoires permettent à l'administration supé- 
rieure de s'éclairer sur l'importance, les avantages et l'opportunité 
des opérations qu'ils concernent; cl lui offrent, en même temps , lu 
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568 nisposmoKS héc-llhektmres. 

Sur les propositions des directeurs généraux des domaines et des 
forêts, et l'avis du comité des finances. 

Nous avons arrêté ce qui suit : 

Art. 1". Proposition de cantohker l'usager. — Lorsqu'il pa- 
raîtra convenable d'affranchir une forfil royale des droits d'usage en 
bois dont elle est grevée, soit au profit de particuliers , soit au profit 
de communes, droits qui devront avoir été reconnus fondés par des 
actes du gouvernement, ou par des jugements ou arrêts définitifs, dans 
les délais fixés par l'article Cl du Code forestier, le conservateur des 
forcis joindra à la proposition qu'il en fora, conformément à l'article 
142 de l'ordonnance du l"aoùl 1827, des renseignements suffi- 
sant pour faire apprécier l'utilité du cantonnement , et connaître 
exactement quels sont les avantages ou les inconvénients qui résul- 
teront pour l'Etat de convertir la servitude en nne concession de 
propriété. 

Ainsi il fera connaître : 

1° Renseignements sur la forêt grevée de droit» d'otage en boit. — 
Origine, situation, limite», étendue. — Le nom et l'origine de la forêt, 
sa situation et ses limites , sa contenance en superficie , les diverses 
essences dont elle est peuplée, et ta proportion approximative de 
l'essence dominante ; — le mode d'exploitation, dans le cas où elle serait 
aménagée en coupes réglées, les révolutions de chaque coupe ; — l'état 
de conservation du taillis, le nombre d'anciens, de modernes , de ba- 
liveaux de Tige et d'arbres de lisière existants dans la partie de la 
Corel la plus à portée de l'usager; — l'étendue des clairières ; 

2° Produits. — Les coupes annuelles du taillis et leurs produits, 
pendant les dix dernières années ; — l'étendue de la futaie exploitée ou 
vendue au profil de l'Etat, pendant le même temps ; — leproduit annuel 
ou périodique dclaglandée; 

3" Nature du sol, débouchés. — Les causes naturelles qui nuisent à 
la conservation ou a la meilleure reproduction de la forêt, son expo- 
sition, 1,1 iKilure du sol , l'étal des fusses de délimitation , les, dieiiiiiis 
qui la traversent, et ceux qui servent a la vidange des coupes;— les 
rivières navigables ou flottables situées dans le voisinage de la forêt; 
— les principaux lieux de consommation ;— ie prix vénal du bois dans 
le pays ; — les villages et maisons d'habitation situés dans un rayon 
de 5 kilomètres (une lieue) de la forêt ; 

-t" 1 frais tlcgarde. — Les frais de garde annuels et ceux d'entretien 
et de conservation des routes cl fossés ; 

5" Délits. — Le nombre cl la nature des délits commis pendant 
chacune des dix dernières années; — tes condamnations auxquelles ils 
ont donné lieu, et les amendes et restitutions recouvrées pendant le 
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même temps;— si les usagers sont des dël in q u an ls d" h a bi tuile , ou s'ils 
favorisent les délits; — la quantité Je bois mon ramassée chaqucannéc, 
ci lYmploi qui en aélé fait; 

6" Nature des droit» d'usage. — Les servitudes qui grèvent la forêt, 
en distinguant celles en délivrances de bois, du pâturage, du panage 
et de laglandcc; — lanautrcdc celles dont on propose de s'affranchir par 
le cantonnement; — le nom des usagers; — si leurs droits sont person- 
nels, ou si c'est la commune collectivement qui jouit des usages; — les 
titres sur lesquels ils sont Tondus ; — le mode de jouissance ; — laquantité 
du bois taillis délivrée chaque année, ou périodiquement, aux usagers; 
—si la servitude comprend les futaies ;— dans quels cas, pour quels be- 
soins ; — le nombre et l'essence des arbres-futaie délivrés aux usagers 
pendant chacune des dix dernières années; — la valeur vénale, en ar- 
gent, de chacune dc ces délivrances; — si ellessonlfaitcsàiitrc gratuit 
ou a litre onéreux, et, dans ce dernier cas, la nature et la valeur de la 
redevance acquittée chaque année, ou a chaque délivrance par les 
usagers ; 

7° Nombre da viagers. — La population actuelle des communes ou 
des familles usagères;— ee qu'elle élail dans les premiers temps de la 
servitude; — quels accroissements ou diminutions elle a éprouves 
pendant les dix dernières années; — quel est !e mode suivi par les 
usagers pour la répartition entre eux des bots délivrés ; 

8" Exercice de Vusage. — Si l'usage est exercé conformément aux 
titres; — en cas de différence en plus ou en moins, quelles en sont les 
causes ;— quelle est la différence, tant en quantité qu'en valeur numé- 
raire, entre les délivrances faites et celles qui devraient l'être, d'après 
tes titres;— si l'état actuel des jouissances des usagers est conforme à 
une possession immémoriale et dont l'existence soit connue ; ■ — quels 
sont les arrêts, jugements ou transactions qui l'ont fixé ou modifié; 

9° Comparaison entre l'usage et la possibilité des délivrances. — 
Quelle est la possibilité de la forêt comparée à la nature dc la ser- 
vitude qu'on propose d'éteindre, et à la nature de toutes les servitudes 
en buis dont la forêt est grevée; — et si les délivrances absorbent tous les 
produits, et , dans le cas contraire , quelle est leur proportion avec 
les produits annuels des espèces de bois sur lesquelles elles sont 
prises, ou avec la totalité des produits dc la forêt; — quelle réduction 
ces proportions doivent éprouver, dans le cas où les usagers payeraient 
un prix pour certains bois ; — dans quelles proportions probables le 
cantonnement serait fixé par les tribunaux en cas de contestation de la 
part de l'usager; 

10" C<iJi/o;t dc bois à assigner mui usagers. — Quel canton dc bois 
il conviendrait d'assigner de préférence aux usagers, cl dans quelle 
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proportion il serail avec la totalité: de la forêt; — quelle quantité cl 
quelles espèces de buis produira le canton par année ; dans quelle 
proportion seront ces produits, tant en nature qu'en valeur numéraire, 
avec les délivrances stipulées par les titres el avec celles qui ont ac- 
tuellement lieu, ou qui pourraient seulement élre Tuiles à l'avenir , en 
cas de dépérissement de la foret; 

11° Résultat du cantonnement projeté. — Enfin , quelles seront les 
jouissances de l'Etat, après le prélèvement du cantonnement évalué 
conformément à la jurisprudence de la cour royale du ressort; — quelle 
influence aura le cantonnement sur les moyens de conservation de la 
forêt, sur son aménagement et sur les frais de garde ;— quelle sera la 
contribution foncière que supporteront les usagers sur la partie de la 
forêt abandonnée pour le cantonnement. 

Art. 2. Exception du cantonnement. — Dans aucun cas , il ne 
pourra élre proposé un cantonnement en remplacement d'un droit 
d'usage personnel et précaire, susceptible de s'éteindre avec celui qui 
en jouit. 

Art. 3. Examen préparatoire nu projet. — lin eiamcn prépara- 
toire de la proposition de cantonnement sera fait en conseil d'admini- 
stration des forêts, cl sa délibération sera transmise par le directeur 
général au ministre dos finances , avec toutes les pièces à l'appui. 

Le loul sera envoyé par le ministre au préfet qui, après avoir consulte 
les préposés des domaines , sur l'utilité du cantonnement , ainsi que 
sur les h : i s es proposées par les agents forestiers, adressera ses obser- 
vations cl son avis au ministre des finances. 

Art. 4. Nomination des experts. — S'il est décidé que le canton- 
nement aura lieu, toutes les pièces seront renvoyées au préfet, qui 
constatera le eboix des experts, par un arrêté, conformément a l'art. 
1 13 de l'ordonnance du 1" août 1827. 

Art. S. Levée do plan de LA forêt. — Avant de procéder aux 
estimations, il sera levé, par l'arpenlenr-géo mètre forestier, un plan 
régulier de la forêt grevée d'usage, indiquant ses limites fixées contra- 
dictoirenienl averj les propriétaires rivcniiis , uni ririultii' , *a Iso- 
lation et sa situation, le nombre des coupes qui composent son aména- 
gement, et tous autres détails nécessaires. 

Art. 6. Pièces a fournir aux experts. —11 sera donné communi- 
cation aux experts désignés pour procéder aux opérations d'estimation, 
tant des divers renseignements recueillis par les agents forestiers cl 
indiqués article 1", que du plan dcslieux. 

Art. 7. Evaluation ues hioduits de l.\ foret urevée d'lsagk. 
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1 jCS experts procéderont à l'évaluation des produite en nature de la 

forêt dans laquelle il s' agira d'assigner un canton ne me ni, en désignant 
les diverses espèces de bois selon l'usage du pava. 

Ils évalueront ensuite eu numéraire ces mêmes produits , et par 
chaque espèce. 

Si la forêt n'est pas aménagée, et qu'il y soit seulement fait des 
coupes en jardinant ou autrement , les experts établiront une année 
commune, tant en nature qu'en valeur numéraire. 

Art. 8. Examen des titres des usagers. — Après avoir évalué les 
produits de la forél par année, ainsi qu'il est dit en l'article précé- 
dent, les experts passeront à l'examen des titres des usagers. 

Art. 9. Evaluation des droits des usagers. — Ils établiront . 
en nature, les quantités et les espèces de bois auxquelles les usagers 
ont droit d'après les litres ; ensuite les quantités et les espèces qui leur 
seront délivrées annuellement , d'après la possibilité de la forêt, on 
autrement, et ils estimeront le tout en numéraire, par chaque espèce. 

Dans le cas où les déliïranccs ne seraient pas faites périodique- 
ment, ils formeront une année commune. 

Art. 10. Réductions a opérer sur les délivrances. — Si l'état 
de la forêt ne permettait plus de faire , pour l'avenir , les mêmes 
délivrances de bois, les experts constateront les réductions qne les 
délivrances devront éprouver , et ils établiront leurs calculs sur les 
délivrances réduites d'après la possibilité prévue de la forêt. 

Art. 14. Possibilité des délivrances. — Ils détermineront la 
proportion entre les bois délivrés aux usagers , et les bois de même 
espèce que la forêt peut donner annuellement. 

Si le bois ou une espèce de bois est payé par les usagers, les experts 
établiront la différence entre le prix payé et la valeur réelle des bois. 

Art. 13. Désignation des bois a abandonner aux usagers. — 
Lorsque la proportion des usages en bois avec les produits de la forêt 
aura été établie, ainsi qu'il est dit aux articles précédents, les experts 
rechercheront le canton de bois qui pourra être assigné en cantonne- 
ment, avec le plus d'utilité, tant pour le domaine que pour les usagers. 

Ils le visiteront avec soin, et prendront toutes les notes nécessaires 
pour former le mémoire descriptif et statistique de ce bois; ils se 
procureront des renseignements sur la valeur vénale des bois de la 
conirée , sur celle des terres des diverses classes , afin d'avoir des 
icrmcs de comparaison. 

Aiit. 13. Estimation du cantons eu eut. — Conformément à l'ar- 
ticle 113 de l'ordonnance du l"aoiii 1827, ils cslimoroul la valeur du 



372 



MHKÎSmOHS HÉGLEMENTAUtES 



cantonnement, l.ml en fonds qu'en snpcilicie, en distinguant lu taillis 
de la futaie, et mentionnant les clairières, s'il y en a. 

Fonds. — l'our parvenir à l'estimation du fonds, les experts com- 
menceront par s'assurer si le sol est partout de même qualité, ou s'il 
ne présente pas quelques parties qui doivent être rangées dans une 
classe supérieure ou inférieure à eelles où ils croiront que peut fitre 
mise la majeure partie de ce canton. 

Les classes diverses dans lesquelles les parties du sol composant 
le canton à assigner en cantonnement doivent être rangées se trouvant 
bien liiécs, le prix courant de ces terres, dans le territoire de la com- 
mune de la situation des liois, servira île régie pour l'estimation , el 
les calculs s' établiront il'iijirês l'étendue des parties du Bol el la valeur 
de l'hectare de h r lasse à lequel lu elles m' roui déclarées appartenir. 

La valeur du fonds ainsi lUéc. on passera ù l'examen de la superfi- 
cie, en commençant par le taillis (I). 

Taillis. — Eu procédant à l'estimation du taillis, on aura égard aux 
parties qui se trouveront plus on moins garnies, et, après un examen 
scrupuleux, un déterminera la quantité de stères de liois de chauffage 
et de bourrées que ce taillis peut contenir. On prendra ensuite , pout- 
régler la valeur en argent du ce taillis, le prix courant du stère de bois 
de cliaurtage, et celui du cent de bourrées dans la contrée. 

Futaie. — Quant a la futaie, après avoir compté les arbres, en les 
distinguant pal" espèces, les experts les rangeront dans trois classes , 
qui comprendront les anciens, les modernes el 1rs baliveaux de l'âge. 

On déterminera ensuite la quantité de liois île ehaullage cl de bois 
de service que chaque classe d'arbres peut fournir , cl on réglera la 
valeur de CC lois sur pie, I. d'aprci le prix i:uur:oit il n commerce du pays. 

Art. 14- Débouchés. — Les expert» indiqueront dans leurs procès- 
verbaux les routes, rivières el canaux qui servent aux débouchés, et les 
villes ou usines à h consommation desquelles les bois sonlemployds. 

Aiit. ta. Rédaction des phocès-vehhadi h es experts. — Les 
proeès-vei'bauv îles experts seront rédigés en double expédition , el , 
après avoir été dûment affirmés, seront remis au préfet, accompagnes 
des plans, d'un tableau couliuuie nu ni.ulêle joint a l'instruction du -i 
février 1813, etdcs autres pièces nécessaires. 

j^SW. 16. CoMMtlnl RATIOS A L'US.lCEtl IIU PROJET IlECANTOSrSEME.Yr. 
— I.a propusili le r e raiilunnrineut. ainsi !i\é provisoirement, sera 




(I) 1j mêtkote indiquée 
inrnuihlelr : n.v. celle lirnnc 
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Abt. 17. Adhésion de i.'usackii. — Si l'usager donne son consen- 
temenl à coite proposition, il sera procédé dans les formes prescrites 
par l'an. H 4 Je l'ordonnance régie m en taire du i" août 1827. 

Dans le cas contraire, il on sera référé parle préfet au minisire des 
finances, conformément a l'article 115 de la même ordonnance. 

Arvr. 113. — Le ministre des finances prescrira au pré- 
fet, s'il y a lien, de procéder aux opérations prépara toiri's 
du cantonnement. 

A cet effet, un agent fores Lier désigné par le conservateur, 
un expert choisi par le directeur des domaines , et nu 
troisième expert nommé par le préfet (I) estimeront : 

1° D'après les titres des usagers , les droits d'usage en 
bois, en indiquant par une somme fixe en argent la valeur 
représentative de ces divers droits, tant en bob de cliauf- 
fiige qu'en bots de construction; 

2° Les parties de bois à abandonner pour le cantonne- 
ment, dont ils feront connaître l'assiette, l'abornemenl, la 



(1) On doit remarquer que si l'article 113 de l'ordonnance confire à trois 

dcseipcrls chargés de fin r provisoirement li proposition de cantonnement a 
aiguiller !i l'usager , celle nomination est cernée faite dans l'intérêt exclusif de 
l'Etal. — I.» commune n'j est pas légalement représentée. — Comme rien 
no limite le pouvoir liVIeciiyu ;,iiril.uié an pré te L i l au i] i r l- [ o 1 1 1 1 des (Jnio: nés, 
leur choii peut s.- porter sur tîtm iijrnîs furesiii-rs.ei, dans te cas, les expert* 
appurlieotliaienl evi'lusin ni h cette aduiinislratinn , puisijin? In conserva- 
teur esl lenn de nommer uo agent forestier. — Il peut se faire aussi que cet 
agent soit le seul qui concoure h L'e'.pcrtisc — Le plus ordinairement, l'ai- 

per! design é par If préfet esl l'im e de la ( mi ni' qui se ironie ainsi, 

sinon de droit, du moins de fait, représentée 1 l'opération. 

Les frais occasionnés par celte expertise préparatoire sont i la charge de 
l'Etal, lorsque la commune n'a pas accepté le tanloiiricinc m amiable. — On 
doit remarquer, an surplus, que parmi les /nus experts minimes , drus; seule- 
ment sont dans le cas de recevoir des rétributions spéciales pour celle opéra- 
lion ; ce sont rem qui seraient choisis par le préfet et par le directeur des 
domaines, en dehors de l'administration forestière. — Quant am agents forcs- 
Lei quelque snil le fi:lietiniLi;a:iv qui les :tii liiiniiué.-; tuilir upOn r ■Diniui- 
eiperls.ilsse Irouwnl rétvil,ués ili règlement par li'ur traitement ordinaire. 

Itelativemenii h liquidation el an pavement des frais d'evperlises prépnrn- 
loires en matière de eanionnemini et tin radia', de droits d'usage , voy. deui 
eireulaires en date îles Ki et Ifi juillet lïi il, u"« ;ii!i el H17 (Bull, des Ann. 
forest-, t. 1, p. 129 a 131). 
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contenance, l'essence dominante et l'évaluation en fonds cl 
en superficie, en distinguant le taillis delà futaie et men- 
tionnant les claires-voies, s'il y en a ; 

5° Les procès- verbaux indiqueront en outre les routes , 
rivières ou canaux qui servent aux débouchés, et les villes 
ou usines à la consommation desquelles les bois sont em- 
ployés (C. f., art. 63 ; Ord., art. 112). 

La proposition de cantonnement , ainsi fixée provisoire- 
ment, sera signifiée par le préfet à l'usager. 



C91. Objet de l'art. IIS de Tord, réglementaire. 

G08. Le mode de procéder indique! par l'art. 113 a «lé appliqué sinon ralione 
imptrii du moins imner/o ralianis aux bois non soumis au régiinti 

. 009. Happel des principales règles développées dans le commentaire de l'an. 
63 du Code, relativement à l'évaluation de l'étendue de l'usage. 
100. Dans l'cilimoK'onen naiure, co sont toujours des valeurs moyenne» que 
les ciperls doivent chercher a élablirpar leur rapport. 

701. Quid relativement a l'estimation, en nilure, de l'étendue d'un droil <le 
marotwoe, ou usage eu bois de construction ? — Eiemple. 

702. Détermination de la valeur moyenne, en argent, du revenu annuel dp 
l'usage. 

703. Transformation du capital de l'usage en un canton de forêt d'une valeur 
équivalente. — Mode proposé par M. Parade, direcleurde l'école fores- 
tière, pour l'évaluation tn fonds et nperfieie du canton de foret a. 
abandonner j. l'usager. 



097. - 1/ article 113 de l'ordonnance d'exécution est le complément 
de l'article 63 du Code forestier. — Nous avons établi dans le commen- 
taire de cet article (l. 1", p. 183), que le cantonnement peut être 
amiable ou judiciaire; l'article 1 15 de l'ordonnance n'a en vue que 
d'indiquer les régies à suivre pour effectuer un cantonnement amiable 
dans une forêi domaniale. 

C98.-1I est certain que le mode de procéder indiqué par cet article 
ne concerne et ne peut eimijcnici que lus huis sou mis au régime lures- 
lier. — Toutefois , comme il conduit au résultat le plus rationnel rela- 
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livemenl k la détermination de l'étendue de forêt & abandonner à 
l'usager par le cantonnement , l'article 113 de l'ordonnance a servi 
de type à un grand nombre d'opérations de cette nalnre effectuées 
dans les bois des particuliers , et les opérations conformes! ce système 
que nous avons développé , tuprii, t. 1" , n°" 238 et suivants, ont été 
le plus ordinairement sanctionnées par les cours royales. 

699. -Nous avons indiqué dans le commentaire de l'art. 63 du Code 
les régies à suivre pour déterminer l'étendue d'un droit d'usage : 

1° D'après le litre constitutif ; 
2° D'après la nature du droit ; 

3° D'après l'espèce et la quotité des produits qui en sont l'objet ; 
A" D'après le nombre des parties prenantes. 

700. -A ces règlesqui ont donné lieu à tant de discussions judiciaires, 
et sut lesquelles il est inutile de revenir ici , nous devons ajouter une 
observation importante. 

Dans la détermination de la valeur d'un droit d'usage , il y a deux 
choses à considérer : 

1" L'évaluation en nature ; 
2° L'estimation en argent. 

Relativement à l'évaluation en nature du produit annuel de l'usage , 
le point le plus important à examiner ici. indépendamment des règles 
expliquées dans le Commentaire, c'est quecesoni toujours des valeurs 
moyennes que les experts doivent chercher à établir parleur rapport. 
Cette considération domine toute la matière. 

Ainsi, s' agit-il de déierminer combien de stères de bois de chauffage 
ou de bois de construction une commune usagère doit recevoir annuel- 
lement pour ses besoins, on ne devra pas s'arrêter aux délivrances d'une 
seule année, mais rechercher celles de plusieurs années antérieures, 
et principalement des dernières, dont on prendra la moyenne. — On 
comprend en effet que les besoins des usagers sont essentiellement 
variables par eux-mêmes. En outre, des circonstances étrangères à ces 
besoins, et provenant de l'étal et de la possibilité de la forêt, ont pu 
modiGcr la quotité des produits délivrés. Ces produits peuvent être 
considérables pour une année et presque nuls pour une ou plusieurs 
autres. On doit donc, autant que possible, chercher la moyenne de 
ces délivrances. Pour cela on a recours aux délivrances aniiTieun-s , 
et l'on établit quels ont été annuellement les besoins des usagers pen- 
dant un intervalle do 13, 20 ou 25 ans. On peut alors facilement en 

possible l'importance des délivrances en nature. 

701. - Ces calculs suffisent pour le bois de chauffage; mais ils sont 
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un peu plus compliqués lorsqu'il s' agit de bois de construction. A 
l'égud île ces droits connus sou* le nom de maronage, la durée des 
maisons usagères et leur État de vétusté est un clément important , il 
faut donc remonter beaucoup plus loin dans le passé pour la déter- 
mination de la moyenne. - On suppose en général que les maisons 
dos communes rurales dorent moyennement de 160 à 200 ans , et que 
les édifices publics construits avec plus de soin ont unedurée moyenne 
de iOO ans. Tout dépend , au surplus , des circonstances. — On esti- 
mera donc quelle est la quantité de bois nécessaire pour chaque 
construction usagére pendant les périodes ci-dessus indiquées , ainsi 
nue pour la reconstruction totale de chacune d'elles. A. l'aide de ces 
éléments on pourra déterminer la moyenne des délivrances annuelles 
en bois de construction. 

Eclaircissons ceci par un exemple : 

Supposons une commune usagère dans laquelle il existe des maisons 
de différentes grandeurs et qu'on puisse diviser eu trojs classes, 

* W i" classe. 12 grandes maisons dans chacune desquelles il entre 28 
mètres cubes de bois de charpente, soit 330 m. c. 
V classe. U maisons de grandeur moyenne, dans 
chacune desquelles il entre 22 mètres 

cubes, soit 242 

3* classe. 9 maisons de petites dimensions , dans 
chacune desquelles il entre seulement 10 

mètres cubes, soit 90 

Toul 668 m. c. 

Supposons en outre, pour simplifier les calculs, qu'à raison de ses 
faillies dimensions l'église soit comprise dans les maisons de la i™ 
classe, cl que le tout, à réparer ou à reconstruire en bois de même 
essence , ait une durée moyenne de 130 ans. — La reconstruction 
totale de ces édifices exigera, dans un intervalle de 150 ans, la 

délivrance de ■ •; — 668 m. e. 

Soit, moyennement, par chaqueannée, 4m. c. 4.>. 
Celle quantité exprime donc le chiffre moyen des délivrances en 
nature des bois de construction. 

Ce chiffre, qui représente la valeur annuelle en nature, pourra 
ensuite être converti m argent, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

On doit en outre, tenir compte auxusagers des chances d incendies 
qui pourraient occasionner la destruction, soit totale, soit partielle de 
chaque maison, et obligeraient le propriétaire de la forêt a délivrer 



des hois pour leur réparation ou reconstruction, — 



Ces chances s< 
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assez exactement représentées par les primes payées aux compagnies 
d'assurance dans lu localité ; et l'on se contente, le plus ordinairement, 
de capitaliser les primes qui seraient payées pour chaque maison 
usagère. 

11 y a encore, dans les pays de montagnes, une cause de destruction 
dont il importe de tenir compte. Ce sont les avalanches ou les écoule- 
ments qui glissent le long des pentes rapides et écrasent les maisons 
qu'ils rencontrent sur leur route. — A cet égard, on doit chercher à 
connaître le nombre des maisons qui depuis un certain nombre d'années 
(10, J3 ou 20) onl été ainsi détruites par les avalanches ou par les 
éboulemcnls, et l'on prend la moyenne de la quantité de hois néces- 
saire pour leur reconstruction. 

Après cette estimation en nature des droits d'usage en hois, on 
procède à leur estimation en argent. 

lion . mais bien leur valeur moyenne calculée sur un certain nombre 
d'années , qu'on doit considérer. — Celle valeur est essentiellement 
variable suivant les localités- 

709. - La valeur moyenne en argent peut jusqu'à un certain point 
s'obtenir au moyen des mercuriales , si l'on a soin de corriger de la 
manière suivante les erreurs nécessaires auxquelles ces documents 
doivent conduire, lorsqu'on les applique à l'évaluation des délivrances 
usagères. — On sait, en effet, que les bois d'affouage ou de maronage 
se délivrent le plus ordinairement sur pied, et que les frais d'abalage, 
de façonnage et de transport sont à la charge des usagers. Si donc on 
prenait le chiure donné par les mercuriales, re chiffre devrait être 
diminué du montant des frais que nous venons d'indiquer. 

Cette correction n'est pas la seule dont on doive tenir compte. — 
Lorsqu'une commune a un droit d'usage sur la totalité d'une forêt 
Ires-étendue, il s'en faut de beaucoup que , même a égalité d'essences 
et de qualités, les bois existant sur loutc la superficie de la fnrét aient 
une valeur uniforme. Celle valeur doit évidemment varier suivant les 
facilités on les difficultés que la nature du sol et l'état des chemins 
offrent pour l'exploitation et pour le transport des produits forestiers. 
Or, comme les délivrances usagères suivent l'ordre do l'exploitation, et 
qu'elles s'élendenl successivement sur tous les cantons de la foret, on 
doit tenir compte de cet élat do choses, el chercher quelle est , pour 
toute la forêt, la valeur moyenne du bois sur pied. Cela est d'une 
grande importance, car si l'on calculait la valeur vénale des bois sur 
la partie éloignée des routes et des habitations , tandis que le canton- 
nement seraitassis sur la partie la plus rapprochée des chemins et 
îles marchés , il est évident que l'usager rerevrail beaucoup plus qu'il 
II. 23 
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Lorsqu'on a ainsi déterminé te revenu annuel moyen de l'usage , il 
ne s'agit plus que de trouver le capital correspondant à ce revenu, 
fujifunnéiniriil :m iiiiulc i mil qui; diins le rtiuimeniiiirr 1 i!c l'art. 65, n"2-iO. 

Telle est la première partie de l'opération indiquée par les arl. 63 
du Code forestier et 1 13 de l'ordonnance. 

705. - Si le cantonnement était un nichai pur et simple, l'opération 
serait terminée par la capitalisation du rev.enu annuel moyen des déli- 
vrances. Mais tel n'est pas le vœu de la loi. Elle exige, au contraire, 
que le capital représentatif de la valeur des délivrances usagères soit 
transformé en un canton de foret d'une valeur équivalente. Le législa- 
teur a viiulu que tu pt'upriélairv |uïi, mus houi.se délier, si; libérer ck; 
la servitude d'usage en payant l'usager avec une partie tic la forêt 
grevée. Or, comme cette partie de forfl à abandonner en payement se 
compose ollo-méme du fonds et de la superficie, l'an. 113 de l'ordon- 
nance eiigo que la proposition de cantonnement contienne l'évaluation 
de cette partie en fontU et superficie (1 ). 



nuirarn n'«rais uBoma* i*»t « "i" t'ïsmttnos ei rama et semneu nnuin 
lm eipkbts m l'ait. 113, § ï, bt i'mmnsuci afcuuaruni. 

La valeur des droits de l'usager ét;m! ilétci'imuée d'après ses litres, 
et eiprimée par une somme fixe en argent, on se propose de détacher 
de la forêt grevée une partie telle, que si le nouveau propriétaire juge 
convenable de la vendre, dès aujourd'hui ,hic t-i juinr , il puisse en 
trouver un prii égal a son droit capitalisé. — En effet, le droit de 
cantonnement aeeurde au propriétaire du fonds n'émut antre chose 
qu'un droit de racli.il dans lequel le signe monétaire est remplacé 
par un sol boisé , il est évident que la valeur assignée a celui-ci, doil 
être une valeur commetfabU aetUiUmtnt, et non une valeur d'avenir. 

Cela posé, le problème à résoudre consiste a rechercher pour le 
canton de forêt dans lequel on se propose d'asseoir le eantonncmenl : 

\" Ce que valent les bois sur pied ou la superficie ; 

2" Ce que vaut le fonds de terre. 



(1] La fin du commentaire de cet article est de M. Parade , directeur di> 
l'école fun-sl'ibre, qui n liicn voulu rnmniiiiiïi|iii.T S laïueur le résultai île ses 
rechcrclies sur les cslim.ilions îles forêts en fonds cl superficie. 
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1. Estimation de la superficie. 

l'our déterminer la valeur des bois sur pied, il faut remarquer qu'ils 
peuvent se composer et qu'ils se composeront en général de deux 
groupes distincts, savoir : 

A; les bois qui ont atteint ou dépassé leur e*ploilabilité commer- 
ciale, c'est-à-dire, Tige qui leur assure un débit avantageux 

L; ceux qui ne sont point encoro parvenus à celle cxploilabilili; 
el n'ont, par conséquent, qu'une valeur d'avenir. 
lin des objets les [iIiih importants de l'expertise , le plus important 
même, car il devient le pivot de l'estimation du fonds aussi bien que 
de la superficie, sera donc de déterminer cette exploitabilité commer- 
ciale qui variera selon lus localités, selon l'essence , selon l'emploi et 
la croissance des bois. — On conçoit que l'exploitabilité dont il s'agit 
doit être un minimum, l'intérêt de tout propriétaire étant d'exploiter 
sa forêt a l'âge le moins avancé possible , a moins qne , restant de- 
bout, les bois ne deviennent propres à des usages qui en élèvent 
le prix de manière à compenser avec bénéfice les pertes d'intérêts 
que le relard de la coupe fait éprouver. Ainsi, pour citer un exemple, 
il y aurait fausse spéculation il couper une jeune sapinière dès qu'elle 
pourra produire du bois de feu ou de menus bois d'ouvrage , an lieu 
de lui laisser atteindre l'âge où elle fournira soit de la charpente, soit 
du sciage. 

L'eiploilabilité commerciale une fuis fi\ée, l'estimation des bois 
devient facile. En cflel, pour les bois ayant dépassé ce terme , nous 
n'avons plus qu'a en déterminer le volume , et a appliquer aux diffé- 
rentes parties des arbres (troncs, cimeaux el brandies), les prix mar- 
chands, déduction faite des prix d'ahatage, de façonnage, de transport, 
etc., enfin , nous avons à apprécier si la valeur de ces bois peut être 
réalisée en une seule année, ou bien si, en raison de leur quantité, 
l'exploitant aura besoin d'un certain laps de temps pour consommer 
son opération , auquel cas il y aura lieu de lui tenir compte de la 
perte d'intérêts qu'il éprouvera avant de rentrer intégralement dans 
son capital. — Toutefois, si ce laps de temps ne comprend que quelques 
années (2, i ou G\ on pourra, sans faire une erreur sensible, consi- 
dérer l'accroissement que prendront lo6 bois, en restant plus longtemps 
sur pied, comme équivalent aux intérêts perdus. 

Pour les bois n'ayant point encore atteint l'âge d'explnitabililé , la 
question se réduit a rechercher quel sera, à cet Age, leur produit 
matériel , sa valeur vénale ; puis a calculer ce que vaut aujourd'hui 
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celle somme. — Le taux île placement, à prendre pour ba su de ces cal- 
culs, devra évidemment être le même que celui qui a servi à la capita- 
lisation des droits de l'usager; avec d'autant plus de raison que si , 
dans celle première opération, l'usager a subi la condition rigoureuse 
du taux légal , il trouve ici une compensation à colle rigueur dans 
l'emploi de ce mêmelau>. 

Celte manière de procéder est rationnelle , et la seule qui puisse 
se justifier par les règles de culture applicables a la propriété fores- 
tière. Comment admettre en effet, que l'on estimera les jeunes bois , 
0*«yanl point encore atteint leur cxploitabililé commerciale, pour ce 
qu'ils valent actuellement, puisque le bon sens répugne ù supposer 
qu'un propriétaire intelligent les ahaltra dans cet étal, et qu'il est 
parfaitement clair, au contraire, qu'il les maintiendra sur pied, tant que 
leur accroissement lui offrira un taux de placement avantageux? Sans 
doute, le mode que nous proposons soulève aussi quelques objections. 
Ainsi, l'on peut dire que prétendre s s limer iv que produiront des bois 
dans 20 ou 30 ans, c'est sortir du positif ponr se jeter dans le chant» 
des hypothèses, des recherches sur l'accroissement, des tables 
d' expériences , et par conséquent ouvrir la porte à nno foule de 
contestations plus ou moins fondées, sur l'opération de l'expertise. — 
On peut dire encore que supputer les prix actuels pour déterminer la 
valeur de ces bois , c'est Taire un rai mil qui selon toutes les probabi- 
lités sera erronné. 

Et d'abord , en ce qui concerne cette dernière objection , nous ré- 
pondrons que quelles que soient les variations probables dans les prix 
futurs des bois, il est impossible de ne pas laisser ces ebanees atta- 
chées à la propriété, r.ir si nous devons paver l'usa;;'-! en une forêt ei 
non en espèces , c'est, connue nous l'avons déjà dit, ;i condition île 
lui donner celle forêt pour ce qu'elle vaut aujourd'hui , c'est-à-dire, 
par conséquent, d'après les prix, actuels. — Or, on sait qu'il csl d'usage 

de déduire ces prix des quatorze dernières a les, moins les deux 

pins fortes cl les deux plus faibles, cl celle règle est admise, cl ù pu» 
près constamment suivie, dans les transactions relatives à la propriété 
foncière. Il est évident qu'il n'existe aucun motif pour qu'elle soii 
moins applicable à une forêt qu'à tout autre domaine. 

Quant à la première objection qui est plus sérieuse, nous ferons 
observer en premier lii u . que .-'il est impossible d'estimer awe une 
exactitude inalliéuiat>i|uc les prjJuils futurs d'un bois , la science 
et l'expérience nous fournissent cependant de- méthode* et des don- 
nées qui permet lent d approi net beaucoup de la vérité bous ce rap- 
port . et d'imprimer a nos évaluations un degré de précisa n tel qno 
l'c-prit et h raison en soient s.nisfails, — rit second lieu, que ili; 
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telles estimations, si elles sont laites avec la mu titra Lion qu'il convient 
d'y apporter , seront évidemment toujours préférables au mode qui 
consiste, par exemple, à évaluer en bourrées de la plus médiocre qua- 
lité, des bois que l'on sait nu devoir être coupes que pour Taire ou du 
bois de corde et d'ouvrage, ou de la charpente et même du sciage. 

Ici, comme en toutes ebo3cs, nous pensons qu'il est rationnel de 
chercher le mieux , dans les limites du possible , el non de'sc jeter 
dans l'extrême opposé , par cela seul qu'on dc peut atteindre à la 
perfection, 

II. Estimation du fonds. 

La valeur du fonds d'un bois , ou le sait , est égale au capital qui , 
placé pendant un nombre d'années fixé par le terme d'exploilahilité 
donne, en intérêts seulement, une somme équivalente au produit net 
de ce bois. 



L'eiploitabililé coin m ci 


'cialc que nous aurons déterminée pour l'es- 


limation des jeunes bois, 


et le produit qui en sera la conséquence . 


nous serviront donc encoi 


e de base pour apprécier la valeur du fonds. 


Toutefois, comme nous a 


vons estimé séparément la superficie , en y 


comprenant son accroisse 


nient jusqu'à l'iisjilciitriliililé, li es', clair que 




r le capital du fonds comme devenant pro- 


duelif d'un revenu , qu'à 


partir du moment où les bois actuel 1 cm en 1 




is et remplacés par une nouvelle génération. 


La question revient il 


inc a calculer ce que vaut aujourd'hui ce 


capital, ou en d'autres ter 


mes, ce que vaut une rente annuelle qui ne 


commence qu'après un ce 


rtaïn temps; car, étant trouvé le capital, on 


pourra aussi trouver la rei 


île qui y correspond. 



Les lecteurs familiarisés avec ces sortes dc calculs nous compren- 
dront aisément ; quant à ceux qui ne se seraient pas encore occupés 
de ces matières, nous les renvoyons soit au Manuel dc l'estimateur 
des forêts de M. Noirol-Bonnct, soit à l'Instruction pour calculer la 
valeur des forêts par Cutu. traduite par M. de Salomon à la suite dc 
son Traité d'aménagement. 

U est presqu'iniinle d'exprimer encore que l'équité, la justice 
même, commande d'employer, pour calculer la valeur du fonds, le 
uicme taux (nuis en rapi la lisant toujours à intérêts composés) dunl 
on aura fut usage pour déterminer la valeur du droit de l'usager. 

Il reste, au sujet de l'estimation du fonds, à luuclier une qnesl 

qui j quelquefois Hé agitée, celle dit savuir ".'il ) a lieu de f.ure en- 
trer en ligne dc compte la possibilité , pour le nouveau propriétaire, 
de défricher son bois el de réaliser ainsi une plus-value sur le prii du 
canton de forêi qui lui est abandonne.— Ponr nous, il nous semble, qua 
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la définition même du canlonncmenl repousse ce genre d'estimation. 
En effet, le droit de cantonnement accordé au propriétaire est défini : 
la faculté qu'il possède de transformer la servitude d'usage dont sa 
forêt est grevée, en un droit de pleine propriété , concédé à l'usager 
sur un canton déterminé de cette forêt (voir page 183 du premier 
volume, n° 137). — C'est donc un sol boisé, une forêt, que l'on doit 
à l'usager. Mais estimer telle forfit comme si elle devait être défrichée, 
c'est contraindre l'usager à opérer le défrichement , sous peine de 
n'obtenir de sa propriété qu'une production onéreuse. Autant vau- 
drait, pour ainsi dire , lui livrer tout de suite des terres arables ou 
des prés. Or, il est permis de douter que les tribunaux voulussent 
sanctionner un tel mode de cantonner des droits d'usage en bois. — 
.Nous ne parlerons, non plus que pour le combattre, d'un mode d'esti- 
mer les fonds de forêt, prescrit jadis, et qui consistait à les comparer 
au* terres voisines, en prenant pour base le produit annuel des classes 
de terre, analogues au* classes diverses du sol boisé (y. tuprà, p. 571 
et 579, l'art. 15 do l'arrêté ministériel du i mars 1850).— Ce que nous 
venons de dire, relativement à ceux de ces sols qui pourraient être 
défrichés avec avantage, rentre déjà dans cette question ; nous nous 
bornerons donc à faire observer que dans les estimations, en général , 
celle règle est vicieuse et peut conduire à des résultais étranges. En 
effet, si le sol boisé est bon, bien situé, dans le voisinage de quelque 
village ou hameau , où souvent la terre est rare , on sera amené a lui 
assigner une valeur excessive ; si au contraire, la forêt est située en 
montagne , sur un sol léger ou rocailleux , exposé au nord , il est 
évident que le bois y pourra prospérer parfaitement , tandis que les 
misérables champs qui l'avoisinent seront presque infertiles. — On voit 
que dans l'un ou l'autre cas, la règle que nous examinons est inap- 
plicable. Le mieux sera donc de s'en tenir au principe général , que 
la valeur de toute chose n'est déterminée que par le revenu qu'elle 
produit. — Voy. Manuel de l'estimateur forestier par M. Noirot-lîonnet, 
Chap. 1". 

Est-il besoin d'ajouler que le mode d'estimation proposé ci-des- 
sus s'applique aussi bien au cantonnement d'un droit d'usage appar- 
tenant à line commune qu'au cantonnement d'un droit d'usage exercé 
par un particulier* — Voy., a cet égard, les développements du Com- 
mentaire de l'art. t>5 du Code, I. 1", n* 170. 

Essayons, d'après ce qui priieede, de résumer en peu do mois la 
série des opérations dont se compose l'estimation d'une forêt eu fonds 
cl superficie : 

1" Déterminer la valeur, en argent, des bois exploitables, gui va ni 
qu'ils pourront cire vendus dès la 1" année, ou qu'il faudra employer 
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un plus grand laps de temps pour assurer celle vente à des prix 
ton von allés. 

3° Déterminer la valeur, en argent, des Lois n'ayant poiul encore 
atteint leur ex plo habilite m iiii'ina , c'est-à-dire : 

A; que! sera le produit net de ces buis à l'époque indiquée '! 
11 ; quelle est la valeur actuelle de ce produit? 
5 n Déterminer le revenu net du fonds : 

A; comme rentrant à la fin de l.-t 1" année, pour les parties de 
Lois qui viennent d'être exploitées, ainsi que pour les vides et 
clairières qui , en raison de la qualité du sol , sont susceptibles 
de repeuplements (il est entendu qu'il v a lieu ici de défalquer 
les frais de reboisement) ; 
B ; comme rentrant a la lin de la 1" année qui suit celle de l'en- 
tière exploitation des parties actuellement boisées ; en dé- 
duisant encore ici les frais de repeuplement, s'il y a lieu ; 

Ces trois sommes réunies , celle des Lois exploitables, celle des 
jeunes Lois et celle du fonds feront connaître la valeur réelle clactucllc 
de la forci. 

Le système d'estimation qui vient d'être exposé peut-il s'appli- 
quer à toute espère île forêt, quels que soient la nature de son peu- 
ple m en I et le mode d'exploitation auquel clic est soumise! [Sous le 
pensons. El d'abord, pour les taillis simples cl pour les futaies régu- 
lières , l'affirmative saule aux jeux. — Ces forêis , en effet, ne sau- 
raient être composées que de cantons, dont les uns ont atteint ou dé- 
passé l'exploïlaliilitt! cuiniuen'iale qui convient à ebacun , cl dont les 
autres ne sont point encore parvenus à ce terme. Pourvu donc , que , 
sur le terrain , les nuances d'dije el de consistance soient suffisamment 
délimitées, et leur contenance calculée exactement, les experts ne 
rencontreront aucune difficulté sérieuse dans leur opération. 

Quant aux taillis composés et aux futaies jardinees, dans lesquels les 
arbres exploitables sont dispersés parmi les jeunes bois, il y aura lieu 

1" Dans quel délai ces arbres pourront être exploités ; 

2" Quel sera le dommage qui en résultera pour le sous-bois ; 

3" Enfin, si, après eot enlèvement le sol restera suffisamment garni 
pour que le canlon puisse encore fitre considéré comme un jeune Lois 
susceptible de rosier sur pied jusqu'à son exploitabililé commerciale ; 
ou si , au contraire, il sera nécessaire de recourir à un repeuplement 
artificiel général ou partiel. — Dans ce demtercas, on le conçoit, l'cva- 

élevéc pour tenir compte des ebanecs de non réussite. 
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Nous sommes loin de prétendre qu'il l'aide dus règles que nous avons 
(racées, on résoudra loutes les dillîcullés, on répondra à toutes les 
objections qui se présentent dans la pratique. Mais nous pensons que , 
pour quiconque aura mûrement réfléchi aux opérations délicates aux- 
quelles ces règles s'appliquent , elles seront suffisantes. Pour estimer 
la valeur d'une chose , il est indispensable de la connaître à fond, d'en 
avoir compris l'essence, et d'être à même d'apprécier toutes les parti- 
cularités qui l'affectent de mille manières cl permettent seules de lui 
assigner son véritable prix. — C'est assez dire que pour faire des estima- 
tions de forêts , il faut être forestier consommé , c'est-à-dire, homme 
d'expérience , de réflexion et de jugement. 

Aiit. 1 14. — Si l'usager donne son conseille ment à celle 
proposition, il sera passé, enlre le préfet cl lui, et sous la 
forme administrative, acte de l'engagement pris par l'usa- 
ger d'accepler sans nulle contestai ion le cantonnement lel 
qu'il luî a été proposé, sauf notre homologation. 

Gel acle, avec toules les pièces a l'appui , sera transmis 
par le préfet à notre ministre des finances, qui, après 
avoir pris l'avis des directions générales des domaines et 
des forêts, soumettra le projet de cantonnement à noire 
homologation. 

Art. 115. — Si l'usager refuse de consentir au cantonne- 
ment qui lui est proposé , et élève des réclamations , soit 
sur l'évaluation de ces droits d'usage , soit sur l'assiette et 
la valeur du cantonnement, le préfet en référera a noire 
ministre des finances, lequel lui prescrira, s'il y a lieu, d'in- 
tenter action contre l'usager devant les tribunaux, con- 
formément à l'article 63 du Code forestier. 

Art. 116. — Lorsqu'il y aura lieu d'effectuer le rachat 
d'un droit d'usage quelconque, autre que l'usage en bois, 
suivant la facullé accordée au gouvernement par l'art. 64 
du Code forestier, il sera procédé de la manière prescrite 
pour le cantonnement des usages eu bois par lésait. W2, 
113, ll'telllo ci-dessus. 
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Toutefois, si le droit d'us a ge appartient à une commune, 
notre ministre des finances, avant de prononcer sur la pro- 
position de l'administration forestière, la communiquera 
au préfet, lequel donner.-) des renseignements précis et 
son avis motivé sur l'absolue nécessité de l'usage pour les 
habitants. 

Lorsque le ministre aura prononcé, le préfet, avant de 
faire procédera l'estimation préparatoire, notifiera la pro- 
position de rachat au maire de la commune usagère, en lui 
prescrivant de faire délibérer le conseil municipal , pour 
qu'il exerce, s'il le juge à propos , le pourvoi qui lui est 
réservé par le g 2 del'arlicle 64 du Code forestier. 

Le procès-verbal des experts ne contiendra que l'éva- 
luation en argent des droits des usagers, d'après leurs 
titres (i). 

Aiit. il 7 . — En cas de contestation sur l'étal et la pos- 
sibilité des forêts, et sur le refus d'admettre les animaux au 
pâturage et au panage dans certains cantons déclarés non 
défensables, le pourvoi contre les décisions rendues par les 
conseils de préfecture , en exécution des articles 65 et 67 
du Code forestier , aura effet suspensif jusqu'à la décision 
rendue par nous en conseil d'Etat (2). 



(I] Voj., relativement lai estima lions en argent, su/irà, pago 377. 

(2) Nous avons déjà, signalé (t. i", n" -J7Ô) , b di^o.iLiuii exceptionnelle 
de l'art. HT de l'ordonnance réglementaire.- -i.a li^aliiû Jrctiit dispoMiimi :ï 
été contestée , mais elle a été reconnue par un arrêt de cassation du 5 juillet 
183i, ainsi conçu : — Attendu que, aui termes de l'article H7 (le l'ordon- 
nance du i" août 1N27, jiuur la mise à eiénilioii du Code forestier, le pour- 
voi contre les décisions d.'S emiseils de [>réfV.:iure rendue* sur l'tinl (I fu 
possibilité des fards et sur le refus d'admettre les animaux dans etrlaini can- 
ton! tUclarh^ non défentablel^ est^ suspensif^ — Q^e cclto disposition, applj- 

pas un e\iés de pouvoir t\? la | ... r ■ île la puisvinc: <<\<Tiiiii>'. <:i mu- viol.iliun 
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Abt. U8. — Les maires des communes cl les particuliers 
jouissant du droit de pâturage ou de panage dans les forêts 
de l'Etat, remettront annuellement à l'agent forestier local, 
avant le 51. décembre pour le pâturage, et avant le 30 juin 
pour le partage r l'état des bestiaux que chaque usager 
possède, avec la distinction de ceux qui servent à son 
propre usage et de ceux dont il fait commerce (G. f., art. 
70). 



704. -Par une circalairc cil date du 38 mars 1837, n" 380, l'adminis- 
iralitma pourvu ainsi qu'il suilà l'exécution des art. H8 et 118 île l'or- 
donnance réglementaire : < M. le conservateur, d'iiprés Ils dispositions 



du Code forestier cl A 


: l'ordonnance réglementaire di 


i 1" août 1827 , 
lai et dans ceux 






, de la part des 


agenis IWestiers, l'ai 






IhrmrililKs, qu'il a par 


ii utile de constater par des ar 




lieu de les consigner 


lans un seul document, cornu 





jusqu'à présent. 

> Vous recevrez donc en morne temps que la présente circulaire, 
des formules : 

■ 1" D'un procès-verbal de reconnais 'o des cantons ilofcnsaljlos; 

■ 2" De l'état général di-sdils lanlons, qui doit dire arrêté par le 

i â" De l'acte de notification dos extraits de eel élal, en ce qui coti- 
cernecliaque commune, section de commune ou particulier jouissant 
du droit de pâturage pour ses bestiaux; 



. 14 de la charte ; — Attendu qbfl l'ibïcnce, dans l'ordonnance du t cv 
aofll 18*7, de ces mois : ■ Le conseil d'Etat entend! , ■ ne IVappo pas celle 
ordonnance de nullité, et ne la dépouille pas de son véritable caractère d'eir- 

laicnl applicabîes aux < 
In l avril , qui » 

avaient cnvnjé , le 2 octobre soi- 
recevoir aucune exécution tant que 
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de l'omhmiungb du l" août 1827. 387 
i 4- D'un procès- verbal destiné ii constater l'opération de la marque 
dus bestiaux admis au parcours. 

> Sous aucun prétexte, il ne pourra être exigé , de l'agent qui aura 
procédé à la reconnaissance des cantons défcnsables, plus d'une 
expédition des procès-verbaux qu'il aura rédigés pour constater celle 
opération; il aura seulement le soin d'en conserver minute, aQn de 
pouvoir délivrer une nouvelle expédition , si la première venait à 

> Cliacun des agents, par l'intermédiaire duquel le procès-verbal 
devra passer avant d'arriver à lu (Mnservaiion , inscrira son avis au 
pied de cet acte, dans l'espace réservé a cet effet. Cet avis sera rédigé 
aussi sommairement que possible, et il en sera également gardé 

> Les procès- verbaux seront transmis , par le chef de service , au 
conservateur, avec les étais fournis par les usagers , aux termes de 
l'article 118 de l'ordonnance du 1« août 1827. 

> Le conservateur formera, au moyen de ces actes , l'état général 
des cantons défcnsables; il gardera celle pièce dans ses archives, avec 
les élats produits par les usagers , et il renverra seulement aux chefs 
de service les procès -verbaux de reconnaissance au bas desquels il 
aura transcrit son arrêté, servant ainsi d'extrait de l'étal général. Ce 
mode de procéder est déterminé par les dispositions de l'an. 119 de 
l'ordonnance du 1" août 1827, et c'est à tort que , depuis cette épo- 
que , certains conservateurs ont continué de soumettre l'état général 
des cantons défcnsables à l'approbation do l'administra lion, ainsi que 
le prescrivait l'art. 50 de l'instruction du 23 mars 1821. 

> Les chefs de service et les sous -inspecteurs non chefs de service 
prépareront , chacun pour sa subdivision , les originaux et copies 
des actes de notification. Ces actes ne donneront lieu a aucune rétri- 
bution. 

> Enfin il ne sera également fourni qu'une seule expédition du pro- 
cès-verbal de la marque des bestiaux, par l'agent qui aura procédé à 
l'opération. 

> Les agents remarqueront que la dernière colonne de cet acte n'a 
pas été tracée à l'encre, afin de leur donner le moyen de réunir, sous 
une même accolade, la désignation des bestiaux confiés a la garde du 
mémo piltru. 

> D'après les dispositions ci-dessus détaillées, te conservateur 
aura, comme souche et moyen de contrôle, la minute, par lui signé,-, 
de l'élal général des cantons défcnsables et les étals produits par les 
usagers ; les chefs de service cl les suus-inspcctcurs non chefs de ser- 
vice auront, chacun peur ce qui mm inn' sa subdivision, la série coin- 



,"88 DISPOSITIONS BÉGLKHESTAItlKS 

plèle des procès-vcrLatix de recon liai ssance, originaux îles acles de 
notification cl procès- verbaux Je mungne îles liesliaux. Quant aux 
gardes généraux, n'étant qu'agents d'exécution et de surveillante ma- 
térielle, ils n'ont aucune pièce a conserver, comme archives, et 
doivent seulement garder la minute des actes constatant les opérations 
auxquelles ils ont personnellement procédé.» 

AitT. i!9. — Chaque année, les agents forestiers locaux 
consisteront par des proces-verbaux , d'après la nature , 
l'âge et la situation des bois, l'état des cantons qui pourront 
être délivrés pour le pâturage, la glandéc et le panage, 
dans les forêts soumises à ces droits; ils indiqueront le 
nombre des animaux qui pourront y être admis, et les épo- 
ques où l'exercice de ces droits d'usage pourra commencer 
et devra finir. 

Les propositions des agents forestiers seront soumises A 
l'approbation du conservateur avant le 1" février pour 
le pâturage, et avant le 1 er août pour le panage et la 
gIandée(Ord.,art. US). 

Art. 120. — Les pâtres des communes usagères seront 
choisis par le maire, et agréés par le conseil municipal (C, 
L.art. 72). 

Abt. 121. — Le dépôt du fer servant à la marque des 
animaux, et de l'empreinte de ce fer , devra être effectue 
par l'usager, ainsi que le prescril l'article 7k du Code fo- 
restier, avant l'époque fixée pour l'ouverture du pâturage 
ou du panage, sous les peines portées par cet article. 

L'agent forestier local donnera acte de ce dépôt à l'usa- 

s" m- 

ArtT, 122. — Les bois de chauffage qui se délivrent par 




de l'obdonnakce DU i" AOCT 1827. ZSQ 
stère seront mis en charge sur tes coupes adjugées, cl four- 
nis aux usagers par les adjudicataires , aux époques fixées 
pnr le cahier des charges (1). 

Pour les communes usagères , la délivrance des bois de 
chauffage sera fnitc au maire, qui en fera effectuer le partage 
entre les habitants (2). 

Lorsque les bois de chauffage se délivreront par coupes, 



(1) Vnj. fn/rii, comment, de l'art. 123 , les dispositions de la cire. <1» H 
fév. 1813, sur les rlélivranc es des linin de cliuuuage. 

(2) Le maire ne peut se rrfuser à recevoir celle délivrance , il 1 faire Ta 
répartition l'iilre les lialmants île la commune usage ro ;dée. tninisl. du 23 
r.'-i IKSO, rapportée, jujirà, I. 2, p. G4, nnle i"). 

Timbre et enregistrement des aetes relatifs aux dilivmnces viagères — 
l'ai' une première décision (lu 7 nov. lïljl . le ministre ries finances a va il 
reconnu que les dispusillons de l'an. tOi du Code foresl. qui autorisent le 

visu pour timbre el l'euregistrern n débet des actes relatifs a la délivrance 

des bois d'abonnée iluns les forêts l'innuiunn/cs , ne s'étendent pas aux actes 
relatifs aui délivrances faites ans usagers dans les forêts de l'Etal. 

Cette décision a été uioililiéc le Kl lévrier ItGîi, par nue décision nouvelle, 
aux leriuesde laquelle les actes el proees-vcrbaiu , relatifs nui coupes el nu 

arbres délivrés e turc ans usagers dans les bois rie ITitat, doivent êirc visés 

pour timbre el enregistrés en débet : le recouvrement ùes droits en débet doit, 
dans tout lit eut, s'opérer sur les usagers , cl 11 décision du 7 nov. 1S5i doit 

Enfin , ces décisions ont élé encore une fois modifiées par une nouvelle 
décision dn t juin \K7>H , transmise par une cire, de l'administration dos 
forets du 20 du même mois, n" 422. Celle cire, esl sinsi conçue : <• M. le 
conservateur, plusieurs (b'ci.iori. ministérielles aunt établi que les usagers 
el les allér.lntaires dires les forêts de I' Ki.it ne stint pas assujettis au payement 
des frais de di'-liirniK-; toinpris sues I:. denueiïnalam de (■«(.■liions fnrestih^s, 
il s'est présenté la question de savoir s'il no devrait pas eu elre de même a 
l'égard des droits de timliie et d'eiin^istreiuenL des notes él procès-verbarn 
relitifs !i ces délivrances. — [.'administra:^ n ^ ri-rale il.; l'enregistrement et 
des dum.iiues. consultée sur relie question, a été d'avis qu'elle devait être ré- 
SLilne aniiiieilivL iiieiit. ce ee qui concerne les dioiis d'erirepslrement, parce 
que les usagers el .ilfeclalaires ne seul lenns qii'ain charge» que leurs litres 
leur imposent ; niais, quant aui droits de timbre, elle a pensé qu'ils [levaient 
continuer à être suppnrté.s par les usagers et allceiniaires, d'après l'article '»< 

celle dit 7 novembre ISirii, disposé , r ,a l'avenir les usa-ors ,l alleclatidres . 
dans les forêts iinrii.nii.il, 's, qui, ri"a;>ii.-s leurs titre», ne seul pas tenus d' ac- 
quitter fes vacations foror.tiè.res puni' les délivrnneéj qui leur soul faites , m- 
payeront que les droits de timbre des actes el procès-ver hait» relatifs i ces 
délivrances cl que ces actes cl procès-ver lniui seront ii»é.s pour timbre en 
débet el enregistrés gratis. — Vous voudrez bien donner avis de cette déci- 
sion auv agents qui ions seul subordonnes, el en surveiller l'eiéculion.» 
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l'entrepreneur tic l'exploitation sera agréé par l'agent 
forestier local (C. f., art. 81 et 82). 

AnT. 125. — Aucune délivrance de bois pour constructions 
ou réparations ne sera faite aux usagers que sur la présen- 
tation des devis dressés par des gens de l'art et constatant les 
besoins (C. f., art. 83 et 84). 

Ces devis seront remis, avant le 1 er février de chaque 
.-innée , à l'agent forestier local , qui en donnera reçu ; et 
le conservateur, après avoir fuit effectuer les vérifications 
qu'il jugera nécessaires, adressera l'état de toutes les de- 
mandes de celle nature au direcleur général (1), en même 
temps que l'état généra! des coupes ordinaires, pour être 
revêtu de son approbation (Ord., art. 73, 141 etsuiv.). 

La délivrance de ces bois sera mise en charge sur les 
coupes en adjudication (2), et sera faite à l'usager par 



(2) Le tninislm île L'intérieur avait demanda si les communes iisagores 
dans les forets do l'Etat pouvaient user de h faculté qui est accordée par l'art. 
100 du Code furest. , au* communes propriétaires de bois , de vendre une 
portion des coupi'* qui leur sorti délivrées, puer paver les frais d'exploitation 
et île distribution. — Celle demande avant été communiquée à l'adiuinislr;!- 
lioi) des Forcis, il a été Lit les observations suivantes : 

■j [.'art. HTj du f jule lin conforme aux anciennes ont on un née s et à le u les 
les règles, en matière d'usage , défend aui usagers de vendre ou d'échanger 
les bois qui leur sont délivrés , et il n'y a aucune exception à cette défense. 
— Les usages sent îles deuils pennies [mur les besoins personnels de ceux 
qui en jouissent, et non pour en disposer autrement. — Lorsque, d'après les 
litres , l'exploitation de- enupes est à ta eiiii^e des usagers, e'esl , : i an :i 
pourvoir aux frais Lie celte exploitation, suit en lu faisant faire par un entre- 
preneur responsable , soit, si In délivrance est mise en charge sur l'adjudica- 
tion d'une coupe, en remboursant le prix île celle exploitation à l'adjudien- 
iaire. — Ce sérail détourner les hais de leur véritable destination , nuire il 
l'intérêt du propriétaire du fonds eieve , et compromettre la conservation des 
furets, que de permettre la vente d'aucune portion de hots d'usage. — L'ar- 
ticle 12S do l'ordonnance d'exéculion du 1" août 1SS7 , que l'on invoqun 
curante favoraldc aux usagers , ne parall pas avoir été entendu dans son véri- 
table sens ; il parle que l'abatage aura lieu aux frais do l'usager, et s'il dît 
que les branches des ailn-es destinés aux eniistruitiiiiis seront vendues commo 
uieuus marchés, celle dernière disposition siguilic que la vente des branches 
ei rémanents se fera au pi ulit de l'iùat , puisque l'on ne doit ni branches ni 
rcniaïu'nis à ceux qui n'ont droit qu'a des arbres de construction. — Ainsi, 
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l'adjudicataire à l'époque fixée par le cahier des charges 
(Ord. arl.ii0eH22). 

Dans le cas d'urgence constatée par le maire de la com- 
mune (1), la délivrance pourra ôtre faite en vertu d'un arrêté 
du préfet rendu sur l'avis du conservateur. L'abatage et le 
façonnage des arbres auront lieu aux frais de l'usager (2) , 
cl les branchages et rémanents seront vendus comme 
menus marchés (Ord. art. 14G). 



705. - Nous avons déjà fail remarquer (l. 1", n°192) que les déli- 
vrances usagercs sont uniquement destinées à satisfaire les besoins de 
l'usager, il faut donc que ces besoins soient constatés. — L'article 
125 de l'ordonnance est conforme a ce principe. 

L'usage n'étant dû qu'au besoin, cl ce besoin devant être constaté, 
les l>;iis de cette constatation sont il !a charge de l'usager (3). 

I, 'administration des forêts s'est occupée, a différentes époques , de 
régulariser les délivrances en bois de service et de chauffage à effec- 
tuer dans les torils domaniales grevtles d'usages. Elle a fait imprimer, 
a cet effet, plusieurs modèles dont les agents forestiers et les parties 
intéressées doivent se servir. L'usage de ces modèles a Clé indiqué 
par une circulaire en date du 44 février 1H15, n" 550, que nous rap- 



snus aucun prflutc et pour quelque cause que ce soil, on ne peut permettre 
am usagers de vendre h moindre portion îles bois qui leur sont délivrés.- 

"Le ministre (1rs lins -s . :n In pi uni olisi-Tsa'.if-nsi-i-di'ssus.quï lui avaient 

été adressées par il. le diruol-- u i- p ; u ; rj] des futèts-, lui a écrit, le 8 maMS2K, 
qu'il i [i u i ni : 1 1 ( dans ci! sens nu ui lui -lie rie l'inli-rieni, qni l'avait consulté.» 

(I '■ 1rs rjs il'ur^iTii'i! ne i: p. i!ii j|i -m ifinr-nilii-s^riiiiinilnijiHi», 

en de ruine imminente (liée, ininisl. du II die. 1819). 

(2) Li! dernier Jf ■ I ■ ■ l'.iri. l'JTi ne jiaralt mettre les frais d'abalage et de 

d'urgente. — Tenu luis ce- Fi nis ilnlu jit être n la charge de l'usager, lorsqu'il 
résulte île snn tiln: qu'il d.'iil les supporter (Voy. note de h pape ii-r.onlre|. 
Tout dépendra ries i-lrcmisinnces. — .S uns crevons même que si le litre garde le 
silence relativement au< frai» d'abatlge et de façonnage, ces frais doivent . 
l'imimi! rem i lu devis, èlre il l:i elinr-e rte l'usager. — Ibns ai! eu 11 cas, l'usa, 
ger nciloil profiler des brancliap'S et dis rémanents . à m ni us qu'il n'ciiste, 
a cet égard, une disposition formelle et ciprosse dans le titre constitutif on 
nVi.^niiif du droit d'usage. 

p; C'est a l'usager n paver tous l.'s frais de deiis et ei^Tliscs juinr les 
bois de construction qui lui sont délivrés fdîV. mini-l du Hue! IS J 1 
eomm ih Un JonvitU r ; 1t. r'., t. 2, p. 93fi). 



Digilized bv Google 



!)92 tllSPUMTtONS IL i;U 1,1: M ESTAMES 

parlons ici dansson entier. — Bien que relie circulaire contienne quel- 
ijuts dispositions relatives à la délivrance îles Loi; du chauffage cl qui 
se réfèrent à l'article 122 de l'ordonnance, nous avons préféré ne pas 
fractionner ce document qui est ainsi conçu : 

i Monsieur le Conservateur, par la circulaire du 50 janvier 1841 , 
n° 497, j'avais appelé voire attenliou sur la rédaction des devis et sur 
l'emploi de diverses fiiniiulus imprimées concernant les délivrances en 
bois que l'administration effectue annuellement dans les forets doma- 
niales grevées de droits d'usage. 

> Après avoir ex a mi ai avec soin les observations faites sur cet objet 
par les agents des divers arrondissements forestiers , l'administration 
a réglé de la manière suivante celle partie importante du service. 

1. nuis DE SERVICE. 
(Construction, charpente cl industrie.) 

» Réduction et présentât ion du decis de l'usager. L'usager remcllra à 
l'agent forcslier local , l'inspecicur ou le garde général , en double 
expédition, sa demande à la suite de laquelle sera le devis des bois 
qu'il réclame; l'une de ces expéditions sera sur papier libre, l'autre 
sur papier timbré : la demande devra, autant que possible, être for- 
mulée d'après le modèle n° 5 qui sera adressé a MM. les préfets, avec 
invitation de le faire imprimer dans le proeiiain numéro de leurs Re- 
cueils administratifs, ci de l'adresser à tomes les mairies des communes 
dont les habitants, en totalité ou en parlie, exercent dos droits d'usage 
on bois dans les forêts domaniales de leur département ; ce modèle 
restera déposé dans chaque mairie. 

■ Je dois vous faire observer, a ce sujet, qu'il résulte d'un avis 
émané de M. le directeur général de l'cnregislremcnl et des domaines : 
1° que, d'après l'art, 12 de la loi du 13 brumaire an vu, la demande 
île l'usager dnitélre faite sur du papier timbré et non visé simplement 
pour timbre, comme lesonl les actes purement administratifs; 2° que, 
d'après l'art. 19 do la mémo loi, l'usager est libre d'employer pour la 
minute de sa demande le papier timbre doni le formai lui convient , 
cl qu'un format ne peut lui éiro imposé que pour les copies, expédi- 
tions , extraits, lesquels ne doivent pas èlrc délivrés sur les feuilles 
d'un papier inférieur à 1 fr. 25 c. 

i Reçu de t'tiijrnt foi-entier. 1,'a^enl forestier local délivrera son refit 
sur l'imprimé n" 0 (d'après lus dispositions du 2° § de l'art. 123 do 
l'ordonnance réglemenlairc du I"' août 1827 , l'agent forestier doit 
donner nu reçu). 



l'i i b, Go 



DE L'uItPONNANCF. Uti 1" AOUT 1847. ,1î)i> 

i Procès-verbal de vérification du devis de l'usager. I.a dcmaudo de 
l'usager sera immédiatement adressée à l'agent forestier charge de 
faire la vérification des devis. Cet apent inscrira le résultat de ses véri- 
fications sur l'imprimé n" 7 (procès-verbal de vérification). Ce prn- 

i Dans le plus grand iiomhre de cas, l'agent vérificateur se bornera 
n indiquer, dans la colonne 7, le volume total îles bols demandés par 
l'usager; car cet agent n'aura à donner le détail de sa vérification que 
dans le cas ondes cliangcmcnls seraient faits Ji la demande île l'usager. 

• Les devis devront être remis a l'agent forestier local avant le 4" 
février de chaque année (arl. 123 de l'ordonnance précilée) , et toutes 
les vérifications pourront être terminées au mois d'avril. 

i Envoi îles pii-mà l'uqin! forestirr chef de service H au conservateur. 
Les pièces n"' 5 el 7 (le devis de l'usager et le procès-verbal de véri- 
fication) seront adressées, immédiatement après les vérifications, a 
l'agent forestier chef de service, qui inscrira au verso de la pièce n° 
7 ses observations , seulement dans le cas oit les propositions de 
l'agent vérificateur devraient être modifiées, 

t Le chef do service vous transmettra lus pièces avant le 1" mai, avec 
un étal général (imprimé n' 8), dont il va éire question. 

> Envoi des pièces à l'administration. Vous adresserez îi l'administra- 
tion pour l'époque du l™ juin (délai fixé par la circulaire n* 293), les 
pièces n" 5 et 7, en les accompagnant, pour toute la conservation, 
d'un état général n" 4 (imprimé n" 8], en double expédition, indi- 
quant sur une seule ligne, puur chaque commune du domicile des 
usagers, le résumé des devis et des procès-verliauï do vérification 
avec quelques renseignements sur la possibilité des forêts grevées 
d'usage (art. 63 du Code forestier). 

» Renvoi des pièces au conservateur. Une expédition de cet état gé- 
néral restera il l'administration; cl le directeur général renverra, 
revêtue de son approbation , l'autre expédition, après en avoir fait 
effectuer la vérification ainsi que celle des pièces n"* 5 cl 7. 

» Renvoi des pièces aux agents forestiers locaux. Vous renverrez les 
pièces n"' 5 et 7 à l'agent chef de service . qui en fera répartition 
entre les gardes généraux chargé» de surveiller la délivrance des bois; 
vous renverrez en même temps l'état général dressé par ce chef de 
service, en indiquant les changements onlonnés par l'administration. 

> Délivrance des bois et reçude l'usager. Le garde général adressera 
li l'adjudicataire ou & l'entrepreneur chargé d'effectuer la livraison des 
bois le devis sur papier libre de chaque usager, avec une expédition 
du procès-verbal de vérification (annexe n° 7). sur laquelle il n'indi- 
quera que les changements ordonnés par l'administration. 

il. H 
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> 11 ne wa point adresséd'eipétlilion du procèVvertal de vérification 
quand le devis de l'usager n'aura subi aucun changement. 

• Au moment de la livraison des bois, l'adjudicataire ou l'entrepre- 
neur remettra à l'usager le devis, et, s'il y a lieu , l'anneie n° 7, en 
présence du garde général ou do son délégué , qui fera signer par 
l'usager le reçu placé au verso de 1a minute du procès-verbal de véri- 
fication. Les gardes généraux devront , aulani que possible, assister 
à eclle opération ; en cas d'empêchement, ils délégueront le brigadier 
ou le garde de la localité le plus intelligent. 

> Vérification de l'emploi des bot». Après la délivrance, l'agent fores- 
tier chargé de faire h vérification de l'emploi des bois annotera , au 
bas de la pièce n° 7, les contraventions aux art. 85 et 84 du Code 
forestier, eu rappelant le numéro du procès-verbal de poursuites. 

i Rédaction des étals partiels. Le maire de la commune dont les habi- 
tants , en totalité ou en partie, exercent des droits d'usage en bois de 
chauffage ou de feu , remettra, avant le t" janvier de chaque année , a 
l'agent forestier local, une demande en forme d'état, d'après le modèle 
n" 9 , qui restera déposé dans chaque mairie. Cette demande ne sera 
présentée que pour les communes où les délivrantes sont subordon- 
nées soit à t' accroissement de la population , soit à la profession de 
chaque usager; dans les localités où les délivrances sont faites par 
quantités fixe* et ineariooiej , l'on ne formera point d'étal partiel , 
mais ces délivrances devront figurer sur l'état général n" 2, dont il va 
être question. 

i Entoi det piècei an conservateur. Après avoir fait vérifier les étals 
partiels de chaque commune, l'agent forestier chef de service vous les 
transmettra avant le 1" mai, avec un étal général (imprimé n° 40) , 
dont il va être question. 

i Envoi dt* pièces à l'administration. Vous adresserez à l'administra- 
tion, pour IVjioqnc du l rr juin , ces états partiels u" 9. en les accom- 
pagnant, pour toute la conservation d'un état général n" 9 (imprimé 
n" 10), en double expédition , indiquant sur une seule ligne , pour 
chaque commune usagère ou pour chaque commune du domicile des 
usagers, le résumé des délivrances à effectuer , avec quelques rensei- 
gnements sur la possibilité des forêts grevées d'usage (an. 65 du Code 
forestier). 

i fleurai des pièces au eoiuer on fciir. Une expédition de l'état général 
n" 2 restera a l'administration, et je vous renverrai , revêtue de mon 
approbation , l'autre expédition , après en avoir fait effectuer la vérifi- 
cation, ainsi que celle des états partiels n"9. 
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> Renvoi des pilctl aux agents locaux. Vous renverrer. tes étais par- 
tiels à gagent chef de service , qui en fera U répartition entre les 
gardes généraux charges de surveiller la délivrance des bois; vous 
renverrez en même temps l'éiai gênerai dressé par ce cher de service, 
en indiquant les changements ordonnés pur l'administration. 

III. DÉLIVRANCES d'oRGENCE. 

» Dans le cas d'urgence prévu par l'art. 123 de l'ordonnance régle- 
mentaire du i" août (827, la délivrance des liois de service peut être 
faite cd vertu d'un arrêté du préfet rendu sur l'avis du conservateur 
des forêts ; mais le préfet el le conservateur doivent rendre compte à 
l'administration des forêis des mesures prises dans ces circonstances 
exceptionnelles. 

1 A lin de ne laisser aucune lacune dans les instructions relatives aux 
délivrances en bois, j'ai arrêté les dispositions suivantes pour l'exé- 
cution du dernier jj rie l'article précité : 

1° Les formules n" 5 , (i cl 7 seront employées de la manière indi- 
quée au chapitre I". 

Le maire de la commune du domicile de l'usager el l'agent fores- 
tier vérificaieur exposeront, en termes clairs et précis, sur les formules 
n" S et 7, les causes qui motivent une délivrance d'urgence. 

2° Immédiatement après la vérification, les pièces n" 5 et 7 seront 
adressées, en double expédition, au chef de service, qui les Iransmeilra 

3° Le conservateur les adressera au préfet, avec son avis bien mo- 
tivé et développant, s'il y a lieu , les conditions imposées à la déli- 
vrauce des buis. 

4" Après avoirpris sonarrèlé, le préfeten adressera uneamplialion : 
i" au conservaleur, en lui renvoyant le devis de l'usager sur papier 
libre et la minute du procès-verbal de vérification; 2" à la direction 
générale des forêts, avec l'avis du conservateur, le devis de l'usager 
aurpapier timbré el l'expédition du pruccs-verbal de vérification. 

5" L'administration, après avoir examiné ces pièces, vous lus adres- 
sera, en conservant toutefois l'arrêté du préfet el votre avis. 

6° Immédiatement après la livraison des bois, vous en rendrez 
compte a l'administration par lettre spéciale. 

7" Les délivrances pour cas d'urgence effectuées du i" janvier au 
1" juin de chaque année devront figurer sur l'état général n" I , avec 
une note spéciale dan» la colonne des observations rappelant la daie de 
l'arrêlé du préfet. 
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[V. DISPOSITIONS GÉNÉRILES. 

• Mention des délivrances sur IVfal tCaiiUttt. Conformément au* 
prescriptions rie la circulaire du 8 janvier 1832, n° 2!)2, vous conti- 
nuerez a annoter sur l'état d'assiette de iliaque exercice l'importance 
présuméedesdéliïrancesà faire aux usagers; ces annotations ne devront 
être considérées que comme étant de simples renseignements à l'appui 
de vos propositions relatives au» coupes à asseoir dans les forets 
domaniales. 

i Emploi des formule» imprimétt pour tel proposition* de l'exercite 
1643. Pour le service des délivrances du présent exercice, vous 
n'apporterez aucun changement à ce qui aura été fait jusqu'à ta récep- 
tion de cette circulaire; je vous recommande toutefois d'utiliser autant 
que possible, chus les vérificalions à effectuer, I» formule n° 7. 

j Quani aux états généraux n" 1 et 2, vous vous en servirez pour 
vos propositions de cet exccrcicc.i 

Vc-y., sous l'art. 146, ta circulaire n" 384 et les circulaires des 8 
janvier 1828, n' 164 (R. F., t. i, p. 22); et 8 janvier 1832, n° 292 
(lt- F., t. 4, p. 536), 

Indépendamment deî itneuiiKtiiis administratifs qui précèdent, on 
ne doit jamais perdre de vue , dans l'exécution de l'art. 123 de l'or- 
donnance réglementaire , qu'aucun droit d'usage ne peut être exercé 
que suivant l'étal cl la possibilité de la forêt. Les conseils de préfec- 
ture sont alors seuls compétents pour apprécier celle question de 
possibilité (Voy. comment, de l'art. 65 du Code). — Toutefois, If s 
tribunaux civils seraient seuls compétents pour juger des contestations 
élevées entre l'administration et les usagers sur le nombre des arbres 
nécessaires à ces derniers pour réparer leurs maisons (I). 



(1) Ainsi }a\fi par arrêt de la cour de Lyon, eu date du 13 avril 1852. Cet 
arr;i rsi jin-i ion'," - — Arniilu r| u t? . :ui tus "ii il .s'anii ni! de u-rilier cl 
df connaître si , «u non, ITliai i-l lu jms-iliiliLe t\<- h fuvèl du Mejriat sont 
tels qu'elle puisse l'mirnir ta quaiililr do 1"N attires que ri'ttiitneol lescoiisorts 
Bouvier, iniïiiiï's, on leur qu alité d'n.-.j^ei j dim.i cetie foret, comme habitants 
dit lu commune île [Srifiiud . uour les t'rojiluior à la rrcniistrtictiun de leur 
maison, il y aurai! lieu, sans dillieulié. de renvoyer les parties devant l'auto- 
rili' idiliinifliTiliii', :i >r.ii si-iile :i|i[iai !ii'iil . l'eiifi.rmelii' iit à l'art. f)ï> taule 
forcsl., de rédiiin l eMnicc des iiroits ifusape dans les forets de l'Etal , 
suivant l'élat et la pu^iliiliié d'ieelles , mais que, jusqu'à présent, l'admini- 
stration di-S domaines n'a r.mleslé la i-!'i-|.!iLialiu(l îles illkliiPS. r L n ii sonle- 
niul que la quantité il.- fi 2 arbres devrait leur su1Ttr>! pour les besoins que 
comporte la reconstruction de leur maison, au lieu de 178 arbres qu'ils pré- 
tendent leur être nécessaire ; — Qu'une telle difficulté ne se référant qu i la 
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bien compétent» pour j «Muer , si»r ensuite le recours i l'lutoritj sJiuini- 
(tritive, en os des contesta u on iilti'-riciii'e sur IVui et la possibilité de b 
forêt dont il s'agit; et qui:, au surplus , le droit d'usage qui appartient i la 
commune de Brenod n'étant nullement contesté, les intimés ont bien eu 
qualité comme communiste*, S l'effet d'agir ul lingiiif, c'est-à-dire, en leur 
nom individuel, pour Taire valoir les droits parlii-iiliiTi qu'ils nul à l'eiercice 
d'iceluî ; — Par ces motifs, sans s'arrêter à la prétendue incompétence 
opposée par l'administrsiiuu des domaiiii's, met l'appellation au néant, etc. 
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COMMENTAIRE 

DU TITRE V DE L'ORDONNANCE 

MUIDUI U ï" .OUI 1827, 

PWJB L'EXÉCUTION DU CODE FORESTIER. 



TITRE V, 

DES BOIS DES COMMUKBS ET DES KTAIILISSEMENTS PUBLICS. 

Aut. 128. — L'administrai ion forestière dressera inces- 
samment un état général des bois appartenant â des com- 
munes ou établissements publics, et qui doivent être soumis 
au régime forestier, aux termes des art. i" et 90 du Code, 
comme étant susceptibles d'aménagement ou d'une exploi- 
tation régulière (C. f., art. 90). 

S'il y a contesta ti on à ce sujet de la part des communes 
ou établissements propriétaires , la vérification de l'état 
des bois sera faite par les agents forestiers, contra die toire- 
menl avec les maires ou administrateurs. 

Le procès-verbal de cette vérification sera envoyé par le 
conservateur au préfet, qui fera délibérer les conseils mu- 
nicipaux des communes ou les administrateurs des établis- 
sements propriétaires, et transmettra le tout, avec son avis, 
à notre ministre des iinances , sur le rapport duquel il sera 
statué par nous. 
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706. - Ou a pu remarquer dans le commentaire de l'an. 90 du Coaa 
(h" -437) que l'état Rendrai des Imis communaux soumis au régime fo- 
restier n'avait pas été, dans toutes les localités, dressé avec la célérité 
que semblait indiquer le 9 1" de l'art. 128 de l'ord. réglementaire. 
— La lecture de diverses circulaires en date des 20 avril , 20 novem- 
bre, 29 décembre 1828 et 9 sept. 1829 lit. F., t. 4, p. 73, 136, 161 
et 301) suffira pour convaincre que cette lenteur a eu pour causes prin- 
cipales le mauvais vouloir îles rmiiiuunes et leur résistance à transmettre 
les renseignements qui étaient demandés ira administration! muni- 
cipales. Ce travail est aujourd'hui entièrement achevé, et il ne doit 
plus eiister aucune incertitude à cet égard. — Au surplus , nous" 
avons Tait remarquer (n° 437) que, £ l'égard des bois qui étaient 
soumis au régime forestier antérieurement à la promulgation du Code 
de 1827, l'administration des forêts a toujours conservé la surveillance 
de ces bois. 

Quant ii l'intervention des préfets dans la soumission des bois com- 
munaai au régime forestier, quels que soient les actes qui aient été 
faits dans certains départements par ces fonctionnaires (e. tuprà, I. 2, 
n" 434), il est évident qu'ils n'ont dû être que de simples organes de 
transmission , et qu'ils n'ont jamais eu aucun pouvoir pour soumettre 
au régime forestier les bois des communes cl des établissements pu- 
blics. — C'est ce qui résulte clairement d'une circulaire de l'admini- 
stration du 12 juin 1833, n° 331 , et qui est ainsi conçue : > M. le 
conservateur, M. le ministre des finances, convaincu que les agents 
forestiers s'étaient conformés aux instructions prescrites pour l'exécu- 
tion des art. 1" cl 00 du Code, maïs que les communes apportaient 
beaucoup île lenteur à failli connaître les observât i mis qu'elles sont 
appelées à fournir, imita .MM. les préfets, par sa lettre du 20 novem- 
bre 1823, dont il vous a été donné communication le 29 décembre 
suivant: 1" à se faire remettre, dans un délai de deux mois, les avis 
des conseils municipaux et des administrateurs des établissement s 
publics, sur les propositions des conservateurs relatives au maintien 
des bois sous le régime forestier ; 2' à arrêter et à lui adresser, dans 
le mois snivanl, l'état des bois à l'égard desquels il n'existerait pas 
de contestations quant a leur conservation sous la surveillance de 
l'administration forestière; 3" à presser la dt'lihéraiinn des communes 
et des établissements publics sur les procés-verbaux de vérification 
qui. d'après le paragraphe 3 de l'art. 138 de l'ordonnance réglemen- 
taire, doivent élre envoyés aiti préfets par les conservateurs ; 4" i 
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lui transmettre le plus prompte m eut possible des rapports spéciaux 
sur les contestations, a mesure qu'elles auront été suffisamment éclair- 
cics.pouryétre statué par des ordonnances du roi.— Ces mesures d'oui 
point encore obtenu ious Tes résultais qu'on devait en attendre , et il 
s'ensuit que, sur certains points de la France, les tribunaux appelés à 
prononcer sur les délits contestent que les bois on ils ont été commis 
soient sous la surveillante de l'administrai ion forestière , cl allèguent, 
a l'appui de leur opinion , <|Ue toutes les formalités prescrites a leur 
égard n'ont pas été remplies. D'un autre coté, la cour de cassation , 
qui , on 1850, avait reconnu que les bois des communes demeuraient 
provisoirement maintenus sous le régime forestier, jusqu'à ce que les 
mesures prescrites par l'art. 90 du lloile forestier eussent reçu leur 
complément d'exécution, paraît , en adoptant un principe contraire, 
être d'avis que les bois'des communes ne sont soumis au régime fo- 
restier qu'aulanl que les conditions établies par l'artioe 00 anront été 
remplies. Il devient donc «le la dernière inipurlaiire . flans l'élit actuel 
des clioscs, que vous vous concertiez avec MM. las préfets des dépar- 
tements qui composent votre arrondissement, pour qu'ils aient à sa- 
tisfaire enlin d'une manière complète au vœu de la circulaire du 30 
novembre 1898, en soumettant sans délai à la sanction de M. le 
ministre des finances l'étal général des bois communaux et d'éla- 
hlissomenls publics, dont le maintien sous le régime forestier 
n'a été l'objet d'aucune difficulté , cl en les saisissant également de 
toutes les affaires de même nature qui ont donné minière à contesta- 
tions. Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des bois a l'égard des- 
quels toutes les formalités voulues n'ont pas été remplies, et qui sont 
encore en (res-grand nombre. Vous voudrez bien me faire connaître 
si, dans le service qui vous est confié , l'on a rempli complètement 
les obligations imposées aux adonis forestiers par les art. 90 du Code 
et 138 de l'ordonnance réglementaire; et vous me rendrez compte 
îles diligences que vous aurez faites pour satisfaire à l'objet de celte 
circulaire. > 

La conversion des terrains communaux, aujourd'hui en friches, en 
bois soumis au régime forestier se lie essentiellement a l'importante 
question du reboisement des montagnes. Depuis les désastres occa- 
sionnés par les inondations, r administration a fait de louahlcs efforts 
pour arriver à une solution satisfaisante de ce difficile problème. En 
attendant qu'une toi intervienne sur ce sujet, le directeur général des 
forêts a invité les préfets à user de tonte leur induence pour provo- 
quer la soumission au régime forestier ainsi que le repeuplement des 
terrains communaux situés en montagne el autrefois boisés: voj. cette 
cire, à la date du 14 décembre 18*0, n° 495 (R. F., t. 6, p. 3*8). 
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àht. 129. — Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimila- 
lion des bois des communes et des établissements publics, 
il sera procédé de la manière prescrite par la \" section du 
titre II de la présente ordonnance, pour la délimitation, et 
le bornage des forêts de l'Etat , sauf les modifications des 
articles suivants (C. f., art. 8 el suivants; — Ord., art. lôlct 



Aht. 150. — Dans les cas prévus par les art. b8 et b'9, 
le préfet, avant de nommer les agents forestiers chargés 1 
d'opérer comme experts dans l'intérêt des communes ou 
établissements propriétaires (1), prendra l'avis des conser- 
vateurs des forêts et celui des maires et administra- 
teurs (2). 



150 ds l'ordonnance ré- 




u 19 septembre 1811 , c 
t d'un délégué nommé pur le préfet , d'un 
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forestier agissant dans l'intérêt de la commune , el de l'expert choisi 
par le propriétaire riverain. 

• Le préfet du département où ces difficultés se sont présentées 
observai! que l'art. 218 du Code forestier avait abrogé tous les règle- 
ments antérieurs , el que l'art. S8 de l'ordonnance du 1" aoilt 1827 
avail statué cjiii- le> ili-limiiniions partielles auraient lieu dans les 
formes ordinaires. Ce magistral demandait en conséquenee si les déli- 
mitations partielles de forêts devaient être fuites, ainsi qu'il esl d'usage 
pour toute autre délimitation , en pré-eui'c du juge île paix , nssislé 
d'un arpenteur, et, de plus, avec le concours d'un agent forestier, 
agissant dans l'intérêt de la commune , et de l'expert du propriétaire. 
• • J'ai adressé à S. Ëxc. le ministre des finances les observations 

> Les délimitations des bots de l'Etal, des communes el des éta- 
blissements publics étaient faites d'après les formes spéciales tracées 
par les litres uni, XXJ», «Y el xxvii de l'ordonnance de 1669, 
régularisées par des instructions administratives, et particulièrement 
par la décision ministérielle du 19 septembre 181 1 . 

» Le Code forestier a changé une partie de ces formes, el spécifié 
celles qui doivent être suivies à l'avenir. L'ordonnance du <" août 
1827 a déterminé les moyens d'exécution. C'esl donc dans la loi et 

des bois cl forfU soumis au régime forestier, e^ l'on ne doit avoir 
recours aux bis générales que pour les cas non précisés dans la loi 
forestière. 

i L'art. 9 de cette loi porte que l'action en séparation sera intentée 
soit par l'Etal , soit par les propriétaires riverains, dans les Tonnes 
ordinaires. Mais ces dispositions ne se rapportent qu'à l'action judi- 
ciaire qui peut avoir lieu dans le cas où les parties ne seraient point 
d'accord pour opérer la délimitation; et, dans ce cas, la loi renvoie 
les parties à procéder suivant les formes que l'un sait ordinairement 
dans les actions qui intéressent soit l'Etat , soit les communes , soit 
les particuliers. 

• Le second paragraphe de l'art. 59 de l'ordonnance , toujours 
relatif aux délimitations partielles, ajoute que, lorsque les parties étant 
d'acrnrd pour npérer la délimitation ou If bornage , il y aura lieu à 
nommer des experts, le préfet , après avoir pris l'avis du conservateur 
des forêts et du directeur des domaines, nommera un agent forestier 
pour opérer comme expert , dans l'intérêt de l'Eut, Telles sont les 
règles spéciales tracées par la nouvelle législation pour les délimita- 
tions partielles des bois domaniaux. 

> Elles sont déclarées applicables aux bois des commîmes par l'art. 
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00 J u Code , el par l'art. 129 de l'ordonnance réglementaire , tanf 
quelques exceptions. 

■ L'art. 130 de l'ordonnance veut que , soit dans le cas prévu par 
l'art. 38, soil dans celui qui est spécîlié par l'art. 59 de ladite ordon- 
nance, c'est-à-dire suit qu'il s'agisse de délimitations partielles, ou 
d'une délimitation générale, cet article veut que le préfet, avant de 
nommer les agents forestiers chargés d'opérer comme experts dans 
l'intérêt des communes on des établissements propriétaires , prenne 
l'avis des conservateurs des forêts , cl celui des maires des communes 
ou des administrateurs des établissements propriétaires. 

> La seule différence qui résulte de cel article, comparé avec l'art. 
58, qui concerne les Lois de l'Etat, c'est <|ue , lorsqu'il s'agit de la 
délimitation d'un bois communal ou d'établissement public, Je préfet 
doit prendre l'avis du maire de 1» commune ou des administrateurs 
de l'établissement, au lieu de prendre celui du directeur des domaines, 
qui devient sans qualité pour les opérations qui intéressent les com- 
munes et non le domaine de l'Elai. 

> L'arl. 131 donne au maire de la commune et aut administrateurs 
de rétablissement propriétaire le droit d'assister à toutes les opéra- 
tions, soil partielles , soil générales, avec l' agent forestier nommé par 
le préfet. 

i L'ordonnance réglementaire ne parle point du cas , qui est assez 
fréquent, où il C61 nécessaire de nommer un arpenteur pour les déli- 
mitations partielles; mais il est évident que l'on doit suivre la règle 
tracée par l'arl. 59, qui concerne les délimitations générales, el que 

i 11 résulte, tant de ces observations que de l'usage constamment 
suivi : 1° que , lorsqu'il s'jgii d'une délimitation soil générale, soil 
partielle, entre les bois d'une commune ou d'un établissement public, 
el des propriétés particulières conliguës, le préfet doit, sur la propo- 
siton du conservateur et du maire, ou de la commission administrative 
de l'établissement, nommer l'agent forestier el l'arpenteur chargés 
d'opérer dans l'iniérfit delà commune nu de l'établissement; 2" qu'il 
doit, a cel elTel, prendre un arrêté qui lïxe le jour de l'opération , el 
qui doit être communiqué au conservateur , au maire de la commune 
et au propriélaireriverain; 5° que ce dernier doit nommer son expert, 
- à moins qu'il ne veuille se présenter lui-même; i° que, si le proprié- 
taire riverain juge à propos, pour économiser les frais , de ne point 
nommer d'arpenteur, celui qui sera délégué par le préfet pourra opérer 
dans l'inlêi êl commun ; 3" qu'il ne peut être question d'appeler le juge 
de paix dans ces opérations lorsque les parties sont d'accord pour v 
procéder. 
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• S. Eic. le ministre des finances m'a Tait connaître, par sa lettre du 
36 mai dernier, qu'elle adoptait les observations que je viens de rap- 

» Vous voudrez bien, en conséquence, les prendre pour règles, 
lorsqu'il s'agira d'opérer des délimitations partielles entre des bois 
communaux et des propriétés particulières. • 

A ht. 131. — Le maire de la commune, ou l'un des ad- 
ministrateurs de l'établissement propriétaire, aura droit 
d'assister à toutes les opérations, conjointement avec 
l'agent forestier nommé par le préfet. Ses dires , observa- 
tions et oppositions seront exactement consignés au procès- 
verbal. 

Le conseil municipal ou les administrateurs seront appe- 
lés a délibérer sur les résultats du procès-verbal , avant 
qu'il soit soumis à notre homologation (1). 

Aht. 132. — Lorsqu'il s'élèvera des contestations ou des 
oppositions, les communes ou établissements propriétaires 
seront autorisés à intenter action ou à défendre, s'il y a 
lieu , et les actions seront suivies par les maires ou admi- 
nistrateurs , dans la forme ordinaire. 



708. Des actions communales en général.— .Nécessité i't tara ui ères do l'atiliiri- 
salion de plaider. 

709. Des actions communale sous l'tinjiir.' de h loi du 18 juillet 1837. — l'ar 
qui et comment elles sont intentées. 

710. Formes de l'autorisai ion.— \" hypothèse : la commune est dénia nderes.e. 

711. 2" hypothèse : la commune est défenderesse. 

71S. — Suite;— quid, dans lecas où la communeest défenderesse. de la né- 
cessite d'une autorisation spéciale pour plaider eu appel T — Distinction 
admise par la jurisprudence. 

713. Dans loua les cas, l'autorisation une fois obUulie s'étend i tous les iiiri- 



(I) Voj. I.soleda l'art. 130. 
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714. L'autorisation de plaider, donnée, soii eu première instance , son en 

pour plaider en cassalionr 
71 S. Eiïels de l'absence d'autorisation. 

716. Des actions communales telstivos aiu sériions de commune». 



708.- Les forêts possédées pur les communes font partie de leur do- 
maine patrimonial. — Relativement a ce domaine, les communes sont des 
personnes civiles qui peuvent : soit par des actes de disposition , lois 
que la vente et l'échange; soit par des instances judiciaires ou des 
transactions, diminuer ou augmenter ce domaine patrimonial. — Toute- 
fois, celle aptitude i tous les actes de la vie civile est modifiée, à 
l'égard des communes, par leur qualité de personnes purement mo- 
rales placées sous la tutelle de l'an Ion le administrative, laquelle sur- 
veille!' emploi des revenus, ei intervient nécessairement toutes les fois 
qu'il s'agit de faire subir une modification quelconque à la propriété 
patrimoniale de la commune. — Lors donc qu'une action est dirigée par 
ou contre la commune, a raisotj de son domaine patrimonial ; comme 
celle action peul avoir pour résultat de modifier la valeur ou l'étendue 
de celle propriété, l'intervention tutélaire do l'autorité administrative 
supérieure est nécessaire afin d'autoriser l'exercice de celte action. — 
En accordant ou en refusant son autorisation, l'autorité administrative 
ne se borne pas à rechercher si les prétentions de la commune sont 
bien ou mal fondées ; elle examine , eu outre si , mémo en supposant 
la décision jndi claire entièrement favorable A la commune, il y a intérêt 
pour elle a être partie dans l'instance. — Ces principes ont toujours 
été la règle delà matière, cl la loi du iS juillet 1837 sur les attribu- 
tions municipales s'y est exactement conformés (i). 



{I ) Le conseil de prélecture n'est pas juge du fond do procès , mais il entre 
fl.hiss.its suri billion s et si-i devoir.-, rl'uppiveier les ehaiioes do saccès que pré- 
sente l'action judiciaire qu'il a'igll d intenter ou de soutenir. Ce n'est même 
que de cet «lamen qu'il peu: former su i-enviei ion et tirer fia principale rai- 
son de décider.— - Ce droit d'appréciation, dit M. Da.enne (Encyclopédie dit 
droit, l*> commune, n" 41llj . avilit li'ulwril ilé eu rii jui conseils do pré- 
sciure, aiieiiHi], ilkiii-uri, que l'iiiioiiiiiilr.iiioo fuit i.-i ncie de lolelle et non 
de juridiction, liais, ainsi interprétée. Il lot du 18 juillet 1P37 n'aurait ni sens 
ni portée ; elle serait complètement illusoire sous le rapport des garanties que 
Il loi a touln assurer ani communes; ce serait, en un mol , une véritable 



Oigiiizod by Google 



400 



709. - Ahï termes de l'art. 19 de celle loi, le conseil municipal «dé- 
libère sur ... les actions judiciaires et les transactions i ; c'esl-à- 
dire qu'il donne son avis sur l'opportunité de l'instance a suivre, sait 
en demandant. soit en défendant, ou sur les transactions qu'il peut 
juger nécessaire de proposer ou d'accepter. — Dans tous les cas, il faut 
bien remarquer que la délibération du conseil municipal n'est qu'un 
simple avis. Ce corps consultatif ne représente pas la commune dans 
l'instance; ce pouvoir appartient au maire, on, en son absence, à l'ad- 
joint ou au conseiller tmiiiiijpjl qui en remplit les fonctions (lot du 
18 juillet 1837 , art. 9 et soi vaille).— La commune pourrait aussi être 
représentée par un habitant qui aurait rempli les formalités spéciales 
prescrites par l'art *9 de la loi du 18 juillet 1857. 

710. — Avant la loi de 1837, la loi du 28 pluviôse an thi avait 
conféré aui conseils de préfecture le droit d'autoriser les actions 
communales. — Celle attribution a été maintenue pur l'art. 49 de la loi 
de 1837 aui termes duquel : i nulle commune ou itetion de commun* 
ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le 
conseil de préfecture, et, après tout jugement intervenu, la commune 
ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en venu 
d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture (1) — Telles 
sont les prescriptions de la loi pour le cas où une comuiuue est deman- 
der tt se. 



déception . Aussi le conseil d'Rtal l'a-l-il appliquer dans un sens pin.* large a 
la fois et plus conforme a la rsisen de droit, en fonnnlant ainsi diverses or- 
donnances approbuiivcs de refus d'autorisation : ■ Considérant , y est-il dit , 
«que l'action que la commune demande à intenter n'offre pas les éléments de 
>. wvi'S suiïiMinis pimr qu'il j j il lieu de huiiuriscr a ninrir les chances et a 
..s'ejpowr aui frais d'un pr.iefs» ùml. êtes in „,„■. \s7,:\i'i janvier 1810, "20 
avril, 1ï mai, ISdéeenihrc même aimée. U janvier 1841). 

(!) Avant la lui 1H~i7, les raniseils de préieiiure et, dewni le conseil 
d'Etal, le gnrdi! des sceau», désignaient irms jnri-cnii-uli:". qui devaient, par 
une ciiiisiillatioii. éclairer l'aiiluiili- nlnmiitlniive sur la question d'aiilorisa- 
tion demandée en disant quel était l'intérêt de la commune a plaider, et 
quelles étaient ses ebaiie.rs de Mireî's. — Celle loiiiialilé qui était imposée 
dans le principe par l'art. .45 de l edit de !7fi4, et â hiqurlii le., commîmes 

îu>™*™ 837 . ^Aujimrd'liuf. Z MDWilVEbU iAdnm 1 mmmuniqner ^"de- 
mande au minisire pour avuir sun avis k-ov., à cet é|ïard. Li^velnpédie dudruii, 
V commune, n" -H.il i, m Connenin, .'>' édil., p. 4lKi, ad nolam). — Il faut donc 
bien se garder de croire comme on l'a dit dans plusieurs ouvrages , d'ailleurs 
estimables, que te conseil de préfecture ne peut refuser a une commune l'au- 
torisatinn de plaider lorsque cette commune présente une consultation signée 
de trois jurisconsultes, et favorable a la demande qu'elle se propose d'inten- 
ter. — Voj. au surplus les diverses ord. citéea note précédente. 
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7H.-L'autorisalioD est également nécessaire pour le cas où la eom- 
muuevmdéfendereiie.— C'est ce que déclarent expressément les an. 51 
et suivants de la loi de 185". En cas de refus d'autorisation, au après 
l'expiration des délais fixés par ces articles, le particulier demandeur 
poursuit son instance contre la commune qui est alors jugée par dé- 
faut (Cass., 20 jauvier 1858, Pal., t. 2. 1858, p. 14i). — Ainsi , le 
riverain qui a formé opposition an procès-verbal de délimitation d'un 
buis communal doit, conformé m eut à l'art. 31 de la loi du 18 juillet 
1837, adresser au préfet un mémoire exposant les motifs de sa récla- 
mation. — Si diins les deux mois, à partir île la date du réc^jiiiisc 
de ce mémoire qui aura du être donné par le préfet, le conseil de 
préfecture n'a pas accordé à la commune l'autorisation de plaider, le 
riverain peut intenter sa demande devant le tribunal civil. — Ce délai 
de deux mois devrait être augmenté dans le cas où l'autorisation de 
plaider ayant été refusée à la commune, celle-ci se serait pourvue au 
conseil d'Etal a l'effet de l'obtenir (art. 53 de ta loi de 1857). 

712. - Dans le cas où la commune estdV/enderaie, la loi de 1857 n'a 
pas tranebé d'une manière explicite, comme dans le cas où elle est 
deniundereste, la question de savoir si une nouvelle autorisation est 
nécessaire pour plaider en appel. — La cour de cassation a lait, 1 
cet égard, la distinction suivante ; — Si la commune a succombé en 
première instance , et que ce soit elle qui veuille exercer le recours 
devant une juridiction supérieure, il lui faudra évidemment, aux 
lerme6 de l'art. -49 de la loi de 1857, une nouvelle autorisation pour 
se pourvoirai). — Mais si la commune a obtenu gain de cause, et que 
le recours soit exercé par sou adversaire , une autorisation nouvelle 
est inutile; la jugement rendu au profit de la commune est un précé- 
dent favorable qui ne fait que confirmer le bien jugé de l'autorisation 
déjà accordée, et qui en rend, dès lors , une seconde tnutile(2). 

713. - Dans tous les cas, soit que la commune ait intenté l'action, 
soit qu'elle y défende, il est évident que l'autorisation de plaider, une 
fois obtenue, s'étend à tous les incidents auxquels cette action peut 
donner lieu (3) ; pourvu toutefois que ces incidents se rattachent 



(t) Casî-, I4jaiivierl8'i0. S. V., 40, i" part., I. 133. 

(ajCass., 4 mai 1R40, S. V., 40, I™ pan., p. (iTifi. Voj dm» |p même 
suns'GrPiioWi". 18 juillet 1*M [Psi., t. 9, 1838, p. 041). — Lu plupart des 
auteurs se primoiic-m ,| a „s le màw sens. Voy. Kc-ucart, t. 3, p. 148, n- 17»; 
lîioclie et Gnujet, Die. de proeéd.. e° commun.' , n" *( ; Bost. Traité de l'or» 
g mis. mnnicip.. Il", p. Sfli ; Encyclopédie Hii droit, «■> commune, t. 5, p. 
81Ï. — Coirtrà, Dmprgier, Colleci! des lois. 

(3) Cass., S9 fpv. 1833 (Pal., s si date) ; 7 jinvier 183S (S. V. , 38, 1" 
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iiécessairementïladéfense de l'action principale. — S'il en était autre- 
ment, une autorisation spéciale deviendrait indispensable. Ainsi, une 
commune, autorisée à défendre à une action dirigée contre elle , ne 
pourrait, sans une autorisation spéciale , former contre son adversaire 
une demande «conventionnelle (1). 

714.- Avant la loi du 18 juillet 1837 on était incertain sur la ques- 
tion de savoir si l'auto ri sa lion accordée à une commune pour plaider 
en appel la dispensait d'une autorisation nouvelle pour plaider en 
cassation. La cour de cassation et le conseil d'Elat avaient décidé 
qu'une autorisation nouvelle n'était pas nécessaire (2). — Toutefois, 
depuis la loi de 1837 on doit arriver à une solution contraire. Il ré- 
sulte de la discussion à laquelle l'art. 4-9 de la loi nouvelle a donné 

pourvoi devant la cour suprême, aussi lu-c-csitaire qu'en première 
instance on en appel, et que ces termes île l'article précité pour 
chaque degré de juridiction est une expression géui'i-nlc qui comprend 
même le n-rours en cassation |3|. — l.i: conseil d'I'jal saisi, riqmis 
1837, de deui demandes tendant a obtenir de pareilles autorisations, 
a statué sur ces demandes, ce qu'il ne faisait pas auparavant (1). — 
11 faut toutefois observer, relativement aui pourvois en cassation, 
la distinction faite uiprà n° 3, en ce qui concerne les appels. 



part., p. 264); 1" due. 18ôîi (Hall™, t. 7>C>. !" pari., p. 26S) ; SU fév. 1838 
(S. V., I. 38. l^pan , p 8JT. ; 17, m». IK3S (S. V., 1. 38, 1« pan., p. 
939) ;7 mai 183!) (S. V., t. 38, 1" part., p. 237); 23 juin iSMI (S. V., i. 
40, 'i" pari., p. !HHj. — £uryrl(,u..idie du droit, V commune. n° 4GI . — Les 
communes ne soni pas tenues île f.iif! au h>riM-r [mur l'I.^il.-r sur l'i-vcuibn 
ilu. jii-.'im ius iju'.'ll!", mit .liiu-uii-, n-:t-i., Tt aoill IJi-JO ; 17 uoï. I 1 ; ii 
mai IStt.fl'al., a„vd:,l,-., inJi^ui-i-s; ; 7 luirs 18-12 (Pal., t. 1, 1842, p. 723). 
— Vof. Roverclion, n°7,p.l0. 

(1) Grenoble, 2 août 1833 (S. V., t. 33, 2- pari , p. 36). — Encjclopédio 

faire tous ictus conservatoires, au numliru [lu^ueU il faut comprendre l'acte 
d'appel ou le pounui en cassation ; c'est sur lu mile à donner a cénacles que 
la commune a hesuiu ilV-ire annuité. Vov. a cet égard l> jnriïp. résumée 
dans lu Hep. du Journal du Valais, c° autorisation du plaider, u°> 133 et 
Buiïanls. 

(2) Casa., 28janv. 1821 ;ord., cons. d'Elat, I" nov. 1826 (Pal., aux dates 
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713.— La nullité résultant du défaut ou île l'insuffisance de l'autori- 
sation est absolue et d'ordre public; les communes ne peuvent y 
renoncer (I). — Toutefois, un tribunal ne peut prononcer il'of/ice 
sur la question de l'insuffisance de l' autorisation (2) ; il faut que 

6aire, el, dans tous les cas, c'est à l'autorité administrative el non aux 
tribunaux qu'il appartient de statuer sur la régularité de l'autorisation 
donnée à une commune , par un cousin! du [ivtili'citire, sans l'avis 
préalable du conseil municipal (5). — Si cependant , on autorisant 
une commune à ester en justice, le conseil de préfecture était sorti 
des limites qui lui sont tracées par la loi; s'il avait , par exemple, 
autorisé ou obligé la commune à suivre dans l'instance un mode de 
procéder irrégulicr, il est évident que les tribunaux ne sauraient être 
liés par les dispositions qui couderaient la mission que le conseil de 
préfecture était appelé à remplir, et qui seraient, par cela même, illé- 
gales. Il ;i été juiji 1 , d'apivs n;s principes, <p<e I ':iri'tlé il'aiilorisatiiiri 
qui approuve la nomination d'un syndic , chargé de représenter une 
commune, ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux examinent le 
défaut de qualité apposé a ce syndic (i). — De même , il a été jugé 
que l'arrêté du conseil de préfecture qui, en autorisant une commune 
a plaider, l'autorise en même temps à se faire représenter par un 
autre que par son représentant légal , n'est pas , sous ce dernier rap- 
port, obligatoire pour les tribunaux (S). 

Quelque absolue que soit la nullité résultant du défaut d'autorisa- 
tion, il ne s'ensuit pas cependant que cette nullité ne puisse pas être 
couverte par le fait de la commune— Tel est du moins le dernier état 
de la jurisprudence. Ainsi la cour suprême a jugé le 18 fév. 1835 
(Pal-, û sa date) qu'il suffit qu'une commune ait été autorisée a appe- 
ler d'un jugement pour qu'elle ne puisse invoquer , comme moyen de 
nullité contre le jugement rendu sur l'appel , l'absence d'autorisation 
pour plaider en première instance (6). 



(I) C.an., (i frimaire nu vu, 10 fructidor an xm ; 9 nov. 1808; 1 1 janv. 
m):i : j-niv. IHii {\\,\„ ;, uï dairs Mid^iui-c.,); li p.iv. VS',0 (Pal., 't. 1, 
18*0, p. 111); — doCormfiiio. v" communes, n° 33. 

(î) Cas*., 1(1 avril IHJH (l'ai.. A sa date). 

(3) Cass., 29 juillet! 825 (Pal., à sa date). 

(*) Arrêt de Kiom du 1" août 1830 (S. V. , 3G , 2" part. , p. J8S). — 
I (Dali. 1841 , l"prl., p. 118). Encyclopédie du 
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Nous avons dît que la nullité résultant du défaut d'autorisation peut 
(ire opposée, soit par la commune, soit par son adversaire. — Toute- 
fois il importe de faire, a cet égard, la distinction suivante: — Si c'est 
ln commune qui excipe du défaut d'autorisation , la nullité peut être 
proposée en tout état de cause , cl infime, pour la première fois , de- 
vant la cour de cassalion (I). — Si, au contraire, c'est l'adversaire 
de la commune qui excipe du défaut d'autorisation, celte exception 
n'est admissible qu'autant qu'elle a élé proposée, toit en première 
instance, toit en appel, mais elle ne peut plus l'être si elle a élé invo- 
quée , pour la première (oit devant la cour de cattation (2). — Ce 
principe a clé appliqué même au cas où c'était une commune légale- 
ment autorisée qui plaidait contre une commune non autorisée (3). 

Il résulte de ce qui précède que le propriétaire riverain d'une com- 
inune, assigné par clic pour voir lever l'opposition qu'il aurait formée 
au procès-verbal de délimitation, serait fondé à demander que toute 
audience fui refusée à h commune jusqu'à ce qu'elle ait produit une 
autorisation régulière; cl que, si un jugement de première instance avait 
élé rendu sur une action introduite parla commune sans autorisation, 
le riverain serait fondé a demander, en appel, la nullité du jugement de 
première instance ; mais cette nullité ne pourrait plus être proposée, 
pour la première fois, devant la cour de cassation. 

7IC. - Bien que chaque commune se compose d'une certaine partie 
du territoire national qui lui est propre, et sur laquelle s'étend l'action 
Administrative de la municipalité , au point de vue de l'exécution des 
lois générales, et de la police propre à la commune ; les différentes 
parties de ce territoire ont souvent, au point de vue du domaine pa- 
trimonial, des intérêts distincts et même opposés. —Ces fractions du 



brumaire an vi ; 13 déc. 1800; Besancon, 29 die. 1803 ; Merlin, Rép., v* 
communauté d'habilanis, et Quest., if commune, adopte celledcrnîcrc juris- 
prudence. 

(1) Casi., 98 liminaire an vi; 2 mai 1803 ; 2i juin 1899; 17 nov. 1835 
(Pal.,auidales indiquées).— Voy. aussi les aulrcs arrclscilé." iu/>rd,note 1", 
iir. la [ilijo [>rt'T.ril,'nt<\ ,-| tiolacniiiiit rvlui dii ii janvier 18*0. 

(2) Cas,., 97 messidor an vin ; 10 juillet 18S8;17noy. 1828 ; 7 mai 1890; 
U juin 1833; 2 f.ri. et 13 avril IN". : 27 avril I S7,r. ■ 25 juin 1833 ; i mai 
et 2 juin 1S3IS (l'ai., ai,-. <ln[,.s imliqiin-s] ; 50 mai ,-i 1" nnni 1837 (S. V., 
t. 57, 1 ™ part. . p. 885 et 1003) ; 17 déc. 1H38 (Dali., 1839, 1" part., p. 
i'); 7 aofil 1830 (ftitl.. 1859, 1» par!., p 533). — U jvi ris prudence con- 
traire, aujourd'hui abandonné par lu .-mir ( ! r rn-sauun, vi^nllc des arrêts do 
cassation dont les daies suivent : 28 brumaire an vi : 9 brumaire an vu ; 3 
remise an «il ; 3 brumaire an in ; 6 nivOse an xn ; 16 prairial an xn; S 
nivôse, an un; 96 messidor an xm; 17 et 18 ihermidor an xlii; 16fruclf- 
dur an xiii;0 avril 180G; 19 juin I8IB; ci 9 juin 1817. 

(3] Cass., 1S fév.1811, Pal., t. 2,18«, p. 108. 
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territoire municipal , distinguées de la commune mère par une cir- 
conscription qui leur est propre , constituent ce qu'on appelle les 
iecli«ns de commune. 

Ainsi une section propriétaire de forils , bien qua soumise quant i 
l'administration de ses biens au conseil de la commune mère, peut 
avoir à piailler , dans son intérêt propre, distinct et indépendant do 
celoi de cette dernière : soit contre l'Etal; soit contre des particuliers; 
soit contre une autre commune ; soil même contre la commune more 
ou une autre section de commune. — La loi du 18 juillet 1837 a 
prévu ce cas par ses articles 30 et 87 qui sont aiosi conçus : < Lors- 
qu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action 
judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour celte sec- 
tion, une commission syndicale de Irois ou cinq membres que le pré- 
fet eboisil parmi les électeurs municipaux, cl, a leur défaut, parmi les 
citoyens les plus imposés. — Les membres du corps municipal qui 
seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par 
la section ne devront point participer aux délibérations du conseil 
municipal relatives au litige. — Ils seront remplacés , dans toutes ces 
dcliW-rations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de In com- 
mune , que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires 
étrangers à la section. — L'action est suivie par celui de ses membres 
que la commission syndicale désigne a cet effet. > (Art. 56.) 

f Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une 
action judiciaiic contre une section de la même commune, il sera 
formé pour chacune des sections intéressées, une commission syndi- 
cale, conformément à l'article précédent. i (Art. 57.) 

Lorsqu'une section de commune se croit en droit d'exercer une 
action, soit contre la commune, soil contre une antre section, le préfet 
ne peut, eu aucun cas, refuser de nommer préalablement la commis- 
sion syndicale prescrite par l'art. 56 de la loi du 18 juillet 1837 (Ord. 
cons. d'Elal du ISdéc. 1839, S. V., t. 10, 9' part., p. 278). 

Ces règles ne sont applicables qu'ans sections de commune pro- 
prement dites , reconnues comme telles, soit depuis un temps immé- 
morial, soil par suile de la réunion nécessitée par le fractionnement de 
plusieurs communes.— La simplecammunauté d'intérêts entre plusieurs 
propriétaires ne suffirait pas pour les autoriser à se constituer en sec- 
lion distincte de la commune mère. — Ainsi , une réunion de pro- 
priétaires riverains d'un marais ne peut élrc assimilée a une section 
de commune, et dès lors, ces habitants n'ont pas besoin d'une autori- 
sation administrative pour intenter ou pour soutenir collectivement 
une aclion qui les intéresse au même litre fCass., 13 nov. 1808; ;3, 
et non 2 déc. 1828], Pal., a leurs daies). 



Les art. SC el 57 de la loi de 1857 ne sont applicables que dans le 
cas où la section plaide, soit contre II commune mère, soit contre une 
autre section do la même commune. — Toutes les fois que l'adver- 
saire de la commune sera, soit un particulier, soit une commune ou 
section étrangère, la section sera représentée par le maire de la com- 
mune dont elle f;iil parlie, conformément à l'art. 49 de la lui lie 1837 
qui n'a réservé la nomination il» svndical que dans le seul cas où il 
existe des intérêts opposes entre les parties plaidantes (1). 

Art. 153. — L'état des frais de délimitation et de bor- 
nage, dressé par le conservateur cl visé par le préfet, sera 
remis au receveur de la commune ou de l'établissement 
propriétaire, qui percevra le montant des sommes mises 
à la charge des riverains, et, en cas de refus (2), en pour- 



II) Jurisprudence constante : c»ss.. 16 fév. 1841 [Dali.. 1841 , 1-prt , 
p. 118); Stmi's. 7>\ ueui 1 S'il 1 1> . . I KTif] , 2' pri. . |>. 231 ], — On d6cidi.il 
demeineaviu.i la Uni.- I HTû ; mv. <)rlé:ms, 1 r) ;>V ri[ I s:,:; ;S. V.. I. 55, 2* 
pari , p. 578] ; Rium, l"a.,ûl iHjC, fi. V., I. 3(>, 2' part., p. 485). 

(2) Un préfet aiuii mires..'-, L I'ik rjisiun .lu ruïus qui |ii)iirv:iit i'iiv fait par 
les riverains lli- payer lus frais de délimiiatiiHi , I. s questions suivantes : 

1" question. — Dans lu cas de refus île |iiiyi-mt-nl par les riverains d'un 
boîs communal , pmir leur pjrl cunlrilnitiv.- il. i lï.iis de Ji-liiuilaliuii cl de 
bornage, établis d'aprfcs l'art. 153 de lord, du I" sofit 1837 , quels sont 
les moyens de drnil ii employer p'.'iir le ri'cuNVi-rmeiil de ces Traisï 

2« question. — Dins le cas uii une action puliti .lire deviendrait nécessaire, 
qui, du receveur municipal ou du maire, devrait l'intenter? 

5. question. — Qui devrait faire les avances nécessaires à la poursuite da 

Ces questions ayant clé soumises au conseil d'administration des forets, les 
rffiMisi'i. |ir"[iu.-'.'s par ce cjnsdl uni ili nj-iji-uimies lu -7> mars 183U par le 
ministre des finances. 

En ce flui reonnto la 1™ des questions pniëei par le préfet. — La réponse 
est qu'un ne pem ciiipluyer !.. tnsitramic ridmiuktraliïc qui n'est pasauloriséa 
par la lui, mais M iik imm les voies ordinaires. 

Riliirircmcnt oti* question. — Quand, pour recouvrement des frais 
Je délimiiaiion rl'nn Imis .-..mi il. il devient nécessaire de recourir ii une 



suliantdes poursuites qui ont pris uu car»c*6re judiolsiredoiieot èiro avancés 
par la commune. 

(Juant au\ frais résultant da commandement préalable 11 'action en justice, 
il semble que c'est au receveur municipal a les avancer, puisque eW I lui 
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suivra le payement par toutes les voies de droit , au profit 
et pour le compte de ceui à qui ces frais seront dus (1). 



qu'il a[i[i:irlit!i>l île no hi Ij-t ri'- cuiiiTiinnilcra.'nl . même sans aulnrisalion préa- 
lahlc. Celte obligation rt'sullc. au moins implicitement , des di.spo^iiiiins du 
fart. I5Ô (I,! I'.,rij,inn.:ii.n; p nr IV* t 'i:uli,m <ln C-il ■ fjjvsli.T , et surtout do 
«■lies Je I Viiel,! :'>'M <-t suivants du l'inMnicliuii générale sur la comptabilité 
des finances, du 15 décembre 1836. 

( I l.fi disposilU.os du li'I :ir(i. !..' ont ■'■lé miidiliécs de la manière suivants 
par ûnc ord. roy. du 25 mars 18.15, ainsi conçue : 

Aht. I". — Les communes pi ùialilUseuiuuis publics , qui auront requis 
dûs dul imitation s vu de. Wnau-..-s parikls un p'nûram, payeront directement 
ut im.'[;r:i!.'i:n;iii a nu ayants il mi t. uulres que les aycnfi fortifier», les frais de 
eus opérations, el recouvreront ensuite sur lus propriétaires riverains le mon- 
tant des frais lombanl a la charge de chacun d'eus. ' 

Art. ï. — Lorsque les délimitations ou les bornages do bois communam 
ou dï-lalilissenionts publies aurnnt é-lé requis par le* rivuiaiiis , il sera pro- 
cédé conl'untiéinent ans dispositions du l'an. 15". de l'ordonnance réglemen- 
uiredul" août 1827. 

Am. 3. — Dans l'un el l'aulre cas, les frais de la coopération des agents 
dn service des travaux d'art , réglés il'apri'S un tarir nrnlté par noire miiiislfu 
des finances, sornni versés par lus reroveur-s dus eommiincs ou des élablissc- 
menis publics dans les caisses des domaines, a titro de remboursement 

d'avances, el cm pruduiis aueessuirus ili-. furets.— Les fi ai- alloués pour lu 

foneiiuisile-s a(,'iTit.,i-|ur^! L s d'opérer rnnime oipurt-. dans l'intérêt dus mm. 
munes ou des étahlissemems pulilics, ainsi que. 1rs frais du recouvrement dus 
.suiiiraes mises à la i.liar;;.; îles i ; venins, iriwl oopportfll en entier par Itsdils 
établissements et communes. 

En c\ée.u!ion du celle ordonnance , le ministre. di'S finances 1 pris , le 2t 
piar» 18-15. un arrêté dnnlsuii la le. ne or : 

Art. 1". — l*t> agents du seriice des travani d'art qui seront appelés S 

concourir aux délimitations el bornages des buis des tuiui les cl élaldisse.- 

uii'vis jiuiilics M'ivini léirilnu-s, quoi que son leur crade, ii raison de lix frana 
par chique journée employée au cabinet, et de onie ftanet pour chaque 
journée employée sur le terrain. 

A m. 2. — L'indemnité des agents chargés d'opérer comme eipcrts, dans 
l'intérêt des communes et éialdisscrauiits publies, est fiiée a cinq francs par 

Nota. L'or ri. du -17i mars INi.'iel l'arrêté- du 2t mars ont élé transmis par 
une cire, du 21 a.ril 18*5. n° S70 ('). 

Vov. le comment, siir l'an. 107, t. 2, p. 222 , on se trouve rapportée la 
cire, du l*'ucl. Ittôii, n" l.'ili, cmiicnant un avis du conseil d'Etat, duquel il 
résulte que lus luis de délimitation dus buis cointnunaui no sont pas corn- 



i"; Les i'élril.iili,.n,alli.iL,T, par k.nrl. I .1 3(1.' h.rrelu iiiint.iériel .lu if mars 
istii doivent Ituijv.n-s fin- i.t,,"-.-s a h ..-ai.se des .Imitantes, n.tum.- produits arces- 

Muri'S .lus fi.réls. var elles represi; «t. .mi le IrailemuriUrmv h's a ? .'iils, ou le- frais 

île di'-plaïa-lllrnl (jlli Iran- .nul iuli.njluiHi-nl al». ni'-. — la'pcial.ilil l'ailriiilji-lr.ilino su 
i-isurir. a]n(-: ft:.!i].;]| ri-.i lra>ad, .r.i- .-rirdur >nt linrk. l un.; iridi'imiili- ans JL'i'ul- 
ii i aurai.'iit n|HTi- li..rs .l.r leur i-ir.dii-L'rii'linu. tin i[iii aitraiml en il suppvrlur rl.'f 
dfpenwi f.itrsordinaircs l.uiiri' 'la .litTri.-i.ir s.nrr.il du fi octobre IMS). 



kH DISPOSITlO.tS HÉGLEKEÎsTÀIHES 

Art. 154. — Toutes les dispositions des 2%' 5% 4", 5* e( 
6* sections du litre II de la présente ordonnance sont ap- 
plicables aux bois des communes et des établissements 
publics, à l'exception des art. b8 et 88, et sauf les modifi- 
cations qui résultent du titre VI du Code forestier el des 
dispositions du présent titre, (Ord., art. 139 et suiv.) 

717. - L'article 131 de l'ordonnance renvoie, pour les opérations les 
jiitis importantes à faire dans lus huis communaux, aui règles établies 
pour les bois domaniaux. On peut, à ecl égard, se reporter aux 
articles de l'ordonnance qui réglementent ces objets. Ainsi, quant aux 
produits principaux des coupes communales, on peut consulter les 
articles 67 à 99 de l'ordonnance. — Les produite aecaioira des bois 
communaux ei d'établissements publics nécessitant quelques déve- 
loppements spéciaux, nous les indiquons dans le commentaire du 
préscnl article. 

Les produits accessoires des coupes communales profilent aux Ju- 
bilants do deux manières différentes. Ces produits peuvent élre parta- 
gés en nature ou tien être vendus. 

L'article 104 de l'ordonnance, déclare applicable aux bois des com- 
munes par l'article 134, ne s'occupe que de la vente des produits 
accessoires. Relativement aux conditions et aux charges de la déli- 

S de la lot de finances du 35 juin 1841 , destiné a remplacer l'art. 
(06 du Code furesiier. Mais, depuis l'impression du commentaire do 
ce dernier article, la loi do finances du 10 juillet 1843 a modifié celle du 
23 juin 1841, en ce que, à l'avenir, le vingtième ne sera plue prélevé 
au profit du trésor, sur les produits accessoires des bois communaux 
et d'établissements publics (1). 

Quand ces produits sont destinés à élre vendus, ou doit observer 



pris dans les frais auiquels t'applique la contribution additionnelle imposée 
par l'art, i 06 du Code forestier. 

(1| L'art. 6 delà lui du 10 juillet 1845, est ainsi conçn : — Les prélève- 
ments sur les vtnltt ou d/livranert en nature de s produits des communes ci 
des établissements publics, prescrits par l'art. S de la loi dn 23 juin 1841 , 
commueront i porlcr sur les produits principaux. Ils cesseront d'être »p- 
liliijN''" :m\ [ni).]i]i[« neressoim. — (Juant |irinlniu ilrlirrès en nolurs . la 
valeur en sera filée définitive m eut par le ministre des finances, sur les pro- 
position; des ;iaems forestiers . les «W.t valions des c-on -î I ■» mtiiiîrifimi et 
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les formalités prescrites par l'an. 101 Je l' ordonnance réglementaire 
modiU par l'ordonnance rlu 23 juin 1830. — On procède a celte 
vente en suivant les forme* spéciales établies pour [et boit com- 
raimanx et d'éiabli*teiuenis publics par l'art, 139 dp l'drd. régle- 
mentaire, et par l'uni, rov. du 3 oct. 1811, et qui est ainsi conçue: 
— 4 Lps dispositions de l'an. 1U4 de l'nrd. rèjjli-nicntaire sont mndi- 
fiées en ce sens que , Inr-que l'estimation des produits accessoires des 
forêts appartenant aux communes ou au* établissements p obi ica n'ex- 
cède pas 100 francs, les agents forestiers pourront se faire remplacer 
à la séance d'adjudication par un des préposes sous leurs ordres. a 

Sous l'article 103 du Code forestier, nous avons discuté la ques- 
tion de validité des ventes des résidus des coupes communales 
aflbuagùres, faites par lus maires sans l'assistance- des agenls.au 
point de vue de savoir si ces ventes pouvaient entraîner des poursuites 
contre les maires (n" 473 et 470). 

Quant aux règles pratiques spéciales a l'adjudication, elles ont sou- 
vent varié. A l'appui du système indiqué suprà snus les n"' 473 et 
176, on peut citer les autorités qui y sont rapportées. Toutefois , au 
point de vue purement administratif, il importe de faire connaître 
une décision plus récente de l'administration forestière intervenue dans 
les circonstances suivantes : 



cles administrateurs , et l'avis des préfets. — Les délais dans lesquels ces 
observations et avis devront être produits . sous peine qu'il soil passé outre , 
seront déterminés par une ordonnance royale. 

En exécution d»>s dispositions eonii'nucs dans le § 3 de cel article, > roi 
a rendu, le 5 Février 18111, une ordonnance dont la teneur suit r 

Anv. 1". — Avant le 1" sept, de chaque année , les conservateurs des 
forêts adresseront nui préfets les états, estimatif* des produits a délivrer en 
nalrire dans les Imis .!■■; r-.i unriu n.^s i;l dus • ■ijMisst-iiii'iiU publics. 

Anr. ï. — Avant le 10 du mflme mois , ces étals seront transmis par les 
préfets, aux maires des communes et aux présidents des commissions admi- 
nistra tjve<yl us établissements publics propr iéisires de bois. 

Aur. 3, — Les observations des conseils municipaux et des commissiooi 
administratives, sur les propositions des conservateurs des forêts , devront 
tire adressées, au plus tard, le 30 du mène mois au* préfets , avec les pièces 
a l'appui. 

Am. 4. — Les préfets Hansmellranl toutes les pièces à notre ministre! 
des finances, avec leur avis, le 30 oct. solvant. 

Cette ord. a été transmise par cire, du 4 mars 1846, n= .183. — Par cette 
ririv, I,. liiri'i'ii'nr jénéral averti! 1rs coiisi'ivaUMrs de m: plus adresser aux 
préfets les fuis estimatifs prescrits par la cire du 2!) avril 1842, n" 331. — 
Les conservateurs sont , en outre, invités a se reporter ans cire. , n "■ 439 et 
477, el a se bien pénétrer des dispositions qu'elles renferment, afin de ne pat 
■ ■infon-irc les prudeit' accessoires avec les produits pnticipani; r, infrà, p. 
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Lors de la mise a exécution de l'arrêté ministériel du 1G oct. 1838 
[iufrà. p-420), sur les produits accessoires dans les bois communaux, 
un agent forestier avait exprimé l'opinion que la vente des copeaux et 
rémanents impartageablcs qui resteut dans les coupes affouagères 
communales pouvait se faire sans l'intervention des agents forestiers. 
Il se Rodait, à cet égard, sur le § i de l'art. 1" duilil arrêté, ainsi que 
sur une décision ministérielle du 28 août 1829. 

Le conservateur n'ayant pas partagé cette opinion , il en fut référé 
a l'administration , qui, par lettre du 14 février 1812, 1" bureau, 
iT 6005, a donné la réponse suivante. 

c M. le conservateur, si je n'ai pas répondu plutôt aux différentes 
questions rappelées par votre lettre du 27 janvier dernier , c'est que 
j'attendais , pour vous fournir les instructions demandées , qu'il ait 
été statué sur une modification à l'art, 10-( de l'ord. rég., modification 
qui a été sanctionnée par une ord. roy. en date du 3 oct. 1811 , rap- 
portant par conséquent toutes les [Incision? antérieures.... 

> Il suit de laque si une coupe communale est mise en vente, en dé- 
tail, sur les lieux, ou bien qu'il s'agisse de produits principaux ou 
accessoires qvttcvnqun, la présence des agents forestiers à la séance 
d'adjudication est toujours exigée, à moins cependant que l'estima- 
tion des menus produits mis en vente ne soit au-dessuus de 100 fr. , 
cas dans lequel les agents forestiers peuvent se faire remplacera I» 
séance d'adjudication par un des préposés sous leurs ordres. 

j II y a lieu toutefois de faire observer ici que si une coupe est dé- 
livrée en totalité à une commune , c'est la commune seule qui est res- 

de l'Etat.' Il est, du reste, facultatif à la commune de ne payer le 
vingtième que sur la partie seule qui lui a été délivrée , et de laisser a 
la charge de l'adjudicataire le payement du 5 p. 0/0 sur la partie qui 
lui a été vendue. Vous remarquerez que ce dernier cas ne peut s'ap- 
pliquer que lorsqu'il s'agit de bois sur pied , car si tes produits à 
vendre étaient façonnés, il est évident que la coupe en entier aurait 
été délivrée à la commune, cl que la commune seule serait, 

comme il a été dit précède mit, responsable du vingtième, t 

La présence des agents forestiers , ou des gardes qui seraient délé- 

naux et d'établissements publics, avait un double but : 1° de veiller à 
ce que la commune ne prit soustraire le produit de cette vente au pré- 
lèvement du vingtième prescrit par l'art. 5 de la loi du 25 juin 1811 ; 3° 
de veiller à ce qu'aucun produit princi/utl ne fût compris dans la vente. 
— Le premier motif n'existe plus depuis que la loi de finances de 
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1845, ci-dessus rapportée, a dispensé les communes elles établisse- 
ments publics de ce prélèvement du vingtième sur les produits accu- 
toira; mais le second subsiste toujours; elles agents forestiers 
doivent commuer a exécuter les dispositions de l'ordonnance du 3 
octobre 1841. 

Plusieurs arrêtés du ministre des finances sont in lervenu s relative- 
ment à la venle, comme menus marchés, des produits accessoires des 
forêts. Nous reproduisons ici, en suivant l'ordre chronologique, les 
dispositions des arrêtés rendus sur le mémo objet a l'égard des bois 
communaux. 

Arrêté du 9 /"écrier 1 836.— Cet arrêté, qui contient des dispositions 
intéressantes seulement pour les agents forestiers, leur a été transmis 
par cire. du 18 fév. 1836, n" 368. 

Arrêté du i" sept. 1838. — Art. 1". Sont considérés comme pro- 
duits accessoires des buis des con mes cl éublissciueiils publics : 

1° Les bois provenant dos recepages, essartemcnls cl élagages, cl 
les chablis ; 

2° Les portions d'affouages restant à vendre après distribution 
faite entre les habitants- des communes; 

3° Les bois provenant de délits; 

A" Les délivrances de plants, harts et fascines ; 

5° Les indemnités dues pour prolongation des délais d'exploitation 
ou de vidange ; 

6° Los indemnités pour réserves abattues ou endommagées par 
accident, lors de l'exploitation des coupes; 
7° Les excédants démesure sur les coupes; 
8° La glandée ; 

9° La récolte des faînes , fruits et semences ; 
)C»Le pâturage; 

1 1 0 Les mousses , bruyères et autres plantes ; 
12" L'extruCtion de minerais , terres , pierres , sable , etc. ; 
13M.es indemnités pour droit de passage , prise d'eau et autre» 
servitudes foncières ; 
14° La chasse (I); 



(I) Par une décision ministérielle du 31 janvier 1840, l'article 1" do l'ar- 
rêté du 1" sept. 1858 a étë inodilié ainsi ojnl suit : - — La location du 
droit de chasse duris tjois euiiimiinaiit r! il , ' , 'i:i!)lis;ri]i.Mils publics ue sera 
plus considéré; élimine pruileit invessoire des fen'-is. _ Ko .'(Wr|iieiuv . 
le décret du 3.1 prairial an xm (14 jiiIn WVi) . rn.umnera à recevoir son 
exécution. — Ce décret porte : Anr. 1" « Les maires des communes sont 
h autorisés a affermer la droit de chasse ilaîis les Imis emmmiiiaux, alacharfto 
• de faire Ip prou ver la mise en ferme par les préfets et \c minisire do l'intiS. 
» rienr.— Celle décision a été transmise par cire, du I" juin 1840 , n" 477. n 
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15" F.l toutes reeelles imprévues provenant il' objets appartenant au 
sul forestier ou attribués aux communes et établissements publics 
à l'occasion de la gestion de leurs bois. — Le montant de ces diffé- 
rents produits continuera d'être versé dans les caisses de receveurs des 
communes et établissement propriétaires. 

Art. 2. Il sera tenu par chaque inspecteur îles forets un sommier 
destiné spécialement à inscrire tous les produits accessoires desdits 
bois. — l.es articles y seront consignés au moment où l'inspecteur 
recevra le litre en vertu duquel le recouvrement doit être opéré : le 
numéro du sommier sera rappelé sur les pièces. — Si le litre conféra 
une concession on jouissance pour plusieurs années , moyennant une 
redevance ou prix annuel , l'article sera reproduit , chaque année, sur 

Art. 3. Les procès-verbaux de délivrance des objets vendus sur 
estimation ou eipertise el servant de litre pour opérer le recouvre- 
ment seront signés par l'agent forestier qui opérera la délivrance , par 
te garde du triage elpar la partie prenante ou son délégué. — Ces 
actes seront visés pour timbre, el les droits proportionnels d'enregis- 
trement sur la valeur des objets vendus seront à la charge de la partie 
prenante. — Pour lous les objets vendus par adjudication ou concédés 
temporairement par un bail ou par loul autre acte en forme authen- 
tique, le recouvrement des sommes dues aui communes et établisse- 
ments publics propriétaires s'opérera sur une expédition des actes 
d'adjudication, baux el autres litres. — l^s indemnités pour prolon- 
gation de délai d'exploitation ou de vidange seront recouvrées au tu 
de la demande sur papier timbré , contenant l'engagement, par l'adju- 
dicataire, de payer lesilites indemnités, el do la copie, certifiée par 
le conservateur, de la lettre de l'administration des forêts donnant 
avis de la décision. — Les indemnités pour les n'Si'rvrrs ahaltucs ou 
endommagées seront perçues au vu du procès-verbal d'estimation 
dressé contradictoirement avec l'adjudicataire et approuvé par le 
conservateur. — Le recouvrement des excédants de mesure s'effec- 
tuera sur la production : 1° d'une expédition des procès-verbaux d'ar- 
pentage cl de réarpenlage ; d'un extrait de l'acte d'adjudication , 
lesquelles pièces seront visées pour timbre, avec mention que les 
droits onl clé compris dans les frais d'adjudication ; 3° du décompte 
dresse par le conservateur (ï). 



(I i Ce § a été m^ililîé par mi arrêté ministériel <!<■ ±i juin 1H 1-. tr.msmi-i; 
turcirc. rJu l.S août I8iï , ainsi conçue t — J1. le cooservataur . les arrêté 
immatériels .|?s 22 juin et l - ' septembre IfljK, relatifs au recouvrement de. 
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excédants de mesure, ayant présenté dans leur eiécution quelques difficultés, 
l'administration des forets S est concertée avec celle des domaines, pour sou- 
mettre à M. le ministre des linanees l'arrêté suivant , approuvé le 29 juin 

Le ministre secrétaire d'Etal au déparlement des finances, — Vu les rap- 
ports de l'admiiiisiraiiun des forets, en date des 10 juin IK.il et 22 ai fil 18*5, 
— Vu le rapport de l'administration des domaines du 23 mars 1812, — Arrête 

Aut. 1 e '. — A l'avenir , le recouvrement de la valeur des eicfdanls de 
mesures constatés par le réarpeniagc dm cuii|,es Jus buis du l'Kiai , des com- 
munes cl des rlablisseuienls publies. s'elieetiuTa sur ta prtjib.Ktiun : 

1* D'ui)e eipédïtion des proces-verbaui d'arpentage el de réarpontage , ou 
d'un outrait du plan d'aménagement lorsqu'il s'agira d'un bois aménagé sur 
le terrain el dont les coupes ne sont pas soumises à l'arpentage ; 

2° D'un rslrait du proees-ïi rbal il'itdjudiealiui] ; 

Gs pièces seront visées pour timbre, avec mention , savoir : 

Qae les droits de celles concernant les bnis de l'Etat sont compris dans la 
use de 1 J/2 p. 0/0 payée pour frais d'adjudication ; 

Que les druits- timbre des pièces dessinées si us le n 1 I"' ci-dessus, cl 
relatives ain bnis des communes el des établissements publics, sont compris 
danslesS p. 0/0 payés en vertu de l'article 5 de h lui du iii juin f Nil ■ et tpie 
les droilsde timbre (II 1 celle désignée sous le n° 2, et relative jus mîmes bois, 
seront acquittés par les adjudicataires; 

3° Du décompte dressé par te conservateur des forets. 

Ast. 2. — Les frais d'eapédilion des actes désignés sous les n" 1 et 2 de 
l'article qui précède continueront d'être imputés sur le budget de l'admini- 
stra lion des forêts. lorsqu'il s'unira de coupes de bois de l'Etat. 

11 en sera de même des frais dVspédiiimi îles actes désignés sous le n° 1*' 
do l'article qui précède , lorsqu'il s'agira de coupes de bois des communes et 
îles élablisscmuiilspuhlics-. 

Quant aui frais d'eapédilion de l'acte désigné lousle n°ï du mémo article, 
cl qui doit être produit pour le recouvrement delà valeur des suruteiures 
constatées parle réarpeutage de ces derniers bois . ils seront mis à la charge 
des adjudicataires par une clause du cahier des charges relatif ans ventes da 

Aht. 3. — A l'égard des actes a produire pour le recouvrement de la valeur 
des surmesures constatées par le réarpentage des coupes de bois de l'Etat , 
des communes el des établissements publics, vendues antérieurement au pré- 
sent arrêté, les droits de timbre ne seront l'objet d'aucune répétition contre 
les adjudicataires; mais les frais d'eupédition de ces actes . revenant a des 
tiers, sérum imputés sur le liudg 'i de l'admiuislijliuu (1rs iarfls. — Paris , 
le 29 juin 1812. — SignA U prions. 

Pour compléter ces dispositions, il restait a déterminer a quelles conditions 
seront débitées les espédiiinus di s [di-ivs a nruluire. — J'ai adopté, pour les 
eipétlilions des prur-ès-verbaui el plans il" n ■ai-prllt;^!', les rétributions filées 
parla décision ministérielle du * juillet 1838, savoir : G francs pour les coupes 
de 10 hectares et au-dessus , el 3 fr, ïiO cent, pour celles de moins de 10 
hectares. — Quant mi cMraits des procès-ver lia ui d'à djud ira lion, ils seront 
délivrés, moyennant la rétribution ordinaire, par Mil. les préfets et sous- 
préfelf dépositaires des minutes- — Les espéditions des proeès-vcrbaui el 
plans d'arpentage el de réarpeolage, ainsi que les extraits des proeès-verbiuï 
et plans d'aménagement, seront .-iridiés cimlermcs un pièces originales par 
l»s sigcnis forestiers chef' dr servirc. 
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Ant. 4(1). 

Il ne sera procédé a l'enlèvement des objets vendus ou délivres au 
comptant que sur la production à l'agent forestier local delà quittance 
du receveur municipal. 

Art. 5. A respiration de chaque semestre, l'inspecteur des forets 
adressera au conservateur une copie , en douille ( aujourd'hui tiniplt, 
eir. du 27 mars 184G) expédition, du sommier des produits accessoi- 
res des forêts. — Cette copie comprendra les articles qui aurnnt été 
enregistrés el adressés au* receveurs des finances dans le cours du 

A ut. 6 (2). 

Aut. 7. Chaque année , avant le 30 janvier , les conservateurs des 
forêts adresseront à l'administration centrale l'état général, pour 
cloque tl T-p^ii-i l' >in- ut , des pnnluil- acci'ssiiiri's ili: l'armée précédente. 

mêmes produits (5). 

Art. 8. A l'avenir, il ne sera imposé aucun supplément de prix, 
à litre de décime , sur les produits accessoires des bois des communes 
et établissements publics autres que ceux qui seront vendus par 

Art. 9. Pour assurer le recouvrement des sommes qui seraient 
encore duos aux communes et aux établissement»; publics à l'époque 
de la mise à exécution des présentes dispositions, il sera établi a la 
diligence des conservateurs des forêts , dans chaque département, un 
rôle eiacl do tous les produits accessoires, à partir de la date de la 
mise à exécution du Code forestier. — Ce rôle sera remis au préfet, 
qui en délivrera extrait a chacun des receveurs îles finances du dépar- 
tement , pour mettre ces comptables à portée d'en contrôler le re- 
couvrement dans la comptabilité dus receveurs des communes et des 
hospices. 

Art. 10. Le directeur général des forêts ainsi que les préfets sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent 
arrêté (4). 

Arrêté du 10 oc t. 18Ô8. Aut. 1". — A partir du 1" janvier 



(1) Lc§ 1" clo l'art. 4 a (Hé r.mpnrié piircnn'in et sinqili'raeut, voy. cire, 
du i sept. 184 5. u° LmI; ;L!mII. des Ami. luresi., t. 2, p. 3*5). 

(2) Cet article a clé rapporté purement el simplement, voy. la cire, citéo 
dans la note précédente. 

(5) Cet article a .'■!« nindilié en ce scii:. qui; les conservateurs n'ai! ressert) ru 
plus, a l'avenir, à l'adminislr-iiim , (|iic la récapitijluiiiin , pat espùec cl par 1 
département, de tous les produits des bois des communes et des établisse- 
ments publics (Cire, du 4 sept. 1813, n" 836). 

(4) Cet arrêté a été transmis par cire, du 0 hov. 1838. n» *20. 
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1839, les adjudicataires des menus produits des bois des communes 
el des dUldissemenls publics ne seront tenus qu'au payement des 
droits lises de timbre et du droit proportionnel d'enregistrement. 

Aiit. 3. — L'arrêté du 9 fév. ISilti est rapporté, en ce qu'il a de 
contraire à ces nouvelles dispositions (cet arrêt»! a été transmis par 
cire, du 6 no». 4858, »«4S9). 

Une lettre du directeur général en date du 6 juin 1829 (R. F., t. i, 

marcliiis, en portant ces menus marchés sur les affiches des coupes 
ordinaires, ou eu l'.iisjiit les allichus a la main, on en luisant imprimer 
des cadres qui serviraient pour tous les menus marchés, moyennant 
l'indication faite à la main des objets spéciaux à vendre. — Voj. aussi 
uno lettre du 22 sept. 1829 (R. F., t. 4, p. 307). 

Art. 155. — Nos ordonnances d'aménagement ne seront 
rendues qu'après que les conseils municipaux, ou admini- 
strateurs des établissements propriétaires, auront été consul- 
lés sur les propositions (l'aménagement (!) , el que les 
préfets auront donné leur avis (C. f., art. lb' et 16. — ■ 
Ord., art. 67 à 72). 



(I ; l : ue nnliiiHir.ri.v ifil île du '2 d.'viMiVr 1 Jii.'i Uiiolient des dispositions 
addition m' Il us a l'art, I.î.'i de Tord, réglementaire, i^lto ord. est ainsi 
conçue : — Lis agents (lu terri ce des travaux d'an pourront être chaînés 

.le ilpi'raliillis u'jllr''ll..p.'u I ilri linis :■;■[■: rleieinl J .i. 1 - i <ntl m 11 I1C5 OU .1 (1,-s 

ûiablis'ii'isn'iii* publics. — Les disposition, de l'art. 3. *s I do nuire ordoti. 
nance du 23 unir* d.micr, seront applicables niv fr.ii* rclalifs à ces opéra- 
lions [F. laprà, p. 410). 

En eiécnliun du celle ordonnance, lu minière dus finances 3 pris, le G duc. 
1813, un irrité dont b teneur siiii : - Les disposition!, il? l'art. 1 er de nnlro 
arrêté du 2t mars dernier, relatif i l'eiéumiou des tnivaui de délimitation et 
de bornage dius les bois des communes ci des ëiahlr>senii'i;is publics, sont 
applicables au \ travail» d'aménjReinrnt de ees mtnies bois (r. m/irt, p. 331). 

rl'KiLi ii» -r. juillet IN11. — Âilde, lettre du directeur général du 22 sej.t. 
1853, 11. ?.. t. 4, p. 507). 

Lus agents doivent pmliirr dus demandes du coupes cilraordïmires |c. 
juprà, ir> 4G!) ), pour proposer lus aiuéiiaae nls ri't-i.n mis nécessaires 

<i.,'„, ;,.s i...is .'uLiuLi, ii.,,1!. .ii-.!. .lu ir. iiov. U"ii, i." '£>'., n. F., u *, 
p. 420). 

l'ne cnuiiiiunu ne. peut se souslrairo .i l'eM'eiiiioa il une riiitonnaneu f]ui 
presrril l'auiéuaseinriii d. : ses buis <m d'antres tiaïaiii d'arni'iioralion. C'est 
à l'administration des rurèls et au piélcldu ilrp:,i Iruii'iil ii prenrtre dei me- 
sures pour l'y contraindre (dcc. du min. des lin., 1!' janvier 1830, II. F., 
t. 4, p. 540). 
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àbt. 15G. — Les mêmes formalités seront observées 
lorsqu'il s'agira de faire effectuer des travaux extraordi- 
naires, tels que recepages, repeuplements, clôtures, routes, 
constructions de loges pour les gardes et autres travaux 
d'amélioration. 

Sï los communes ou établissements propriétaires n'é- 
lèvent aucune objection contre les travaux projelés , 
ces travaux pourront être autorisés par le préfet, sur la 
proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il sera 
statué par nous, sur le rapport de noire ministre des 
finances. 



718. -L'exécution de l'article 136 de l' ordonnance réglementaire 
a donné lieu à de nombreuses décisions du ministre des finances. 
Ces décisions sont ainsi résumées dans le Recueil des règlements 
forestiers. I. 4, p. 432 : 

i Une circulaire du 5 décembre 1827, n° 162, fait connaître que S. 
Ex. le ministre des finances, en interprétant l'art. 15l> de l'ordon- 
nance du roi, du 1" août 1827, a décidé que si MM. les préfets pou- 
vaient autoriser , 6ur la proposition des conservateurs et lorsque les 
communes n'élevaient aucune objection , les travaux mentionnés dans 
cet article, cela devait s'entendre des travaux d'amélioration. La cir- 
culaire ajoute que les recepages ne peuvent être considérés comme 
tels qu'autant qu'ils forment l'objet d'une dépense, ou que du moins le 
produit n'excède pas les frais de l'opération. 

> line seconde décision ministérielle du ôl décembre 1827 a de nou- 
veau statué que les recepages ne peuvent être exécutés , d'après les 
ordres de MM. les préfets , qu'autant que la dépense à faire est supé- 
rieure aux produits, et que, dans le cas contraire , ces recepages sont 
n al u roi I cmenl assimilés aux coupes extraordinaires et doivent être 
autorisés par l'autorité supérieure. 

> Il parait que quelques-uns de MM. les préfets, n'ayant pas eu con- 
iiaissano; di: l;i distim-iiuii écililic par lus décisions, ont pensé qu'ils 
pouvaient, dans inus les «as, autoriser des coupes d'arbres et de taillis 
pour l'ouverture de chemins dans les bois communaux, et ils ont en 
eonséquenco pris uYs arrêtés pour faire effectuer ces coupes. 

> S. Ri. lu ministre des finances a fait connaître, par sa dépêche du 
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. ce L'on dos San es du 1" août 1837. IfiTi 
17 juillet 1828, que, lorsque les coupes proposées pouvaient donner 
un produit supérieur aux frais que devait occasionner l'ouverture des 
chemins , elles formaient des coupes extraordinaire», à l'égard des- 
quelles les conseils des communes intéressées devaient se pourvoir 
dans la forme prescrite pour les délivrances do l'espèce. 

mode d'exécution de l'article 136 de l'ordonnance réglementaire , Ici 
qu'il a été déterminé par les décisions précédentes. 

> Les motifs de ces décisions sont faciles a saisir : l'article 130 do 
l'ordonnance du 1" août 1837, a voulu faciliter la prompte exécution 
des travaux d'amélioration dans les bois des communes et dos éta- 
blissements publics ; cl, à cet effet , il a dispensé de l'approbation de 
l'autorité supérieure les arrêtés de MM. les préfets, rendus sur la pro- 
position des conservateurs, pour autoriser ces travaux ; mais cet article 
n'a pu avoir pour effet d'affranchir les coupes de bois nécessitées par 
les travaux, des formalités qui sont prescrites par la loi elle-même et 
par les autres articles de l'ordonnance réglementaire. Toutefois , on 
a considéré que, lorsque la valeur des bois à receper par suite d'in- 
cendie ou d'abroutissement, et celle des arbres ou portions de taillis à 
abattre pour l'ouverture ou l'élargissement de chemins dans les bois 
des communes , ne dépassaient pas la dépense des travaux , MM. les 
préfets pouvaient autoriser ces coupes. On n'a pas besoin de Faire 
remarquer que cette faculté ne pourrait même pas s'étendre à des 
coupes de quelque nature que ce fut dans les quarts de réserve, 
puisque, aux termes de l'art. 16 et d'après les dispositions du troisièmo 
paragraphe de l'art. 00 du Code forestier, aucune coupe dans les 
quarts en réserve ne peut avoir lieu qu'en venu d'une ordonnance 
du roi. 

> Ces disti u étions sont nécessaires pour empêcher que les communes, 
en abusant de l'art. 136 du règlement du 1" août 1827, ne se fasscnl 
faire des délivrances productives hors les cas prévus par la loi, et sous 
prétexte de travaux a exécuter dans leurs bois. 

> Ainsi, toutes les fois que des recepages cl des coupes de bois né- 
cessités par des travaux devront avoir lieu et que le produit présumé 
«cédera la dépense de l'opération, les communes et les établisse- 
ments publics procéderont dans la forme prescrite pour les coupes 
extraordinaires. Il en sera do même quand il s'agira de coupes d'arbres 
ou de taillis dans les quarts de réserve ou dans les massifs réservé» 
pour croître en futaie, lors même que le produit serait inférieur à la 
dépense des travaux. 

«Depuis la décision du 6 novembre 1833, le ministre des fmanecs a 
été obligé de statuer encore sur lu mémo objet le 12 décembre 
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1898. Celle dernière décision esl intervenue dans les circonstances 

> l;n préfet avait adressé des observa lions sur l'exécution de l'article 
iô6 de l'ordonnance réglementaire du 1" août 1827, ponant que si 
les communes n'élèvent aucune objection contre les travaux proposés 
par les agents forestiers, ces travaux pourront dire autorisés par les 

> 11 n'adoptait pas la distinction qui avait été faite par la circulaire du 
5 décembre 1897, n° 1GS, et de laquelle il résultai! que les recepages 
ne pouvaient être considéré comme rentrant dans la classe des amé- 
liorations ordinaires, lorsque leur produit devait excéder les frais de 
l'opération. 11 pensait que là où l'ordonnance ne distinguait pas , ou 
ne pouvait établir une distinction ; et il citait plusieurs décisions mi- 
nistérielles qui avaient statué que les préfets étaient compétents pour 
autoriser des coupes d'arbres, lorsqu'il s'agissait d'ouvrir des elteuiins 

possible que des abalis de ce genre aient été autorisés sans distinc- 
tion du cas où tes bois à abattre avaient une valeur supérieure aux 

frais de confection des eh lus; mais on ne peut s'en autoriser pour 

soutenir que , dans tous les cas, M. M. les préli-ls puissent faire couper 
telle quantité de buis qui se présentera dans le tracé des chemisa, Si 
le principe contraire était admis, il sulliraii aux communes, pour 
s'alfranchir de l'autorisation du gouvernement , d'obtenir l'agrément 
dos conservateurs et des préfets pour faire ouvrir dos percées à travers 
leurs bois, ou pour obtenir, à titre do recepages, des coupes d'un pro- 
duit considérable. La disposition de l'art. 130 de l'ordonnance ainsi 
étendue, il ne serait plus possible d'exécuter l'article Itj du Code, qui 
interdit toute coupe extraordinaire, ni l'article 90, qui applique cette 
prohibition aux bois communaux, ni enfin l'article 71 de l'ordonnance, 
qui spécifie les coupes cilraoriliiiaires. On ne soutiendra point sans 
doute qu'un recepage qui peut porter sur plusieurs coupes à la fois, cl 
même sur la totalité d'un bois, n'est point une coupe extraordinaire, 
et cependant l'art. 13(1 range les recepages dans la classe des travaux; 
mais il no les place évidemment dans celle classe que lorsqu'ils 

ment dans l'intérêt de la conservation. Il fallait donc , pour empêcher 
les communes et les autorités locales d'abuser de l'article 130, établir 
une distinction qui ramenai l'exécution de cet article à son véritable 
esprit; et celle distinction ne pouvait être antre que celle qui a élu 
faite par la circulaire n° IG2, basée sur la décision ministérielle du 
15 novembre 1897 , qui n'admet le droit dévolu aux préfets d'auto- 
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riser les coupes de buis que lorsqu'il s'agit d'améliorations, c'est-à- 
dire, de travaux exigeant une dépense, et non île coupes productives. 
11 Tant, à l'égard de ces coupes , soit l 'autorisation ministérielle, soit 
l'autorisation royale, suivant qu'elles peuvent être considérées comme 
coupes ordinaires ou exiraord inaires. 

> Comment d'ailleurs concilier l'interprétation donnée par M. le pré- 
Tel à l'article 436 avec l'article 109 , qui ne permet pas de faire dan» 
les bois communaux l'extraction d'un produit quelconque sans l'appro- 
bation du directeur général? La même ordonnance aurait donc exigé 
l'intervention de l'autorité supérieure pour des délivrances souvent de 
ires-peu d'importance, et donné à l'autorité locale , i celle qui est le 
plus exposée a l'imporlunilé des communes , le droit de Taire faire , 
sous différentes dénominations , les coupes les plus productives. 

> Il est important de renfermer dans ses véritables limites le droit 
attribue aux préfets par l'art.' 136 de l'ordonnance réglementaire, de 
maintenir par conséquent le principe consacré par la décision du 15 
novembre 1827, et, en expliquant ce principe, de statuer que l'auto- 
risation supérieure sera nécessaire toutes les fois que la valeur des 
liois a abattre , à l'occasion de quelques travaux , excédera la dépense 
de ces travaux. » 

Celte proposition de l'administration forestière a été approuvée par 
le ministre des finances, le 12 déc. 1828. 

Art. 157. — Dans les coupes des bois des communes 
el des établissements publics , îa réserve prescrite par l'arl. 
70 de la présente ordonnance sera de quarante baliveaux 
au moins , et de cinquante au plus par hectare (1), 

Lors de la coupe des quarts en réserve , le nombre des 
arbres à conserver sera de soixante au moins et de cent au 
plus par hectare. 

Art. 158. — Les indemnités que les adjudicataires des 
bois des communes cl des établissements publics devront 
payer, en exécution de l'art. 96 de la présente ordonnance, 



(1) Les baliveaux ancien* et modernes qui se trouvent sur les coupes com- 
ronnalcs arrivées en tour d'eiplolutiou peuvent , lorsqu'ils sont reconnus 
iliipérissanls ou hars d'i-ui tl,.' [iros].[':rrr jn-iqu'i uni' m^ivdli' ri'volnliun. 1 1 . ■ 
jiorti'ssur tes clin il'iiss^ui-, .sans <ju"il .mil besoin d'une anlorisiiiori si*. ■ 
(cire, dqlmars 1828, n-lïO). 

ir. 2R 
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lorsqu'il leur sera accordé des délais de coupe et de vidange, 
seront versées dans les caisses des receveurs des commu- 
nes (1) ou élublissemcnls propriétaires (Ord., art. 96 mo- 
difié par Tord, du 4 déc. 1844). 



clos, le conseil niiiiiiuii.il présente [mis 
avec l'avis du sous-préfel el celui du 

uuii't I iiiiiri:iiiui! a la siuulion royale. 

9, Loi du 11 frimaire an vu , art, 30, 



Décret .lu 30 fr 

Décret du 2i août 1812. — Ain lermes de ce décret, les irailemcnu des 
receveurs muniei|iaui. de* communes qui ont 10,000 fr., ou pins, do revenus, 
ne peuvent cu-oder le.- (ir«[n>ni.!iis sui. unies, savoir : 

4 p. 0,0 sur les premiers dO.UOvl fr. de recettes ordinaires, dans les coro- 

!>p O/0-.ir I j 1 , com- 

munes où les recettes sont oni.l.oc.s à .1rs receveurs spéciau*. 

Et dans Ion les les ce.mrau.nos I p. 0,0 s:;r les su. nn.es c. cédant 30,000 fr. . 
jusqu'à un million et 1,2 \: (I/O sur colles qui Solive. il ;.n delà d'un million. 

I.a loi du 18 juillet 183" , sur l'administra lion municipale, t. "a rien Innovii 

.les dJ ; .oiKi>5 nliltij.'i.iiri'S <l--s crjuiimini's. 

Cr-pcndant les bjiscs établies pac le dise, du îi août (812 présentaient 
des i.ioonnwiiu graves : ries receveurs se Iruuvaicnl (rop payés, cl les aulrea 
no recevaient qu'une réiriliniini. iiiMilli^inio , une reforme devenait néces- 
saire. — Il fallait mii>ui préciser r.e que le d.Yrci du 24 aonl 1812 a va il de 
Irori iiulélormiué, cl. par un tarif mieux gradué, établir dus hases .le iraiie- 
ment qui protégera ici a la fois les inlercis des communes dont les conseils 
i:iut.iri|.:i.ix .o -ui.L lai.s.'s iiJ.hIiht a v„ier !,■ ..i.-mmuu, purf- il-.tis le ileercl, 

biros reniai onaUes .In li.iu. Je l'mL.'di. ~>-> avril el 1er juin lhTpi*;, iov. aussi 

une cire, du iS avril 1839. 

Galion. — Les receveurs m.inicipau* sont assimilés pour lout ce qui 
concerne la ros|ioiisal'ilité île leur i;. ~i i .:i .mi eo[ii[ii:.o!,'s île- .lonitj-.-, inil.lic.s 
'.l 'i-rei'lu H) vi'iiiléioinirc an lu. lqslruclion du 24 sepl. 18Î4). 

Ils sont placés sous la siir'iilh.u.e oi la rcsjiruKdiiliié ries rr- 
finauces, SOI tenues de l'ordonnance .lu 17 sepl. 1837. 

Ils doiienl se conformer, pout In lenue de leurs écrilures el de leur compta, 
hililf aux règles qui leur ont été prescrites, ainsi qu'a celles qui pourraient 
leur cire imposées (art. 3 du dicrel du 27 18». 18H , instruclion du 21 
«cpl. 1821). 
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A ht. 139. — Il ne pourra être fait, dans les bois des 
communes et des établissements publics, aucune adjudi- 
cation de glandée, panage ou paisson (1), qu'en vertu 
d'autorisation spéciale du préfet, qui devra consulter à ce 
sujet les communes ou les établissements propriétaires , 
et prendre l'avis de l'agent forestier local (C. f., art. B3 et 
suiv. — Ord., ari. 100a 104 el!54). 

Art. 140. — Hors le cas de dépérissement des quarts 
en réserve , l'autorisation de les couper ne sera accordée 
que pour cause de nécessité bien constatée, et à défaut 
d'autres moyens d'y pourvoir. 

Les demandes de cette nature, appuyées de l'avis du pré- 
fet, ne nous seront soumises par notre ministre des finances 
qu'après avoir été par lui communiquées à notre ministre 
de l'intérieur (2). 



71 9.-11 est intervenu, relativement a l'exécution de l'art. 140 de l'erd. 
réglementaire, plusieurs solutions administratives que nous allons 
rapporter textuellement suivant leur ordre chronologique. 

Circulaire du 29 die. 1820, n° 232 où. — « Monsieur le conserva- 
teur, je viens appeler votre attention sur les coupes extraordinaires 
dans les bois des communes et des établissements publics. Ces coupes 
sont, pour la plupart, motivées sur des besoins urgents, et il est des 
lors important, quelle que soit la décision à intervenir , que les de- 
mandes qui s'y rapportent soient prompte ment examinées. Je remarque 



cipaui les mfuips il mils, pris ili'-gi-s ti livinjihL-i|nrh (ju'a le iit-snr royal iiir les 
meubles et immeubles de ses comptables (Code civil, art., 2098 , £121. Loi 
du 5 sept. 1807). 

Cautionnement éoal au 10" des revenus dont la perception leur est confiée 
Idée, du 21 dée. 1804. Lot du 38 avril 181 G). — [Etirait de l'ouvrage de 
il. Davcnno. intitule Régime ad ni nuira 1ÎF cl financier des communes, Paris, 
18*0. pages ïl et ■■1t.], 

(1) Nous liront Indiqué, diu le commentaire de l'art. 134 de l'ordonnance, 
les formalités a suivre en cas d'adjudication par l'orme de menus inarcbéi des 
produits accessoires des forêts, 

(2) Vov.arl. 2. Ord. roj. du 10 mars 1831. 



428 DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

cependant que l'instruction de ces affaires est souvent fort longue, et 
qu'elle n'arrive complète à mon administration qu'après plusieurs 
mois de la date des demandes. Je sais que les retards ne proviennent 
pas seulement des agents forestiers; ils résultent aussi du séjour des 
pièces dans les bureau» des autorités locales. Mais il est ù désirer que, 
dans ce concours d'examen*, l'ariumiistraiimi forestière donne l'exemple 
de l'exactitude et de la célérité, et je no puis trop vous recommander d'y 
apporter vos soins. De mon coté, je nu: lu rai rendre compte des affaires 
qui auront éprouvé des relards non motivés. 

> L'instruction du 8 janvier 1838, n" 164, porte, art. 3 et 4, que, 
postérieurement a l'envoi des étals d'assiette, aucune coupe ordinaire 
ou extraordinaire , dans les bois de l'Etat et des communes, ne pourra 
avoir lieu que pour l'ordinaire suivant, si ce n'est pour cause d'urgence. 
I.e motif de cette disposition a été de faire connaître, par l'état d'as- 
sielte, lotîtes les couacs d'un même ordinaire; mais l'exception qu'elle 
|ir:miinre l'Ci'inrt ans agents forestiers de rmiipreridre dans les ventes 
les coupes extraordinaires motivées sur les besoins urgents , et qui 
sont auiorisées par des décisions postérieures i l'envoi des états 
d'assiette. Je suis loin de vouloir restreindre cette exception, en ce 
qui concerne les bois des communes, cl je désire , au contraire, que 
les communes jouissent le plus tôt possible des coupes qui leur sont 
accordées, et que, pour cet effet, le balivage et lo martelage en soient 
faits aussitôt après l'arrivée des ordonnances, quand la saison ou 
l'époque trop rapprochée des ventes ne s'y opposera pas. Dans ce cas, 
vous aurez à m'adresscr un état supplémentaire de ces coupes , pour 
être joinlà l'étal général d'assiette de l'ordinaire.» 

Arrêté ministériel dai février 1 837. — Le ministre secrétaire d'Etat 
des finances, vu les art. 16 01 00 du Code forestier, 71 et liO de l'or- 
donnance du i^aout 1827, et 2 de l'ordonnance du 10 mars 1831; — 
Sur te rapport du directeur général de l'administration des forêts, 
arrête ce qui suit : 

AtiT. 1". — A l'avenir, les maires des communes et les administra- 
teurs des établissements publics, propriétaires de bois, devront, 
avaul le 1 3 juin de chaque année , adresser au préfet les propositions 
de coupes Cïlraurdiiiait'es , soit par contenance, suit par pieds d'arbres, 
à exploiter pour l'année suivante. — Ces propositions seront ensuite 
transmises par les préfets aux conservateurs, avant le 30 du même 

Aht.2. — Les conservateurs, après avoir fait vérifier les demandes et 
constater l'état des bois, formeront un tableau de ces demandes, par 
département; ils y exprimeront leur avis et adresseront ce tableau au 
préfet , avec toutes les pièces a l'appui , au plus lard le 1" octobre 
suivant. 
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Art. 3. — Les préfets , après avoir consigné leur avis sur ce même 
tableau , le transmettront à l' administrai ion des forêts, avec toutes les 
pièces, avant le 15 novembre, pour y cire statué par ordonnances 
collectives. 

Art. 4. — Les demandes qui ne seraient pas adressées aui conser- 
vateurs dans le délai Tué parle g 2 de l'art. 1", seront renvoyées au 
travail de l'année suivante. — Néanmoins les demandes de coupes 
extraordinaires ayant pour but de satisfaire à des besoins urgents , tels 
que ceux résultant d'incendies , inondations cl autres cas de force ma- 
jeure, continueront d'être traitées au furet à mesure de leur présen- 
tation , pour être l'objet d'ordonnances spéciales. 

Aht. îj. — Sont rapportés tous règlements, décisions et instructions 
de l'administration, ea'ke qu'ils auraient de contraire au présent arrêté 
dont il 6era adressé une ampliationàM. le directeur général des forêts, 
pour être notifiée à qui de droit (1). 



(1) Cet arrêté a été transmis par une rire, du 21 ISifrier 1837, n° 387, qui 
est ainsi conçue: .11. le conservateur Jsdmînislriu'on , frappée des fr- 
éta blisse me ti la publics , a porté son attention sur les mun'iis. d'y remédier, 
sans imposer lut propriétaires une gfne qui pot nuire à leurs intértts , et 
uns affaiblir aucttuedes garanties que présente le mmli: aeluul de procéder. — 
Déterminer nn délai pour la présentation des demandes, on réservant toute- 
fois les cas d'urgence dûment justifiée , ei substituer aui rapports spéciaux 
sur chaque affaire un état collectif par département , ne donnant Op-demcni 
lieu qn'l une seule ordonnance royale , li lies liaient les seules mesures a 
prendre pour □ t d- i n.in- le but pro|'ri-<'^ et M. le ministre des tinauecs a bien 
voulu le* adopter pas smi arrête du i de ce mois dont vous trouverez copie à 
la suite de la présente circulaire. — Los demandas le plus tardivement pré- 

communiquees par les conservateurs aui chefs de service dés les premiers 
jours du mois de juilli l, ceiii-ii devront se tenir eu mesure île Inuruir tout 
leur travail pour !c 1U leplcmbrt au plui lard. — Les formules de procc-a- 
verbaui de reconnaissance que l'administration continuera i vous euvovor 

COUpeS eilraordinaiiv.. seront .I.-icij ii'l.'-i-^ . — S. in - aucun prélevle, i: t:e pourra 
cire eiigé de l'agent qui aura fait l'opération plus d'une eipéiilion des pro- 
ïis-ierbaui de reconnaissance qu'il aura rédigés ; il aura seulement le soin 
d'en conserver minute, afin de pouvoir délivrer une nouvelle eipi'diiiou, si la 
première venait à s'égarer. — Chacun des agents, par l'interinéilinife duquel 
le procès-verbal devra passer . avant d'armer a la ronservation, inscrira son 
avis au pied de cet acte. Cet avis sera rédigé aussi sommairement que possible, 
et il en sera également gardé minute. — Le conservateur adressera, pour le 
i" délabre, terme de rigueur, an préfet de chaque département, une eipédî- 
lion, avec les procès-verbaui de reconnaissance et autres pièces il l'appui, 
de l'état des coupes euraordinaires rempli jusqu'à la W" colonne inclusiïC- 
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Dédiions du 9 février 18-15 et 5 mars 1841. — Une décision du 
ministre des finances du 9 février 1843 dispose que, lorsqu'à la fin 
ou après ta clôture d'un exercice, les communes ou établissements 
publics auront obtenu l'autorisation de vendre des coupes exlraordi- 
uaires, et que l'exploitation pourra être terminée pour le 15 avril sui- 
vant, l'adjudication de ces coupes sera faite aux clauses et conditions 
du cahier des charges de l'exercice précédent. — Le conservateur, à 
Pau, a proposé d'étendre celte mesure aux coupes communales ordi- 
naires, 11 a fait observer qu'il arrive fréquemment que, après l'insuccès 
de l'adjudication en bloc des coupes ordinaires , les communes de- 
mandent la mise en vente sur les lieux, en détail, et aussi que , après 
avoir réclamé le partage en nature , des besoins de Tonds leur font dé- 
sirer la vente de ces coupes. — Le sous-directeur chargé de la 2' divi- 
sion, considérant qu'il n'est pas moins important de faciliter aux 
communes les movens de mettre en vente les coupes ordinaires que 
les coupes extraordinaires , pourvu toutefuis que l'exploitation puisse 
être opérée pour le .15 avril , estime qu'il j a lieu de proposer au mi- 
nistre de rendre applicable aux coupes communales ordinaires sa 
décision du 9 février 1843 précitée. — Approuvé signé Lac*ve- 
Laplag.ne (1). 



ment. Des formules de cet État vous seront adressées en quantité suffisante ('). 
— Lea agents de tout grade comprendront , sans qu'il soit besoin d'insister 
snr ce poinl, que les bons effets des mesnres adoptées par la ministre ne 
peuvent 6tre obtenus qu'autant que lus délais Inès par la présente instruction 
seront scrupuleusement ntiservis.» 

Par uue décision du 13 juillet iHiS, transmise par cire. dn5l juillet 1843, 
a" ;i iC in-. le minK'.cv des finjiu-i'S a déel.irii ([ne sun arrOié fi-il">sus du i 
février 1857, dont l'objet a été du remire plus simple et plus eipéditive l'in- 
struction des demandes d,. IVsuè-ee. ne s'ongin.e pus â ce que les préfets 
prennent oxcepimoncllement des arrêtés de délivrance dam tel eai téjitabte- 

compélente. 

(t) Cuite décision, en date du :'i mars 1814, a été transmise par une cire, du 
14 mars 1844 [Bull, des Ami. fores!., 1844, p. 384). 

(*j L'état '1rs mu [i es extraordinaires à autr-ri=cr dan; If s liuis des communes et des 

divisé eu ouïe colonne, : la 1" indique les h" ■t <ir,lr.- île diainie coupe; la S', les 

i:-il,weiinniii.'. r.u , l'i-i.il.l .,. ,[. |>el .1 ie. [ie. iiiriel ai 1 1- : la .V, lariinU'Ha'iceKihilo 

de leurebois ; la f-, l'inih.-alimi ,1,. la nain te rl i!e I-, vileilr ri--, eieips i vlramalinaires 
demandées, el de la ileiliualion lie leur.- guai Iniis : le.:i' : , <i r , 7' ei S', le région en 
rlniïre; de ces ,-nup,., : I" éleinliii: .U: e.a.nes à e.|,[,,il,T f,:, e - ei:iileii. n.ee : 2" Ni.rutirs 
il arlirr-sà ei|il(.ili l'ei. jarilinaiil i,n [.:sr etl.iinïe : ijiianlilé de -liTt'i, san.i dbii'na- 

lire il'.rlires;. el !■ la valeur a|i[irn\ imalii •■ en aeeenl : ia 9" ml 

ei-iment [jiiïdu eiiii-erialellr île! [i.n'-ls el li t ;iiiiililiiin. il.: Il 1 1 1 . < i I u L LOI! ; Il 10" pré- 
■ ''-is et les l'oiiililiiiiis [impures |iarle préfet , et la II' est réservé* pour l'iris 
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Abt. 141. — Les communes qui ne son! pas dans l'usage 
d'employer la totalité des bois de leurs coupes à leur propre 
consommation, feront connaître à l'agent forestier local la 
quantité de bois qui leur sera nécessaire , tant pour chauf- 
fage que pour constructions et réparations, cl il eu sera fait 
délivrance, soit par l'adjudicataire de la coupe, soit au 
moyen .d'une réserve sur celte coupe ; le tout conformé- 
ment à leur demande et aux clauses du cahier des charges 
de l'adjudication (C. f., art. 103) (1). 

Art. 142. — Les administrateurs des établissements 
publics donneront, chaque année, un état des quantités de 
bois, tant de chauffage que de construction, dont ces éta- 
blissements auront besoin. Cet élat sera visé par le sous- 
préfet et transmis par lut à l'agent forestier local (Cf., art. 
102). 

Les quantités de bois ainsi déterminées seront mises en 
charge lors de la vente des coupes, et délivrées à l'établis- 
sement par l'adjudicataire , aux époques qui seront fixées 
par le cahier des charges. 

Aht. 143. — Lorsqu'il y aura lieu à l'expertise prévue 
par l'art. 103 du Code forestier, cette expertise sera faite , 
dans le procés-verbal même de la délivrance, par le maire 
de la commune ou son délégué , par l'agent forestier et par 
un expert au choix de la partie prenante (2). 

Le procès-verbal sera remis au receveur municipal par 
l'agent forestier (3). 



[I) Une cire, du 21 avril iS?0 s autorisé tes communes i prélever sur le 

produit iltf leurs ('iniyu-s ntTuiusiVc-i If imis Tu'vi-ssairi! au i'i (Sigi; di-s t'ci- 

blmemenlj consacres i un service communal. Celte circulaire a été lot crée 
in txtrnto, tuprà, p. 909, ad nolam. 

(î)Vojes. relativement à l'exécution de celle partie de l'article 105 du 
Tude forestier, le comment, de cet article, p. ICI el t82. 

(3) Sut les Fonctions do receveur municipal, s. mprd, p. 126 note sur l'art. 



Art. 144. — Dans le cas prévu par le § 2 de Tari. 109 
du Code, le préfet , sur les propositions de l'agent forestier 
local et du maire de la commune , déterminera la portion 
de coupe aiïouagère qui devra être vendue aux enchères 
pour acquitter les frais de garde, la contribution foncière 
et l'indemnité attribuée au trésor par l'art. 106 du 
Code(l). 



(t)Dum décisions ministérielles des 8 janvier el 7 ao 61 1829, qui près- 
crivatent aux agents d'assister au* venins dans le cas prévu par l'art. 144, se 
trouvent aujnuril'bni suis ;i [ij.'i IiliL iu li , >-. jworii, p. SIM et lai noies. 

Par une leUre un date du :> sept. ISifl. le directeur n-sn-rsl a reconnu que 
les agonis forestiers peinent délivrer aux communes la lulalilé ilt: leurs coupes 
affouagères, lorsqu'elles répondent du pavement de lonlBi les chargea men- 
tionnées au g 1" de l'art. 100 du Code forestier. On lit dans celte lettre la 
passage suivant : — n Vous annoncez, monsieur, par voire leur» du 19 août, 
que les communes du département du ilaut-llhin éludent les dispositions de 
l'art. 109 du Code forestier, qui veulent que, lorsqu'une commune est dans lo 
cas du recourir a la venin d'une portion do son alliiiiago . celte portion soit 
distraite de la coupe pour être vendue in enchères, avant lotit» disirlhuiinn . 
Ces communes se fonl délivrer leurs coupes en garantissant le payement des 
charges, pour éviter que ces coupes ne soienl vendues eu bloc bu cher-lien 
d'arrondissement ; elles les ronl ensuite exploiter conformément a l'article 81 
du Code. Les hois sont partagés en partie entre les habitants , le plus souvent 
moyennant une taxe plus ou moins forte, et le surplus du produit de la coupo 
ou des coupes esi destiné 1 a Aire vendu. — Vous penseï que, d'après le voeu 
de l'article 102 du Code, tomes l,. s coupes doivent être vendues, sauf la re- 
serve de la quantité, de hois nécessaire il l'usage des habitants. — L'article 
102, monsieur , ne concerne que les établissements publies et non les com- 
munes. Toutefois, il n'est pas moins certain que les communes du Ilaut-ltliin 
ne procèdent pas conformément au telle du Code. C'esl , si-onl toute distri- 
bution , dit l'article 1 011 , que la veine de la portion d'affouage nécessaire a 
l'acquittement des charges doit élre faile. I,e pfélct est chargé, par l'article 
144 de l'ordonnance réglementaire . de désigner celle portion sur la proposi- 
lion des agents forestiers el des maires de la commune, ut il est même d'usage 
que la portion de bois a vendre soit distraite de la coupe avant son exploita- 
tion. Mais il faut observer que , si la loi a prescrit do vendre celle portion 
avant loote distribution, c'est seulement dans la vue d'assurer le pavement des 
charges forestières, el que celte disposition devient sans ohjet , ainsi qu'il 
résulte de la loi du 17 août 1828 (circulaire du 8 septembre de la mémo 
année), quand les communes garantissent le pavement du es ebarges par des 
tau's d'affouage. Ainsi, on ne peut s'appuyer de l'article 10!) du Code , pour 
obliger les communes U vendre la portion d'affouage avant mute distribution, 
ni mémo pour l'obliger à faire aucune vente de ses hois. — Je dois donc ré- 
pondre par l'affirmative à. la question que vous failes do savoir si les agents 
forestiers peuvenl faire aux communes la délivrance de la totalité de leurs 
coupes, si elles répondent du pavement de loules les charges mentionnée» au. 
paragraphe 1" de l'article 109. « 
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Le produit de celle venle sera versé dans la caisse du 
receveur municipal, pour être employé à l'a cqui lie ment 
de ces charges. 

An?. 145. — Lorsqu'il y aura lieu d'user de la faculté 
accordée par le Code forestier aux communes et aux éta- 
blissements publics , d'affranchir leurs bois de droits d'u- 
sage, le conseil municipal ou les administrateurs de la 
commune ou de l'établissement propriétaire seront d'abord 
consultés sur la convenance et l'utilité, soit du cantonne- 
ment, soit du rachat, pt le préfet soumettra leur délibéra- 
tion, avec les observations de l'agent forestier et son propre 
avis en forme d'arrelé, à notre ministre des finances, qui 
nous soumettra un projet d'ordonnance, après s'être 
concerté avec notre ministre de l'intérieur. 

Il sera ensuite procédé de la manière prescrite par les 
art. 113, 114 et 116 de la présente ordonnance ; mais le 
second expert , au lieu d'être nommé par le directeur des 
domaines , sera choisi par le maire, sauf l'approbation du 
conseil municipal, ou par les administrateurs de l'établis- 
sement. 

S'il s'élève des contestations , il sera procédé conformé- 
ment à l'art. 11b de la présente ordonnance. Toutefois 



Relativement* la question do savoir si les communes ne peuvent Tendre DM 
poriion de leur affouage qu'a défaut de ressources ordinaires pour jr-quiUiT 
leur* dupen.es. on lit dans une k-tlrc du minière île» finances du 31 dec. 
1828 . le passage suivant : * L'an. 109 du Code forestier applique pn'nri- 
ptilemtnt lu produit des coupes ordinaires et extraordinaires ans payements 
des liai- de garur ei >l.: la rom.ilinnmi IW-iJ'iv. Or, loin di: nr kii dnmser i[ne 
d'Un jlli'Clalinn, In loi, par le mol iirincipnUmeni . suppose évidemment que 
ce produit peut Cira employé a aeqiiitler d'autres charges. — Le produit des 
Liens des eommuues est d'aUord destina i acquitter leurs dépenses ; ce n'es! 
qu'en cas d insuffisance, et a défaut de ressources ordinaires, qu'elles doivent 
«ire autorisées a vendre une punie de leur affouage pour subvenir a ces 

Surlcftna d'affouage ci ce qu'elles peuvent «miprsndre, voy. ci-dessns, 
p. 230 cl 231 et la noie. 
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les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire 
ou les administrateurs , suivant les formes prescrites par 
les lois. 

Art. i!i6. — Toutes les dispositions de la section IX du 
titre II de la présente ordonnance , sur l'exercice des droits 
d'usage dans les bois de l'Etal, sont applicables a la jouis- 
sance des communes et des établissements publics dans 
leurs propres bois, sauf les modifications qui résultent du 
présent titre, el à l'exception des art. 121 et 123. 



750. - Malgré les dispositions formelles de l'art. 146, qui exceptent 
d'une manière eipresse l'application aux Lois communaux de l'art. 123 
de l'ord. réglementaire , les préfets ont souvent autorise des déli- 
vrances d'urgence dans ces bois. — Ces mesures ont donne lieu a deux 
décisions ministérielles des 30 juin 1828 et 28 novembre 1836 qui 
■ont ainsi rapportées dans le Recueil des règlements forestiers : 

Dcciiion du 30 juin 1828. — « Le dernier alinéa de l'art. 123 de 
l'ordonnance réglementaire porte que, dans le cas d'urgence constatée 
par le maire de la commune, la délivrance des bois demandés par les 
usagers pourra être faite en vertu d'un arrête du préfet, rendu sur l'avis 
du conservateur. L'art. 146 du même règlement , et qui fait partie du 
litre relatif aux bois des commîmes et des établissements publics, 
excepte des dispositions applicables a la jouissance des communes el 
des établissements publics ledit article 123, qui concerne les usagers. 
Il a été observé que celte exception semblait ne devoir s'appliquer 
qu'aux trois premiers alinéas de l'article 123, et non au dernier, 
attendu que les communes ne devaient pas avoir dans les bois dont 
elles sont propriétaires moins de droits que les usagers dans les bois 
où ils n'ocrcenl qu'une servitude. Cette opinion avait été adoptée par 
le ministre des finances. Mais il lui a été observé que ce n'était poinl 
sans motif que l'art. 146 avait compris dans son exception toutes les 
dispositions de l'art. 123; que s'il en était autrement, il pourrait en 
résulter de laclieiiRCs conséquences pour la conservation des bois com- 
munaux, puisque ce serait le maire qui constaterai! lui-même l'urgence 
des besoins de la commune sans contrôle et sans opposition, et qu'il 
serait ainsi le maître de faire délivrer toutes sortes de bois aux ha- 
bitants, sous le prétexte d'urgence el bon des coupes ordinaires. On 
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avait mime ajouté que, par suite de celle faculté, tes préfets pourraient 
autoriser des coupes dans les quarts île réserve. S. Eic. le ministre de» 
finances a reconnu qu'en effet il pourrait y avoir des abus en appli- 
quant aux communes propriétaires de bois la dernière disposition de 
l'article 193 de l'ordonnance réglementaire, et qu'on devait considérer 
celle disposition, ainsi que celles des trois premiers alinéas de l'ar- 
ticle, comme n'étant pas applicables aux communes propriétaires. Voici 
ta lettre qu'il a écrite à cet égard à M. le directeur général des forêts : 
■ J'ai reçu, monsieur , les observations que vous m'avez adressées, 

■ au sujet de ma décision du 26 mai dernier, portant que les préfets 

> peuvent autoriser , après s'être entendus avec les agents forestiers 

> locaui, des délivrances de bois , toit au profit dctcommitnrs, soit ;m 
» profit des usagers dans les bois communaux, lorsque ces délivrances 

> auront pour objet des réparations des ponls, églises, fontaines, mai- 

> sons incendiées , travaux de fascinage sur les Neuves , et généralc- 

> ment toutes les réparations d'intérêt public dont l'urgence sera suf- 

> fisammcnl cuns'tatéc. Vous annoncez que celte mesure peut avoir des 
i conséquences fâcbeuses pour l'ordre d'aménagement des bois com- 

■ tnunaui et pour leur conservation ; que bicntêi les coupes d'urgence 
t vont se multiplier à l'infini , puisque ce sont les maires eux-mêmes 

> qui, après avoir constaté l'urgence, provoqueront ces coupes et quu 

■ les agents forestiers ne pourront opposer qu'une résistance passive. 

• Vous ajoutez que les préfets pourront même autoriser cet coupes 

> d'arbres dans les quarts en réserve, ou parmi des arbres réservés , 

> qui exigent des ordonnances royales , puisque la décision précitée 

• ne pose à cet égard aucune limite. Je ne saurais , monsieur , parla- 

> ger votre opinion quant à celle dernière observation : en effet , le 

• Code forestier et l'ordonnance d'exécution déterminant d'une ma- 
i nière fixe et invariable la forme à suivre pour les délivrances de 

> coupes de buis dans les quarts en réserve , ce serait sans aucun 

> fondement que les autorités locales s'appuieraient d'une décision 

■ qui n'a d'ailleurs aucun rapport avec les coupes de l'espèce , pour 

■ éluder les dispositions précises du Code. A l'égard des autres obser- 

■ valions que vous m'avez transmises , elles me paraissent fondées ; 

> el comme la mesure sur laquelle elles porlenl pourrait en effet 

> amener des abus en rendant trop facile l'obtention des coupes d'ur- 

> gence, et nuire aux intérêts du sol forestier , je vous prie de consi- 

> dérer ma lettre du 26 mai dernier comme non avenue. • 
Décision du 28 novembre 1830,. transmise par cire, du 30 décembre 

1836, n° 381. — (Monsieur le conservateur, je vous préviens que, par 
une décision dn 28 novembre dernier, rendue conformément a l'article 
146 de l'ordonnance réglementaire du !" août 1827, M, le minittrs 
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des finances a statué qu'A l'avenir MM. les préfets ne pourront appli- 
quer aux bais communaux les dispositions du dernier paragraphe de 
l'article 123 de ladite ordonnance, sauf toutefois les cas d'urgence 
absolue bien constatée, tels qu'incendies, inondations et autres 
événements de force majeure qui excuseraient l'inexécution momen- 
tanée des règlements. 

• Il résulte de cette décision que les délivrances d'arbres isolés, 
morts ou dépérissants dont il est question dans l'article 103 de cette 
ordonnance, ne peinent avoir lieu sur de simples arrêtés des préfets, 
attendu que la coupe et l'enlèvement de ces arbres ne présentent pas 
un caractère d'urgence tel, qu'il y ait impossibilité ou inconvénient 
d'attendre l'autorisation de l'administration. 

> Vous devez donc prescrire aux agents forestiers placés sons vos 
ordres de ne marquer en délivrance les coupes d'arbres qui seraient 
autorisées d'urgence par les préfets, dans les bois communaux, qu' au- 
tant qu'elles seraient motivées sur les circonstances exceptionnelles 
ci-dessus indiquées. 

> Dans tous les autres cas, les arrêtés des préfets ne sont exécutoires 
qu'après avoir été revêtus de l'approbation de l'administration.! 

TITRE VII. 
DES BOIS SES PARTICULIERS. 

Art. ISO. ■ — Les gardes des bois des particuliers ne 
seront admis à prèler serment qu'après que leurs commis- 
sions auront été visées par le sous-préfet de l'arrondis- 
sement. 

Si le sous-préfet croit devoir refuser son visa , il en 
rendra compte au préfet, en lui indiquant les motifs de 
son refus. 

Ces commissions seront inscrites dans les sous-préfec- 
tures, sur un registre où seront relatés les noms et de- 
meures des propriétaires et des gardes , ainsi que la 
désignation et la situation des bois (G. f., art. 117). 
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721.-11 c'est élevé, relativement à la nomination ei aui acics prépa- 
ratoire! de la prestation de serment tics gardes particuliers, diverses 
questions résolues le 2 septembre 1830, par le ministre des finances, 
dont la décision est ainsi analysée par le Journal de l'enregistrement : 

1° Les minutes des arrêtés par lesquels les sous-préfets agréent les 
gardes c lia m p êtres nommes on présentés ne sont sujettes ni au timbre 
ni a l'enregistrement; mais les expéditions ou extraits desdits arrêtés 
délivrés aux particuliers doivent être sur papier timbré. 

2° Les actes, quelle que soit leur forme, par lesquels tes parti- 
culiers nomment ou proposent a l'autorité des individus pour qu'elle 
les agrée en qualité de gardes champêtres ou forestiers de leurs pro- 
priétés, constituent des actes sous seing privé contenant mandat ou 
pouvoir, et ces actes sont de la nature de ceux sur lesquels l'autorité 
administrative ne peut, d'après l'art. 47 de la loi du 22 frimaire au 
vil, prendre d'arrêté sans qu'au préalable ils aient été enregistres. 

5° tl est du autant de droits fixes de 2 francs que le mandat énonce 
de propriétaires différents el ayant des intérêts distincts. 

4* La prestation de serment que fait un garde , en vertu d'une 
commission collective, ne donne ouverture qu'a un seul droit nie do 3 
francs. 

723. - Le même Journal de l'enregistrement fait connaître une autre 
décision du ministre des finances du 2 mai l828,dclaquelioil résulleque 
les procès- verbaux des gardes particuliers ne peuvent jamais être en- 
registrés en débet, alors même qu'ils auraient pour objet de constater 
des délits de nature à pouvoir être poursuivis d'office par le ministère 
public (Vov. R. F., t. 4, p. 75). Gelto décision n'est nullement en 
désaccord avec celle de la cour de cassation, qui a jugé le 24 juin 
1842 (Bull, des Ann. forest-, art. 102) que si un procès-verbal rédigé 
par le garde cli.tmpêlre d'une commune constate une contravention 
commise dans le bois d'un particulier, cl que celle contravention ail été 
poursuivie d'oflïee par le ministère public, le timbre el l'enregistre- 
ment de ce procès-verbal (qui a pu être rédigé sur papier libre) doivent 
être compris dans la liquidation des dépens. 

Aut. 151. — Lorsque les propriétaires ouïes usagers 
seront dans le cas de requérir l'intervenlion d'un agent 
foreslier pour visiler les bois des particuliers , à l'effet d'en 
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conslater l'élal et la possibilité ou de déclarer s'ils sont 
défensables, ils en adresseront la demande au conservateur, 
qui désignera un agent forestier pour procéder à celte 
visite (C. f , art. 149). 

L'agent foreslier ainsi désigné dressera procès -verbal 
de ses opérations , en énonçant toutes les circonstances sur 
lesquelles sa déclaration sera fondée. 

Il déposera ce procès-verbal à la sa us- préfecture , où les 
parties pourront en réclamer des expéditions. 



723. -Nous avons déjà eu l'occasion de reconnaître (suprà, a'Gii) 
que l'intervention des agents forestiers pour la reconnaissance des 
cantons défensables dans les bois des particuliers doit se borner exclu- 
sivement à constater l'élal matériel de la forêt, clà exprimer, d'après cet 
étal, quelle est sa possibilité, relativement à l'exercice du pâturage. — 
Ajoutons ici que celte intervention n'esl nullement nécessaire, et que 
si les parties intéressées peuvent y avoir recours , elles peuvent aussi 
s'en passer, si elles le jujrini niiuTiuMr. — A plus forte raison , les 
agents forestiers doivent-ils s':ibslenir d'exprimer d'ullice, et sans qu'ils 
en soient requis, leur opinion sur l'étal eila possibilité des forêts gre- 
vées, lorsqu'elles sont possédées par des particuliers. Comme le fait 
observer avec raison l'auteur du Hecucil méthodique, • la loi n'a eu 
d'autre but que de créer un arbitrage permanent entre les intérêts 
opposés des usagers au pâturage dans les bois des particuliers et les 
propriétaires de ces bois.i — Les agents forestiers doivent donc défé- 
rer aux invitations qui leur sont adressées à cet égard, mais ils ne 
doivent jamais les provoquer. 

On a élevé la question de savoir s'il est dû des indemnités aux. agents 
forestiers pour leurs opérations dans les bois des particuliers , lors- 
qu'ils ont été requis de reconnaître les cantons défensables. 

Celte question a été résolue négativement p.imnc lettre du directeur 
général des forêts, du 17 mai 1828, qui se trouve ainsi analysée dans 
le Recueil des règlements forestiers : < L'art. 119 du Code foreslier 
porlc que les droits de pâturage, parcours, panage el glandée dans 
les bois des particuliers ne pourront être exercés que dans les par- 
ties de bois qui auront élé déclarées défensables par l'administra- 
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lion forestière. — L'art. 151 de l'ord. régi cm on la ire détermine In 
mode de procéder pour obtenir l'intervention des agents forestiers, 
et les fonclinns que ces ^enti auront ;i remplir. Mais ni la loi ni 
l'ordonnance ne règlent les m île mimés ;i accorder aux adonis pour les 
opérations de cçllc nature. L'administration avait propose' , dans le 
projet d'ordonnance qu'elle avait préparé , de fixer leurs rétribution» 
à la moitié de l'indemnité qui est accordée par les an. 1 59 a 1 62 du 
décret du 1G février 1801 , pour les vacations des arpenteurs. La 
commission chargée de la révision du projet n'a pas cru devoir ad*- 
metlre celle proposition, ni rien statuer sur l'indemnité. A-l-on voulu 
laisser les clioses dans le droil commun et permettre aux agents fo- 
restiers, soit de stipuler eux-mêmes le prix de leurs opérations comme 
experts, soit de réclamer le (aux des vacations qui est accordé aux 
experts par le décret de 180"? ou bien , a-l-on prétendu qu'ils no 
devaient rien e\igcr, parce que l'obligation de déférer ans réquisitions 
des propriétaires ou des usagers dans les bois des parliculiers leur 
est imposée par la loi , et qu'aux termes de l'art. 33 do l'ordonnance, 
les agents cl les gardes ne doivent rien exiger ni recevoir des com- 
munes, des établissements publics et des particuliers pour les opéra- 
tions qu'ils font à raison de leurs fonctions? Celte dernière supposi- 
tion, disait-on, pourrait être admise s'il ne s'agissait que de quelques 
opérations rares et peu dispendieuses; mais il n'en est pas ainsi, et il 

mains des particuliers : do telle sorte que l'administration des forêts 
ne pourrait même pas, avec le peu d'admis i|hV1!ç v entretient, satis- 
faire au v<eu do la loi , si les opérations île valent ."■ t ru purement gra- 
tuites. M. le directeur général, iliins la réponse qu'il a faite au conser- 
vateur, qui l'avait consulté, a fait observer que la loi n'ayant rien 
statué relativement a l'indemnité qui pouvait être duc aux agents pour 
les vérifications dont il s'agit , il ne lui appartenait pas d'interpréter 
son silence: cl que , si quelques agents se trouvaient dans le cas de 
faire des dépenses extraordinaires pour cet objet cl qui ne leurscraieul 
pas remboursées par les parties, ce serait le cas de les noter favora- 
blement sur l'état des gratifications. > 
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A 

ABUS DE JOUISSANCE. — Était autrefois un mo Je d'extinction 
Je l'usage, 10. — Quid, sous l'empire du code forestier? id. — Voy. 
Usage, dans la for Ht ■ 

ACTIONS COMMUNALES. — Des actions communales , en géné- 
ral , 708. — Nécessité et caractères de l'autorisation de plaider, 
;j. — Dos actions communales sous l'empire de la loi du 18 juillet 
1837, .709. — Par qui et comment elles sont intentées? id. — 
Formes de l'autorisation : 1" Hypolhitr. la commune est dtmandt- 
resac, 710; — 2" Hypothèse, la commune est dëfendertue, 7Hj 

— Quid, dans le cas ou la commune est défenderesse, de la néces- 
sité d'une autorisation spéciale pour plaider en appel? — Distinction 
admise par la jurisprudence, 712. — Dans tous les cas, l'auto- 
risation, une Cois obtenue, s'étend a tous les incidents auxquels 
l'action peut donner naissance , même aux contestations relatives à 
l'exécution des jugements, 713. — L'autorisation de plaider donnée, 
soil en première instance , soit en appel, dispunse-t-cllc la commune 
d'obtenir une nouvelle autorisation pour plaider en cassation? 714. 

— Effets de l'absence d' autorisai ion , 715. — Des actions eom- 
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m un a les relatives aux scelioas de communes , 716.— Voy. Affouage 
communal; Boit communaux; Maire; Prescription acquisithe ; Pres- 
cription exlitictive. 

ADJOINT. — Voy. Maire. 

AFFOUAGE. — Voy. Uiagc au boit de chauffage. 

AFFOUAGE COMMUNAL. — Différence eulre l'affouage , servitude 
usagère el l'affouage communal, Il , p. 85, noie 1. — Définition et 
salure de l'affouage communal, 497. — But de l'article 105 du Code 
forest., id. — Lois antérieures a la révolution de 1789, relatives à 
l'affouage, 499. — Lois des 14 août 1792, 10 juin 1793. 20 nivôse 
an il, 19 frimaire an x , 9 brumaire an xin ; décrets de 1S07 et de 
4808, B00. — Discussion à la chambre des députés; — li^pril de l'art. 
105 dp Code forestier , SOI . 

Titre* contraire* à la règle générale. — Les titres contraires à ta 
règle générale de l'art. 105 ne peuvent être que des litres anciens , 
émanés de l'autorité, et réglant le mode de distribution de l'affouage , 

505. — De la forme de ces litres et de leur application actuelle , 504. 
Usages contraires à la règle générale. — Délinilion de l'usage à 

invoquer en matière d'affouage , 505. — Ses caractères généraux , 
id. ; — Pouvoir souverain des tribunaux en cette matière, id. — 
L'usage immémorial doit être antérieur aux lois de 1 705 et de l'an n , 

506. — Sous l'empire des coutumes, on reconnaissait deux espèces 
d'usages également obligatoires en matière d'affouage, 507. — Le 
Code forestier n'a maintenu que les usages relatifs au mode de par- 
tage , 508. — 11 a confirmé l'abrogation , prononcée par les lois an- 
térieures, des usages relatifs aux conditions à remplir par les habitants 
pour avoir droit de participera l'affouage, ùl. — L'usage qui, ad- 
mettant en principe le partage par feu n'accorde qu'une demi-portion 
aox célibataires, doit-il être maintenu ?809.— L'article 105 a -i-il voulu 
faire revivre les anciens usages relatifs au mode de partage , dont les 
communes étaient en possession avant la révolution , et auxquclseiles 
ont été contraintes do renoncer pour se soumettre , soit au partage par 
léte,SOitau partage par- feu? — iJoscntirncutavcc MM.Curasson, Mignc- 
rcl, Coin-Deli si e el Frédéric h . etc., 510— Conséquence de la solution 
négative de la question précédente , 511. — 1" Position dos communes 
qui , ayant subi le partage par lèle depuis l'an il , oui continué ce 
mode de partage sous l'empire du décret do i808 , id. — 2° Position 
des communes qui , immédiatement après le Code forestier, ont re- 
pris leurs anciens usages el eu sont encore en possession, bien qu'elles 
aient subi le partage par téle ou par feu, 51-2. — 5 J Pusîtion des com- 
munes qui , après avoir forcément abandonné leurs anciens usages , 
avant le Code forestier, voudraient ressaisir ces anciens usages, 513.— 
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*> Position des communes qui, après avoir suivi d'anciens usages dans 
la distribution de l'affouage d'une forêt dont la jouissance leur a été 
enlevée par l'Etat , ont été réintégrées dans la jouissance et propriété 
de cette forêt à une époque contemporaine du Code forestier, 514. — 
Le mode de partage autorisé par un ancien usage , et qui aurait conti- 
nué a être exécuté , même sous l'empire du Code forestier, peut être 
abandonné par la commune qui veut adopter la règle générale et uni- 
forme de l'art. 105 du Code forestier, 515. — Loi du 18 juillet 4837; 
compétence tics conseils municipaux 1 cet égard, id. — Quelle est la 
»oiede recours contre l'arrêté d'un préfet qui aurait annulé la délibéra- 
tion d'un conseil municipal relative à l'abandon des anciens usages? 
— Renvoi, 516. — Usage consistant à distribuer la futaie comme le 
taillis. — Renvoi , 518. — Usage consistant à partager la futaie 
d'après le toisé des bâtiments , 519. — Règles générales proposées 
par Proudhon relativement a ce partage, 530. — Confection d'un 
double rôle , 521. — Manière de procéder au toisé des bâtiments, 
id. — Les propriétaires ou possesseurs d'usines ont-ils droit à la 
distribution des bois de construction destinés à des bâtiments ex- 
clusivement consacrés à l'exploitation de leur industrie? 532 — A 
qui du propriétaire , de l'usufruitier ou du locataire , doit appartenir 
la futaie distribuée d'après le toisé des bâtiments? 523. — Quiddei 
curés pour les presbytères? irf. — La distribution , d'après le toisé 
des bâtiments , doit-elle comprendre seulement les bois de service , 
ou bien doit-on indistinctement délivrer toute la fulaiod'après ce moue 
de partage! 524. — Quid des branchages et autres rémanents des ar- 
bres délivrés pour construire ou réparer? id. — Cette distribution: 
doit s'appliquer a toutes les constructions à faire dans la commune , 
même 3 celtes entièrement nouvelles, 525. — Le propriétaire qui a 
obtenu la délivrance de bois pour construire est-il obligé de les em- 
ployer dans un délai déterminé? 326. — Vices du mode de partage 
selon le toisé des bâtiments , 527. 

Mode de distribution a vivant Ut règUi uni forma prescrites par le Code- 
foreitier. — La qualité d'habitant ayant droit a l'affouage no fait 
pas disparaître les délits de coupe de bois commis par cet habitant dans 
la forêt commun aie , 520. — Distinction générale entre les espèces de- 
bois auxquelles l'art. 103 peut être appliqué , 530. — Sens du mot 
affouage. 531. — Certains arbres de futaie doivent-ils faire partie 
de l'affouage? 532. — Le taillis el la futaie du quart en réserve ne 
'ont jamais partie de l'affouage , 533. — Quid des conpes par antici- 
pation dans les trois quarts non réservés? 534. — Quid des chablis t 
d3H. — Conditions à remplir ponr être admis à la distribution de 
l'affouage; — rappel du droit ancien , 536. — Qu'eutend-on par ehtf 



446 TKBUÈ ANALYTIQUES. 

de famille ou de maison ? 537. — Les curés, les maîtres d'école et 
Mus les célibataires ont ce caractère , id. — Résumé de ia discussion 
à la chambre des députés , id. — Caractère distinct if qu'on doit re- 
connaître à l'habitant de la commune pour être chef de famille ou de 
maison dans le sens de l'art. 105 , 538. — Quid des mineurs non 
émancipés? 539. — Quid de la femme mariée ? 540. — Seeiu si le 
mari est absent momentanément , id. — S'il y a séparation de corps , 
id. — S'il y a seulement séparation de biens , id. — Il ne suffît pas de 
remplir les conditions d'aptilude nécessaires pour être chef de ménage ; 
il faut tenir réellement un ménage, 541. — Qu'est-ce que tenir un 
ménage ? 512. — Solutions diverses sur celte question , 343. — L'é- 
tranger chef de famille a-t-il droit à l'affouage ? 344. — Quid s'il 
jouit des droit* citils , id. — Peut-on participer à l'affouage sang 
payer d'impôts? 545. — Le domicile affouager est-il le même que le 
domicile civil? 547. — Détermination du commencement de l'année 
affouagère , 548. — Des mineurs non émancipés, habitant la commune, 
mais dont le tuteur a son domicile dans une autre commune, peu- 
vent-ils participer a la distribution de l'affouage dans la commune 
qu'ils habitent réellement? 340. — Du domicile des incapables 
et des domestiques , 350. — Espèce intéressante rapportée par 
M. Migneret , cl discussion de cet auteur , id. — Des person- 
nes à gages, autres que les terviteurs-domestiqws : Instituteurs, 
commis , clercs , etc. , 551 . — Des personnes nommées ponr exercer 
dans la commune des fonctions temporaires et révocables , 532. — 
Quid des gendarmes et des préposés des douanes? 533. — Sens de 
la disposition de l'art. 103 relative & la futaie, 555. — L'usufruitier a 
le droit d'user du bénéfice de l'art. 105 pour la délivrance des bois de 
consirnct ion nécessaires aux réparations qui sont a sa charge , 356. — 
Le propriétaire d'un terrain propre a hïlir peut user du bénéfice de 
l'art. 105 , 357. — Il n'est pas nécessaire d'être habitant de la com- 
mune pour obtenir la délivrance de bois de construction , 558, — 
L'étranger peut obtenir cette délivrance , id. 

Compétence de l'autorité administrative statuant par voie gracieuse. 
— Attributions des conseils municipaux et des préfets, 560. — Les 
habitants ne peuvent intervenir par voie contenlieusc , pour leur inté- 
rêt individuel et privé , dans les contestations existantes en matière 
d'affouage, 361. — Les habitants ne peuvent attaquer, par voie con- 
tentieuse, les délibérations du conseil municipal qui ordonnent la 
vente de tout ou partie des coupes affouagères , 562. — Comment l'au- 
torité administrative peut-elle contraindre les communes a adopter 
un mode de distribution de l'affouage conforme au Code forestier ï 
563. — Des délibérations qui imposent des obligations nouvelles aux 
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habitants , 864. — Quid de l'exercice de l'autorité du préfet, à l'égard 
de ces délibérations ? 565. -- Les arrêtés des préfets , approuvés par 
le ministère de l'intérieur, qui annullem d'office les délibérations du 
conseil municipal, peuvent-ils être déférés par voie contentieuie au 
conseil d'Etal? 566. — Depuis la loi de 1837 l'attlorilé royale doit- 
elle approuver les délibérations des conseils municipaux qui appor- 
tent un changement dans le mode de distribution de l'affouage? 5G7. 
— Quid de l'intervention des habitants par voie conlentieuse , id. 

Compétence de l'autorité' administrative statuant par voie eonlea- 
tieusc. — Quelle est l'autorité compétente pour connaître, par voie 
contentieuie, des difficultés élevées entre un habitant et la commune 
sur la distribution de l'affouage ? — 1" Hy pot hèle. Le mode de dis- 
tribution jusqu'alors suivi dans la commune est changé par le conseil 
municipal ; un habitant dont celte modification blesse les droits veut 
plaider contre la commune , devant quelle autorité portcra-t-il sa de- 
mande? 568. — 2' Hypothèse. — Le mode de distribution a été con- 
servé, mais la délibération du conseil municipal a exclu de la liste cer- 
tains habitants, ces lia bilan Is demandent leur réintégration , quelle 
est l'aularié compétente? 569.— Quid si l'exclusion a été prononcée 
parce que le réclamant ncjusliliepasdc rétablissement de sondomicile 
dans la commune ? 570, — Quid si l'exclusion a été prononcée parce 
que l'habitant ne justifie pas de sa qualité de chef de famille ou de mai- 
son 1 571 . — Quid ai l'exclusion est motivéesur ce que le réclamant n'est 
pas français ? 573. — Quid si la réclamation est basée sur des litres 
on une possession ancienne ? 575. — 5* Hypothèse. — Le mode de 
distribution contraire a l'art. 105 esi contesté par un habitant qui 
demande a établir en fait que cet usage contraire n'existe pas dans la 
commune , 574. — Quid lorsque la légalité de l'existence de l'usage 
est contestée? 375. — Observation générale sur la compétence admi- 
nistrative en matière d'affouage , 57G — Règles a suivre dans la pra- 
tique , id. 

Quittions dicersti relation à l'affouage. — 1™ QuelUon. — Lorsqu'un 
fermier quitte , au printemps , l' exploitation de sa ferme, pour aller 
demeurer dans une autre commune , et qu'un autre fermier vient im- 
médiatement lui succéder, quel est celui des deux fermiers auquel il 
sera du une portion dans l'affouage qui devra être mis en distribution à 
l'automne de la même année ? 577. — 2' Question. —Quelle doit être 
l'influence , sur la distribution de l'affouage , de la réunion ou de la 
distraction, soit de plusieurs communes ou sections de communes, 
soit de quelques habitations isolées qu'on aurait incorporées à des 
territoires de communes, auxquels flics n'appartenaient pas précé- 
demment? 578. — Quid des conventions amiables, intervenues entre les 
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communes distraites ou réunies , sur la participation ou la renoncia- 
tion à l'affouage? id. — 3° Question. — Doit-on admettre a l'affouage 
les familles d'ouvriers loges dans les fabriques où ils sont employés? 
579. — 4* Quettion. — Les produits de l'affouage peuvent-ils être 
vendus? 580. — Quid de l'arrêté d'un préfet ou d'un maire qui in- 
terdirait aux habitants de rendre leurs paris d'affouage avant qu'elles 
aient été conduites dans leurs domiciles? id. — 5* QiKition. — Lors- 
qu'il est constant que l'ancien seigneur d'une commune y avait au- 
trefois exercé le triage sur les bois , ses successeurs ou ayant-cause 
sont-ils encore fondés a demander aujourd'hui une part dans les 
affouages communaux? 581. — 6* Qutstiim, — Un créancier peut-il 
saistr-arrfiter, entre les mains du maire , la part d'affouage revenant 
a son débiteur? 582 — 7« Question. — Le conseil municipal peut-il 
attribuer a la salle d'école de la commune une portion dans l'affouage, 
indépendante de celle qui est donnée à l'instituteur comme habitant ? 
583. — En cas d'affirmative , quel est te droit de eet instituteur sur 
la portion affectée à l'école? id. — Quid des autres établissements 
communaux? id.— 8' Question.— Les habita Dis d'une commune aflbua- 
gère peuvent-ils prescrire le droit d'affouage contre d'autres habitants 
de la même commune ? 584. — Quid en cas de sections de communes 
distraites lid. — 9* Question. — L'aflbu agis te communal peut-il se pré- 
valoir de l'action possessoire? 585. — 10* Quettion. — Lorsqu'il y 
a contestation sur les conditions d'aptitude, à qui incombe la preuve, 
soit dans le cas de radiation de la liste affouagérC , soit dans le cas de 
refus d'inscription sur celle liste? 586. — il" Question. — Les 
affouagistes qui transportent leurs portions afîouagcres sont-ils dis- 
pensés d'avoir des roues a larges jantes? 581. 

Dispositions réglementaires relatives à l'affouage. — Délivrance aux 
communes des bois d'affouage et de construction dans les coupes com- 
munales vendues par adjudication publique. 11 , p. 451 (Ord. , art. 
142). — Choix des ejpcrts dans le cas prévu par l'art. 103 , C. forcsl., 
5B5 , 556 , 557 , 558 ; ( ord. , art. 143 ). — Comment est déterminée 
la portion de coupe affouagère qui doit être vendue aux enchères dans 
le cas prévu par le S 2 de l'art. 109 du Codeforest., 11, p. 432 (ord., 
art. 144). — Instructions administratives à cet égard ,11, p. 432 et 
433, atf notant. — Voy. Bois communaux; Entrepreneurs de coupes 
affouagéres; Taxes d'affouage. 

AGENTS FORESTIERS. — Voy. Exercice des droits de Pâturage , 
Panaga et Glandes dans les bois des particuliers. 

AMÉNAGEMEiST-RÈGLEMEMT. — Le Code respecte les conces- 
sions faites aux usagers par les titres en vertu desquels lesdroits ori- 
ginaires ont subi l'opération connue autrefois sous le nom d'atuéuage- 
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ment-règlement ; observations présenta à cet égard par M. Martin 
Je Villcrs , et réponse de H. de Martignac, commissaire du roi. 45. 
— Voy. Cantonnement; Usage dans les fargtt. 

ARRÊTS DU CONSEIL. — Observation sur les anciens arrêts du 
conseil de Lorraine , 42. 

AUTORISATION DE PLAIDER. — Voy. Actions communales; Pres- 
cription extinctite des droits d'usages. 



BESTIAUX DES USAGERS. — Voy. Exercice det droits de pâtu- 
rage; Panagt; Pâturage. 
BÊTES A LAINE. — Voy. Moutons. 

BOIS COMMUNAUX. —Ne sont soumis au régime forestier qu'autant 
qu'ils ont été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploi- 
tation régulière, 433. — Motifs de la soumission au régime forestier 
des bois des communes et des établissements publics , 431 . — Etat 
du droit avant le Code , 439. — Quels sont les bois des communes et 
des établissements publics qui peuvent être soumis au régime fores- 
tier? 433. — Quelle est l'autorité administrative qui doit reconnaître 
si les bois des communes et des établissements publics sont , ou non , 
susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière ; 434. — 
Conséquence de l'opinion qui considère le roi comme étant la seule 
autorité administrative compétente pour faire , en cas de contestation , 



décision administrative qui place des terri 
régime forestier doit être notifiée au maire de la commune a laquelle 
ces terrains appartiennent , 436. — Est-il également indispensable , 
soit à l'égard des bois communaux précédemment soumis au régime 
forestier, soit à l'égard de ceux qui en étaient affranchis avant la pro- 
mulgation du Code , quo les formalités prescrites par le § 1" de l'art. 
90 aient été accomplies? — Solutions diverses de la cour de cas- 
sation sur celle difficulté, 437. — Quid lorsqu'une propriété fo- 
restière est litigieuse entre une commune et des particuliers? 438. — 
l.'ciécutiou du g 4 de Tarit 90 donne lieu au ronleniieui administratif, 
439. — Observation de M. Baudrillart sur le véritable sens de ce 
dernier j . 440. — Ce § a été ajouté en vue despres-ftou. 441.— 
Quels sont les terrains communaux qu'on doit considérer comme 
prCs-bois, 442. — Quid lorsque la conversion eu demandée par la 
commune? 44."». — Les tsibnnaux ne peuvent jamais éire juges île la 
question de savoir si nu caillou déterminé fail, ou non . partie d'une 
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forêt communale soumise par ordonnance au régime forestier 444 — 
j ' oes bois communaux soumis au régime forestier, en vertu 

de 1 art. 00 du Code, ne peut être autorisé, ,u, p„ des ordonnance, 
rojalee , 44s — Application au» communes do principe de l'an 102 
du Code forestier, à l'égard do chaulTag. de. établissements consacrés 
a un service communal , 480. — Contradiction apparente entre le S 2 
de I art. 102 et l'art. 112 du Code forestier. 481. 

Frais d'administration des bois communaux , 580. — Objet de l'art 
106 du Code forestier, a. — Etat du droit avant le Code. 590. — 
Lois des 16-29 sept. f7 ç)i ■ du 15 août 1792 et du 29 ll.réal an m 
,d. - Projet du Code forestier, 591 . - Adoption du ,,„o„c présente 
par a commission . id. - Sv.ièmc de répartition des frais de régie 
clabl, parla loi du 20 juillet 1837, 592. -Exécution Je la loi d. 20 
juillet 1857. — Analjse des discussions législatives de la session de 
1810, 593 — Loi do 23 juin 1841 , 594. _ Loi du 19 juillet 1846 
p. 414 et 415.- Loi du 0 juin 1827 , 595. _ Disposition 
"TZr- «J-"**» «~w i» mis. i e.éc.iie. de. 
an. 106 et 107 du Code forestier, 500. _ AOeeiation des coupes 
ordinaires et extraordinaires au pavement des frais d'administration , 
de garde cl d'impôt Jcs bois communaux , 507. 

Indication de. dispositions de lu section vttt du litre t., applicables 
aux bois communaux, 014. _ Indication des dispositions de la même 
.cci.on inapplicables a.x bois communaux, 615. _ Disposition, Je 
a loi forestière applicable, aux communes étrangères qui po.sêdent 
des bois en France, 616. pu»«.ueui 

DùpotilionêrqUnxniaircs TtlatiMi aux ooi> communaux. — Etal 
général des bois communaux soumis au régime forestier 706 — Né 
cms.ié de la formation de cet état , Il , p. 7 et s.iv. - Disposition, 
do 1 ordonnance réglementaire relatives aux forêts de l'Etal et nui sont 
applicable, aux b.i, cemmuuau, , 717 (crd. , art. 131.) _ Produit, 
acccuoircs de. forêts communale., j[, p. 417 et.uiv.nie,. -Ce, 
produit, p.„,,„, „n du ,, „, p . m „ ,ui„n U s. - Forme, de 
1 adjudication, xd. - Instruction, administratives relative, à ce, pro- 
duit, et a leur vente pa, f„ r „e de menu, marché, , id. _ Travaux 
extraordmaire. ou d'amélioration a exécuter dans les bois communaux, 
718. — Formalités spéciales à Taotorisaiion des adjudication, de 
giandée, panage et paisson dans les bois communaux. 11, p , 427 
(Ord., an. 159). — Autorisation de couper les quarts on réserve II 
p. 427 ci ..„. (Ord. , >„. 140). _ Délivrance, au, c.mmones de, 
noi, 0 airooage et de consiruction dan. les coupes communales ven- 
dues par adjudiciio» publique, II, p. 431 (Ord., an. I42)._ Dispo- 
mnoisd. lord, règlement, relative, à l'exercice de. droit, d'usage 
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dans les Lois de l'Eut, qui sont a ppli cables à la jouissance des com- 
munes dans leurs propres bois, 120 (Ord., art. 146). — Voy. Actions 
communales ; Affouage ; Entrepreneurs de coupes affbuagèrei; Partage 
de bois communaux indivis; Partage du produit de* bois communaux. 

BOIS DE CHAUFFAGE. — Voy. Affouage; Cantonnement ; Déli- 
vrances usagères ; Faculté de vendre ; Prescription aeiniisitive ; Prescrip- 
tion extinctite ; Usage dans les forêts, 

BOIS DE CONSTRUCTION. — Voy. Cantonnement; Délivrances 
viagères: Emploi des bois de construction; Faculté de vendre; Maro- 
nage ; Prescription extinctive ; Usage dans le* forêts. 

BOIS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — Motifs de leur sou- 
mission au régime forestier , 431 . — Vente des coupes des bois îles 
établissements publics , Il , p. 41 et suiv. — Incapacités de prendre 
part aui adjudications de coupes , II, p. 54 ! — Pénalité, id. — Ré- 
serves en faveur des établissements publics do la quantité de bois 
nécessaire à leur chauffage cl a l'entretien de leurs bâtiments, id. — 
Frais d'administration des bois dus établissements publics, 580. 

BOIS DES PARTICULIERS. — Visa par le sous-préfet des com- 
missions de gardes, II, p. 437. — Constatation de la défensabilile, de 
l'éut et de la possibilité d'un bois particulier soumis a un droit 
d'usage, 723 {Ord., art. 151). — Voy. Cantonnement; DéfensabilM ; 
Défrichement; Droits d'usage dans les bois des particuliers; Etatetpos- 
tibHiti; Exercice de* droits de pâturage dan* les bois des particulier*: 
Faculté détendre; Garda des boit de* particulier*. 

BOIS MORT (USAGE AU). — Voy. Cantonnement; Usage au boit 
mort [Exercice de l'). 

BUCHERONS. — Voy. Entrepreneurs de coupes affouagères. 

C 

CANTONNEMENT. — Le- Code forestier n'a rien réglé sur l'eier- 
cice de la faculté de cantonnement, 194. — L'appréciation des tri- 
bunaux est souveraine, id. — Définition du cantonnement , 127. — 
Le cantonnement est amiable ou judiciaire, 128. 

Distinction entre le cantonnement et le* autres droits féodaux sur 
tes forêts. — Tiers denier. — Origine dn cantonnement ; époque de son 
application, 397. — Du cantonnement sous l'empire de la loi du 28 
aout-14 septembre 1792 , 130. — En quoi diffère-l-il du triage sei- 
gneurial? 131. — L'ordonnance de 1667 réprime les abus du triage, 
132. — Le lirait de triage est reconnu par l'ordonnance de 1869, 133. 
— Loi du 15 mars 1790, 13 1. — Loi du 28 août 1792, 13b. - La 
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loi île 1792 n'allait pas jusqu'à autoriser la révocation des triages 
antérieurs à 1689, 136. — Le délai Je cinq années accordé par 
l'article l tr de la loi de 1792, pour exercer l'action en révocation <ta 
triage, est un délai de rigueur, 137. — Utilité pratique des développe- 
ments qui précèdent, 138. — La conservation de la faculté de can- 
tonnement est due a Merlin de Douai , 139. — Quel était le droit 
connu sous le nom de tiari tt danger ? 140. — Du droit connu en 
Lorraine sous le nom de tiert-tkaier, 141. — Du droit de tiers -do nier 
suivant les lois des 15 mars 1790 et 28 août 1792, 142. — Erreurs 
historiques d'après lesquelles a été établie la législation nouvelle sur 
le tiers-denier, 143. — Nécessité d'examiner l'ancienne législation 
lorraine, id.— l°Edit de Charles IV du 33 mai 1664, 144.-3° Sens 
de cet édit, 145. — 3" Sous l'ancienne législation lorraine, l'usager 
n'avait pas le droit de vendre, 146. — 4° Conséquence de la doctrine 
contraire, 147. — 5° Résumé et conclusion , 148. — Examen d'un 
arrêt de cassation du 27 nivdse an ut, rendu sur les conclusions 
conformes du procureur général Merlin , 149. — Conséquences de 
l'application des lois de 1790 et 1792 , 130. — 1° Dans quels cas la 
loi de 1792 pourra-t-elle être appliquée» 151. — 2' Impossibilité 
d'appliquer cette loi dans les cas ordinaires , 132. — 3° Cette impos- 
sibilité est constatée par la jurisprudence de la cour de Nancy, 153. 

— Sous l'empire du Code forestier, le cantonnement est-il toujours 
facultatif pour le propriétaire de la forât, qui aurait joui ou qui jouirait 
encore du droit de tiers-denier? 154. 

Du cantonnement après aménagement-règlement. — Rappel de la 
nature de l'opération connue sous le nom d'à ménage m eut-règlement, 
réserve ou ancien cantonnement, 156. — Celle opération esl-elle 
encore praticable sous l'empire du Code forestier? 157. — Applica- 
tion de la maxime : i Cantonnement sur cantonnement ne vaut ■ , 158. 

— On peut cantonner, sous l'empire du Code forestier, la portion 
déjà attribuée à l'usager par l'ancien aménagement, 139. — Doit-on 
alors, pour évaluer l'étendue du droit, réunir fictivement les portions 
de la forêt qui ont été soustraites par l'aménagement à l'exercice de 
l'usage ï 160. 

Résultat niceitaire du cantonnement. — Les droits qui restent au 
propriétaire sur la partie de forât dont les produits sont absorbés par 
les usagers, en vertu d'un aménagement ancien, sont toujours appré- 
ciables, 162. — L'usager doit nécessairement perdre en produit la 
valeur de la nue propriété qui lui est abandonnée par le cantonne- 
ment, id. — Application de ce principe au cas où la foret n'a pas été 
aménagée ,163. — Opinion de Proudhon, 164. — Jurisprudence 
ancienne et moderne , IGo. — Opinion de Merlin, 166. — Opinion 
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de Curasson, 167. — Conclusion . 108. — Objection relative à l'an-, 
plication aux communes usagères de la règle que les produits de 
l'usage diminuent en proportion de ce que l'usager gagne en solidité 
par le cantonnement, 100. — Réponse, 1 70. — L'E«l peut accorder 
comme faveur aux communes usagêrcs ce qu'il a la faculté de leur 
refuser comme droit, 171. 

Exercice de l'action en cantonnement. — Transition, 172. — Rappel 
du principe posé par l'article G3 du Code forestier, id. — Lorsqu'une 
forêt est possédée divisément on indivisément, par plusieurs proprié- 
mires, l'usager dont le droit s'étend sur l'universalité delà forêt peut- 
il éirc forcé à recevoir un cantonnement partiel ? 173. — Les pro- 
priétaires de I» forêt peuveot-ils être contraints de concourir au can- 
tonnement demandé par l'un d'eux ? 1 7-t. — Questions transitoires ; 

— Comment doit être jugée une demande en cantonnement formée par 
un usager sous l'empire de la loi du 28 aoùl 171)2? 175. — Quid, si 
la demande en ca «tonnera eut formée par lo propriétaire n'a pas élé 
acceptée par l'usager avant la promulgation du Code forestier? 170. 

Appréciation de l'étendue du dhoit d'usage. — Néceseiié 
d'apprécier l'étendue du droit d'usage, 177. — Le titre fait la loi 
des parties, 179. — Observation générale; — L'interprétation des 
litres appartient souverainement aux cours royales , 1 HO. 

Règles générales sur l'interprétation des titres. — Première règle : 

— Il ne faut jamais s'arrêter à la lettre des expressions duliiro, quel- 
que formelles qu'elles puissent être; on doit toujours rechercher 
quelle esl la nature du droit concédé, 181 — 1" Exemple de l'applica- 
tion de celle règle, 182. — L'usufruit avec faculté de vendre peut 
n'être qu'on simple usage, id. — 2° Exemple. — L'usage peut quel- 
quefois signifier un droit de pleine propriété communale, 183 

Réciproquement des titres qui paraissent conférer un droil de pro- 
priété peuvent no désigner réellement qu'une simple servitude d'usage, 
id. — 2° Règle. — L'usage concédé, sans autre désignation spéciale, ne 
s'étend qu'a l'usage en bois de chauffage, 181. — - 3' Itèglc.— En cas 
de douie, on doit décider en faveur du propriélairc de la forêt, 18îi. 

Etendue de l'usage d'après sa nature. — Règle unique : Le droit 
doit être évalué d'après tes besoins de l'usager combinés avec la 
possibilité. 1!)2. — Application de celte règle au résultai du canton- 
nement, 193. — Développement du principe que l'usager ne peut 
avoir des droits plus étendus que ceux du propriélairc, id. 

Etendue de l'usage d'après Vttpècc et la quantité des produits 7111 
«non( l'objet, 194. — Produits auxquels l'Usage en hois de chauffage 
peui donner lieu, 193. — L'usage doit s'exercer d'abord sur le bois 
mort elle morl-boîs, et, en cas d'insuihsance seulement, sur les bois 
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durs, 195. — IXéecssilé de distinguer te bois mon et le mort-bois . 
196. — Ce que comprend l'usage au hais mort, 197. — [.'usager au 
bois mort n'a le droit de prendre les arbres de futaie sécliés sur pied 
qu'autant que ces arbres sont absolument impropres aui constructions 
cl au travail , 198. — Utilité' cl application du principe précédent ; 

— Bois charmé* , 199. — L'usage au bois mort comprend-il le droit 
d'extraire les souches ? 300. — Quid, des chablis et volis verts? 301 . 

— Ce que comprend l'usage au mort-bois; — Charte normande, 202. 

— Quid, lorsqu'il s'agit de forêts seigneuriales? — La nomenclature 
de la charte normande est d'ordre public, 205. — Quid, dans une 
province réunie à la France postérieurement a l'ordonnance de 1669? 

— Franche-Comté, 204. — Quid, en Lorraine pour le pin et le 
charme? 305. — Quid, en Alsace pour le charme'.' Distinction de 
la conr de Colmar entre le charme futaie et le charme intima, 200. 

— Analyse de la jurisprudence de cette cour sur les questions rela- 
tives au bois mort et ah mort-bois, id. — Coutume de l'évéché de 
Metz, id. 

Etendue de l'usage d'après la quantité du produits, 307. — Etendue 
du chauffage au point de vue du fonds dominant, 208. — Etendue 
du chauffage au point de vue du fonds serrant, 309. — Manière 
suivant laquelle le propriétaire et l'usager doivent se comporter 
dans les délivrances, 310. — Observation générale relativement 
a l'évaluation du droild'usage en bois de chauffage, 311. —Produits 
auxquels l'usage en bois de construction peut donner lieu, 313. — 1 = 
L'usager u'a droit qu'aux bois nécessaires pour les combles, planchers, 
cloisons, portes etfenilrnges seulement, id. — Quid dans les pays où 
l'usage est de construire entièrement en bois? 21 3. — Lo droit auboïn 
de construction, sans autre indication, comprend-il le bois pour con- 
struire ii neuf, aussi bien que le bois pour réparer? 214. — Quid, 
lorsque le litre parle seulement des constructions neuves? 215. — 
Etendue de l'usage au bois de construction considéré comme bien 
communal, 216. — Produits auxquels l'usage an bois de travail peut 
donner lieu, 317. — Produits auxquels l'usage au bois de fente peut 
donner lieu, 318. 

Etendue de l'usage d'après le nombre des parties prenante, 219. 

— Usage concédé a une maison, 220. — Le droit doit être évalué 
d'après l'état de la maison lors de la concession du titre primitif, id. 

— Usage concédé a une métairie , 231 . — Le droit s'étend à tons 
les bâtiments nécessaires à l'exploitation du domaine rural, id. 

— Quid en cas de division des bâtiments de l'héritage rural? 222. 

— Usage concédé a une commune, 233. — Nécessité de rechercher 
si l'usage est un droit communal, id. — Les systèmes divers sur 
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la restriction ou l'étendue de l'usage, d'après la population, peuvent 
se réduire it trois principaux : celui de Proudlion, celui de Merlin et 
celui de M. Troploug adopté par plusieurs cours ravales, 224. 

— Système de Proudlion, 225. — Système de Merlin, 226. — 
Système de M. Troplong ci des cours royales, 227. — Dans tous les 
cas, ta demande en cantonnement fixe le nombre des maisons usagéres, 
228. — Nécessité d'appliquer l'un ou l'autre système suivant l'origine 
de la propriété grevée d'usage, 229. 

Mode d'établissement kt évaluation de cantonnement.— Sys- 
timel divers, 231 .—Système de Proudhon, 231 .— Système de l'ordon- 
nance d'exécution du Code forestier, 233. — Système mine, ou appli- 
cation du principe de la souveraineté des cours royales dans l'évaluation 
des droits des parties en matière de cantonnement, 235. — Néanmoins 
les tribunaux ne sont arbitres de droit qu'autant que le propriétaire 
persiste à demander le cantonnement, 234. 

Du cantonnement suivant le système de l'ordonnance d'exécution, 
235. — Procédure administrative , t'ti. — Les frais d'exploitation 
doivent être déduits comme étant a la charge des usagers , 
237. — Quid du droit de chasse et de pêche? 238. — Précompte 
ou pré com plage , 239. — Capitalisation au denier vingt du produit 
annuel de l'usage , 240. — Quid , de la capitalisation d'après le pro- 
duit de l'argent dans la localité? 241. — Quid, de la capitalisation 
d'après le produit des immeubles dans la localité? 242. — Quid, de la 
capitalisation par le nombre des années nécessaires à l'aménagement 
delà forêt? 243. — Capitalisation au denier vingt des redevances usa- 
gères, 244. — Détermination de la portion de forêt à abandonner aux 
usagers, 243. — Les usagers qui ont subi l'ancien aménagement ou 
réserve peuvent-ils être cantonnés d'après le système de l'ordonnance 
d'exécution? 246. — Charges de l'usage : - Carde . — Contribution. 
247. — Frais; — Knregisirement . 218. — Solutions diverses sur le 
cantonnement, 249. — Différence entre le eanlonnemcuiel le rachat, 250. 

Cantonnement du droits d'usage dam les toit dont tet communes 
tant propriétaire*. », 248. 

Dispositions administratives prescrite' par t'ordonnance regltmen- 
taire pour le cantonnement des droits d'usage en boit. — L'initiative du 
projet de cantonnement appartient an conservateur, 696. — La propo- 
sition doit en être faite par ce fonctionnaire au directeur général , id. 

— Instruction du ministre des finances du 4 mars 1830, sur les ren- 
seignements à fournir à l'appui des propositions de cantonnement et 
sur la rédaction des procès-verbaux, id. — Objet de l'art. 115 de l'ord. 
réglementaire, 09".— Le mode de procéder indiqué par l'art. 115 a été 
appliqué, sinon ratione imperii , du moins imprrio ratinnïs , aux hois 
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noo fournis an régime forestier . C08. — Dân» l'estimation en nature 
îles droits d'usage, résout toujours des valeurs moyennes que les 
experts doivent chercher à établir par leur rapport, 100. — Qutd, 
relativement a l'estimation , en nature, de l'étendue d'un droit Je 
moroiutqt ou usage en luis de construction . ciemplc, 701. — Dé- 
termination île la valeur moyenne, en argent, du revenu annuel de 
l'usage, 702. — Transformation du capital de l'usage en un canton 
de forêt d'une valeur équivalente ; — mode proposé par M. Parade , 
directeur de l'école forestière , pour l'évaluation , en fond» et superficie, 
du canton de forêt a abandonner à l'usager, 705. — Cantonnement 
amiable, II , p, 584 (on!., art. U4 ). — Homologation de l'engage- 
ment provisoire pris par l'usager, id. — Cantonnement judiciaire, II , 
p. 384 (ord. , art. 115). — Introduction de l'instance en cantonne- 
ment , id. — Voy. Prescription acquisitice ; Prescription txtinetive ; 
Hachât : Usage dans les forêts. 

CANTON NEMENT DANS LES BOIS COMMUNAUX, II, p. 433. 
(Ord., an. 14S.} 

CANTONNEMENT DANS LES BOIS DES PARTICULIERS. — 
Rappel des principes du cantonnement ; — Renvoi , 620. — Solu- 
tions particulières au cantonnement des usages en bois dans les forêts 
privées , 030. — 1" Solution : — Lorsque le propriétaire a , par son 
fait ( par exemple en opérant un défrichement ) , mis obstacle à l'cxcr- 
cice d'un droit d'usage , l'usager a le droit d'exiger le cantonnement 
ou une indemnité , id. — 2* Solution : — La production d'un litre 
récognitif dispense de la repris enta lion du titre primordial , bien que 
la teneur de ce titre n'y soit par relatée, 631. — 3° Solution: — Le 
droit de tiers-denier réservé au propriétaire d'une forêt grevée de 
droits d'usage ne fait point obstacle à l'exercice du cantonnement ; — 
Renvoi , 632. — 4' Solution: — influence du cantonnement sur les 
partages entre cohéritiers, 633. — S'Sofufionr' — Les demandes 
en cantonnement de droits aujourd'hui rachelalilcs en argent doivent 
êire jugées d'après les lois anciennes , lorsqu'elles ont été formées 
avant la promulgation du Code forestier, G34. — Voy. Cantonnement. 
CHARTE NORMANDE. — Voy. Cantonnement. 
CHÈVRES ( PATURAGE DES). — Distinction entre le pâturage 
des chèvres et celui des moulons. 351. — L'autorisation accordée 
pour le puturage des moulons n'emporte pas celle d'introduire dans 
le troupeau les chèvres nécessaires pour le conduire , 552. — Pâtu- 
rage de6 chèvres dans les bois communaux, 000. — Voy. Droit* d'usage 
dans les bois des patiruliers ; Moutons; Pillurage- 

CLASSES D'USAGERS. — Le Code forestier reconnaît trois classes 
d'usagers, 30. — Quels sont les usagers île la première classe ? 40. 
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— Observation commune aux usagers tic celle catégorie , id. — Lee 
jjtjgegi de la première claase ne jouissent plus en Tenu je leurs 
litres primordiaut , mais seulement en vertu des litres récognitifs 
dfini ils ont du être pourvus , id. — Conséquences , id. — Suite ; — 
Quels sont les actes dit gouvernement qui ont reconnu tes droits des 
usagers de la première classe f 41. — Observation particulière sur les 
anciens arrêts du conseil de Lorraine, 42. — Usagers de la seconde 
classe, 44. — Effet» des instances judiciaires antérieures au Code fo - 
reslier, :"(.'.- -Quelles! sont | t ;s instances administratives qui ont |>u 
conserver les droits des usagers do la seconde classe? 45. — Quand 
l'instance administrative doit-elle être considérée comme terminée? 
46. — Position des usagers do la troititme classe , il. — Explication 
de M. de Martignae à la chambre des députés , et de M. de Mnilly a 
la chambre dos pairs , id. — Le dépôt du mémoire fait conformément 
à la loi du 5 novembre 1700 est considéré comme inlroductif d'in- 
stance , 48. — Quant à l'instance elle-même, c'esi devanl lo tribunal 
de la situation de la forêt, et non devanl celui du domicile du préfet, 
qu'elle a du être introduite , 49. — Les dispositions des lois de veu- 
Idse an xi et an SU , et de l'article 61 du Code forestier, sont unique- 
ment applicables aux usagers dans les Lois de l'Etal , 50. — Quid 
à l'égard de l'usager qui, malgré la cessation de sa jouissance, prêien- 
•■■dra.il faire reconnaître son druil d'usage , soit par un adjudicataire, 
soil par un émigré remis en possession par la loi du 5 décembre 1814? 
51. — Quid si le droit d'usage reconnu par l'auiorité administrative , 
et dont une commune serait en jouissance , était contesté par l'adju - 
dicataire ? 53. — La déchéance atteindrait-elle une commune gui , ayant 
iiiujours joui coin nie riropnél.nre , serait reconnue simplement usa^ère 
par suite de l'interprétat ion <le son lilre? '■'•ï*. ~ Voy. Clama de bon 
plaisir; InatiénabUiU du domaine de la couronne ; Prescription txtinç - 
live ; Usage dans Us farc'is. 

CLAUSE DE BON PI.AtSIfl. — Définition, 510. — La clause 
de bon plaisir ne donne pas toujours la faculté de supprimer 
le droit; elle peut s'entendre comme portant seulement sur le 
mode de jouissance, et non sur le fond du droit en lui-même, 
310. — Voy. Arritt du conseil; Inaliénabilité du domaine de la 
couronne. 

CLOCHETTES AU COU DES BESTIAUX. — But de l'art. 75 <lu 
Code forestier, 341 . — Cel art. est spécial au paluragc , il ne s'appli- 
que pas au panage, 342. — Quid si les clochettes ne rendent aucun 
son? 343. — Quand le délit du pâturage sans clochettes se trouve 
joint au délit de pâturage à garde séparée, les peines doivent-elles 
être cumulées 1 344. — Quid de l'application , a ce cas , de l'art. 305 

a. 30 
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du Code d'instruction criminelle ? 343. — Voy. Exercice des droits 

de pdlurage. 

CLOTURES DANS LES BOIS COMMUNAUX. — II, p. 422 et 
suivantes (Ord., an. 136). 

COMMISSAIRES RÉFORMATEURS. — Leur institution , I , p. 
3 et 32. — Objets des étals dressés par eux , 1 , p. 32. — Leurs opé- 
rations dans les Pyrénées relativement au pâturage, I, p, 28, ad 
notant. — Étendue de leurs pouioirs . I. p. 53 , ad notant. 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES D'ÉTABLISSEMENTS PU- 
BLICS. — Voy. Établissements publics. 

COMMUNE. — Voy. Actions communales; boit communaux; 
Maire; Prescription extinctire; Usage dam les foret*. 

CONFISCATION. — Est prononcée dans le cas où les habitants des 
communes partagent les lioîs d'affouage sur pied ou les exploitent in- 
dividuellement , 380. — Cette confiscation est prononcée par les tri ■ 
bunaux correctionnels, id. — Elle n'atteint que les habitants et non 
l'entrepreneur ou le maire, sauf les cas de complicité , 387. 

CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Voy. Classée d'usagers; Défen- 
sabilité; Etat et possibilité; Pdlurage ; Prescription extinctite de* 
droits d'usage; Hachai de droit d'usage; Usage daneles forêts. 

CONSEILS MUNICIPAUX. — Voy. Actions communofej ; Affouage 
communal; Aménagement; Bois communaux ; Exercice des droits ' 
d'usage; Pâtres communaux, 

CONSTITUTION DR DROITS D'USAGE. — Voy. Usage dam les 
forêts. 

COUPES AFFOIJAGÈRES COMMUNALES. — Voy. Entrepreneur 
découpes affouagéres; Partage en nature; Vente des coupes des boit 

COUPES DËFENSABLES. - Voy. Bois défeittable. 
COUPES EXTRAORDINAIRES DANS LES BOIS DES COMMUNES 
ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, 11, p. 42. — Voy. Affiches. 



DÉCHÉANCE. — Voy. Classes d'usagers : usage dans le* forêts. 

DÉCLARATION DE D1ÎFENSAML1TÉ. — Voy. DéfensalÀUtê. 

DÉFENSABIL1TÉ. -Etat du droit avantle Code ; —différence entre 
Udéfensabilité ei la mise en défends, 384— Toute déclaration générale 
de défensabiliié est interdite, 283. — Lcsdéclaraiionsde déiensabiliié 
ne sont valables que pour une année, 286. — Les usagers peuvent re- 
courir au conseil de préfecture, cl ensuite au conseil d'Elal, 28". — 
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Malgré le recours devant le conseil île préfecture, la décision de l'ad- 
ministration doit être exécute provisoirement, 288. — Les usagers 
p<:uvem-iis demander dus iloinnia-us-inlù'rùl;., lorsque l;i décision od- 
niiiiijtrjlivf;. qui leur es- où l'excr - 

' - fî il lil'V. «Il illiJI.KMlk'^ 'IKII. — . 

strative esl-ullc e ..ini.u;:: ; ie statuer sur les dominagcs-inlc'rits ? 

200. — Le conseil li: ■iu;-.' '.i<-,i s*; li -m-'f à examiner colle seule 

question de fait : La furet peut-elle supporter l'introduclion des bes - 
tiaux! 291. — Conséquences relativement aux forêts peuplées d'es- 
sences résineuses qui s'exploitent en jardinai», 292. — La déclaration 
de ilclousaliiliié n'eçl qu'une mesure île pnlirc qui 11 'a lie t; te pas le 
fouit du droit ; mais coite mesure e-t »"<,r,î)-f f-i'Ur. ci tout usager y 
est soumis quant à JVj-fmee de son droit, quels que soient d'ailleurs 
les droite acquis cl les stipulations du titre, 205. — L'usager surpris 
.-■il délit djirii mi canton nui! détnisalilc ne peut élever de question 
préju dicielle , 20-1 . — OucHe est I:i sanction pénale de l'article 07 ? 
29.'i. — La déclaration de la iléfensabilile ne profite qu'aux usagers, 290. 
—La bonne fui ne peut jamais être une u\cuse du iléiil du pâturage. 207 . 

— Les étangs an lavés la os la forêt ej son mis a un -irnil de pâturage, 
lursrjii'ils sont à sec, n'ont pas hes.mii d'être déclares dé feu sables . 
298. — But du i'ariii li- i.ï.l liu i iod- !'. ■.rentier, ÔOÔ. — [,es déclara - 
lions lie défensahililé doivent être individuelles, lorsque le droit de 
pâturage n'est pas communal, 304. — Le défaut do publication parles 
maires ne peut jamais excuser les usagers qui ont introduit un nombre 
de bestiaux supérieur à celui fixé par l'administration forestière, SOS. 

— L'introduction des bestiaux avant la publication n'est pas un délit, 
300. — L'administration peut-elle fixer la durée du pâturage! — 
Renvoi, 307. — La déclaration de do'fcnsabililc n'csl-ellc valable que 
pour une année ? — Renvoi , 508. — Voy. Bois communaux ; Droit» 
d'usage dam les bois des particuliers ; Etal ei possibilité' ; Exercice des 
droits de pdlurage, etc. 

DÉFRICHEMENT I)L5 1J01S COMMUNAUX. — Différence entre les 
bois communal]! et les bois des parti culiers, quant à la prohibition do 
défricher, 440. — .Sens du mot ggtmnWBjWtl cmpluvé dans l'art. 91, 
■il". -- Lus nuiiiiTs qui ijiit élé employés an dcfiiehenieul sont-ils 
passibles des primas prononcées contre. ccn\ qui ont effet lut! le dtifri - 
chomeul? 418. — l'resrripliuli il.) « l ■ - L i L de ileli i. hument '-eunniis diins 
les bois communaux . 111*. L'art. 1)1 n'est pas applicable lorsque 
le ilél'nehiirui-iil a élu opéré dans ou oilerél parlu'olier. .i.'itl. — L'art. 
1H est applicable ao cas où le délit lie défrichement a été commis dans 
\in bois ri.ruiuniial non soumis .m régime ïnreMiur, loi . — Qniil dus 

pnjs-boigl 455. 
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DÉLITS DES USAGERS. - l'àmragc liera des cantons défeusablea, 
ggjj (An. 07j. — Introduction d'un plus grand nombre do bestiaux que 
relui dont le pâturage ou le panage a clé autorisé, 550 (An. CS, 77, 
I . p. /WP et i\\ '<).- ■Inîrf'rtuction des 1iei?ii:ni\ d us; i tirs .m <_-o lui ri of .■ t: 
, Art. 70, 1, p 385). — i'iinr.ifji' i.u jisn.i^..' i jMr.ie --.. L [^i r-'i- ("An 73, 
1, p. 50t). — Mélange île troupeaux, »L — Inlrudiiclien de hesliaus 
sans marques ou sans clochettes dans les cantons défcusables (An. 75 
ci 75, 1. p. 401 et ■lOCj. — Omission du dépôt du fer servant b la. 
marque , et de l'empreinte de ce fer (Art. 71, I, p. 1051 — Divagation 
en dehors des cantons défensablcs (An. "0, I. p HO)- — Inlroduc - 
lion de chèvres, brebis on moulons [Art. 78, I, p. 42") — Exercice 
île l'nsa-a en boi? Sans délivrance préalable (Art. 79. I. p 42'2.) — 
l 'srij-i! di: crochets 0 >> du Jerremoiils ;mnv drtaciii-r le buis imul (Ai I. Wl, 
I. p. .1-1 S). — Exploitation ru parla i-e sur pied du produit 

îles cmipts slïniiayerts Art. Kl . ], p. -i-it.V . — Vente i.u <■< Imn^i: des 
bois de chauffage nu île construction (Art. 85, 1, p. -1G5). — La plu - 
parl des délits que les usagers peuvent commettre peuvent être égale - 
ment l'jiiiiiii- par ies haLilanls des ninmimies dans les Lois (luiil ces 
communes sont propriétaires (Art. 1 13, II, p. 2-18). — Objet de l'ar - 
ticle 85, 429. — Les défenses de l'art. 85 sont applicables à tous les 
limitants d'une commune usagère. et n./rj pa s f . n^ i^ ^.nt :ui\ ctii-fs île 
famille, 4Ô0. — Voy. Actions forestière ; Bois communauté; llefea- 
sabilitc; Délivrances viagères, Entrepreneur découpes affouaghes ; 
Etat et possibilité'; Exercice des droits de pâturage ; etc. ; Faculté de 
veuille ; L'sagi- au >>>i< a\ -x-jiHi-'iclion; llïage au bois mort; Usage, dans, 

DËLIÏBAKGE ES NATI'RF. DES CQLBES AFFOIïAr.ErtK.S gflfc 
MURALES. — Caractère de la délivrance des coupes aflouagères com- 
munales, 495. — Dans quel délai doit avoir lieu l'enregistrement en 
débet des actes relatifs à cette délivrance, 495. — Voy. Partage en 
nature du produit des bois communaux. 

DÉLIVRANCES D'URGENCE.— Les cas d'urgence ne comprennent 
que cens d'incendies, d'inondations ou de ruine imminente, II, p. 591, 
note 1". — Règles administratives prescrites pour les délivrances d'ur- 
gence, II, p. 505. — Ne peuvent être autorisées dans les bois commu- 
naux, 720. — Voy. Exercice des droits d'usage en bois de construction 
dam les bois soumit au régime forestier. 

DÉLIVRANCES USAGÈRES. — Origine des délivrances, 559. — 
Etat du droit avant le Code, id. — Sous le Code forestier, il n'y a pas 
d'usage légitime dans les buis sans délivrance , 500. — Généralité de 
cette proposition. — Conséquences, 361. — Le consentement du 
propriétaire ne peut jamais être suppléé. — Conséquences , 303. — 
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Les tribunaux peuvent prononcer îles dommages-intérêts en cas de 
délivrances non conformes aux litres , 303. — Le Code n'a prescrit 
aucun mode particulier de délivrance, 364. — L'autorisation Je couper 
doit-elle être nécessairement écrite, cl l'usager poursuivi pourrait-il 
demander à prouver par témoins que la délivrance lui a été consentie 
par l'agent forestier? id. — Comment s'opère la délivrance de l'usage 
au bois mort t 368. — L'usage est quérable. 566. — Le propriétaire 
n'est pas responsable vis-à-vis des usagers des délits commis par des 
étrangers dans la forêt, 367. — L'usage n'est pas susceptible de s'arréra- 
ger, 368.— Quid en cas do contesta lion sur la délivrance? 3C9 — L'ex- 
ception préjudicielle de propriété n'est jamais admissible, 370. — La 
bonne foi de l'usager ne peul jamais être une excuse , 571 . — Lorsque 
lo litre no détermine pas le mode d'enlèvement, les usagers ne peuvent 
introduire des bestiaux dans la forêt, 372. — Les agents forestiers ne 
doivent pas délivrer, quand les redevances usagères de l'année pré- 
cédente n'ont pas été acquittées, 573. 

Délivrances de bois de chauffage, 381. — Objet de l'art. 81 du 
Code forestier, id. — § 1". Dispositions qui concernent les usagers 
ut tiniversi: 1° Les frais de l'exploitation sont a la charge des usagers , 
582. — Quid pour les bois qui se délivrent par stère? id. — S° Le 
Code furusticr ne s'occupe qui": dus Imis qui se < 1 r' 1 1 ïreni par Cijupc . 
585. — ô° L'n ili' jTi.'iicur sp écial doit être nommé par le conseil 
municipal, 58 -t. — ggfjj s'il l'avait été seulement par le maire? id. 

— 1° Les usagers peuvent-ils se pourvoir contra le refus , l'ail par 
l'administration , d'agréer l'entrepreneur proposé par euxî 585. — 
§2*. Dispositions relatives aux usagers , ut singuli, 586. — 1" La 
confiscation dus bois doit être prononcée par les tribunaux correc - 
tj gtmrij, id. — 3" Quid a regard de l'entrepreneur spécial 1 887. — 
5" Les lots peuvent être faits et les bois enlevés Banc avoir été façon - 
nés cil stères ou en fa^ols, 588. — 4° Les bois destinés au chauffage 
.sont seuls compris dana la prohibition d'exploiter individuellement; 
l'article 81 ne s'applique pas à l'exploitation des bois de construction, 
389. — § 3'. Dispositions spéciales aux fonctionnaires et agents, 390. 

— i" Les entrepreneurs sont-ils agents dans le sens du § 5' de l'ar- 
liclc 81 ? i"d. — 2" Les maires jouissent de la garantie administrative, 
591 . — Voy. Defeusabilite ; DlHivranca d'urgence ; Emploi des liais de 
cwistritctiim pur ks usagers ; Entrepreneurs <.'.■ coupe!, ; Lied et pussibi- 
jftfj Exercice dts droit» d'usage : Faculté tic cendre; Pflngggj Pùlu - 
Ttige ; Usage an bois mort (exercice de i'J ; Usage dans les forets. 

DIVAGATION DES BKSTIAL'X DES l'SACKKS HORS DES CAN- 
TONS Dfil 1 ' ENSABLES. — La saiieliou pénale de l'article 7G du Code 
forestier ne s'applique qu'aux pâtres conduisant îles bestiaux d'usa- 



DlgrtizeO b/ Google 



463 TABLE ANALYTIQUE. 

gers , 346. — Les propriétaires des bestiaux peuvent-ils être pour- 
suivis en vertu tic l'article 199 pour les délits tles pâtres dont les 
commîmes sont responsables ? 347. — Le paire peut-il être excusé? 
3-48. — Qttid île la force majeure , id. — Récidive du pitre ; l'em- 
prisonnement est facultatif, 349. 

DROITS D'USAGE DANS LES BOIS DES PARTICULIERS. — 
Objet de l'art. 420 du Code forestier, 654. — Dispositions de la 
section vin du titre III du Code forestier qui sont inapplicables à la 
police des droits d'usage dans les bois des particuliers , 0ÎÎ5. — Dis- 
positions de la même section applicables a la police des droits d'usage 
dans les bois des particuliers, CSC. — (Art. 64); — Questions parti- 
culières sur l'application de l'article 04 : — 1™ Qticnfioit : — Lors- 
qu'un litre porte que l'usager pourra introduire ses bestiaux dans les 
bois après la cinquième feuille . et que les déclarations de défensabilité 
ne désignent pour le pâturage que des cantons dans lesquels les bois 
sont âgés de plus de dix ans , doit-on asseoir l'indemnité de rachat sur 
la possibilité de la forât d'après le titre, ou seulement d'après l'âge des 
coupes réellement défonsaïdes? 637. — 2' Querlion : — Un droit non 
susceptible de délivrance, comme , par exemple, celui de couper les 
branches des arbres que l'usager pourrait atteindre en montant sur les 
voitures ou sur les animaux de Ml, est-il susceptible de cantonnement 
ou de rachat avec indemnité? — Ce droit ne doit-il pas plulùt être sup- 
primé purement et simplement ? 638. — 3* Queuion : — Lorsqu'un 
étang se trouve enclave au milieu d'une forêt , le prujinéiaire peut-il 
contraindre l'usager a recevoir le rachat d'un droit qui vnsislo a cul- 
tiver et à récolter le sol de l'étLug, lorsqu'il est à soc chaque quatrième 
année? GîiO. — 4" Queition : — Lorsqu'un particulier veut racheter 
un droit de pâturage exercé par une commune sur son bois, quelle est 
l'autorité compétente pour apprécier si l'exercice de ce droit de pâtu- 
rage est d'absolue nécessité pour la commune 1 660- — 5 S Question : 
—En appliquant le § 2 de l'article 64 ù un bois particulier, doit-on né- 
cessairement procéder à l'enquête en la forme administrative , ou bien 
dort-on suivre les formes ordinaires indiquées par le Code de procé- 
dure civile? 601. —(Article 63); — cet article n'est pas applicable aux 
bois des particuliers, quant aux règles de compétence qu'il établit; 
mais le principe qu'il rappelle , et suivant lequel les droits d'usage, 
quels qu'ils soient, ne peuvent être exerces que selon l'étal cl la possi- 
bilité des forêts, peut toujours être invoqué par les propriétaires de 
bois, 669. — Le principe dérive de la nature mémo du droit d'usage, M- 
— Si l'usage, en général, ne s'exerce que suivant l'étal et la pitssihihii: 
delà forèl, jusqu'à quel point l'exercice du ce droit, ainsi restreint, 
peut-il paraKser le droit de propriété ? 665. — Rappel de la docirinc 
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et Je la jurisprudence ancienne ci nouvelle à cel égard, 064. — 
Exposé des principes à l'aide desquels on peol concilier les droïls des 
propriétaires et ceui des usagers , 663. — Examen îles questions qui 
surgissent de la mise en pratique de ces principes : — 1" Question : 

— Le propriétaire pourrait-il pratiquer des défrichements dans la 
forêt usagère , malgré l'opposition des usagers ? 666. — 2" Question : 

— Quid de l'ensemencement d'anciennes places vides ou de marcs 
desséchées? 667. — 3' Question ; — Quid si les mares avalent été 
desséchées par le propriétaire ? 668. — 4° Question : — Le proprié- 
taire d'une lorëi Jejà grevée Je droits d'usage pourrait-il en accorder 
de nouveaux? 669, — 3* Quettion: — Le propriétaire pourrait-il , au 
préjudice des usagers , changer l'ancien mode d'exploitation de la fo- 
rêt? 670. — 6" Quettion: — Quid, lorsqu'il s'agit d'usage en bois 
sur des essences déterminées? 671. — 7' Question : — Le proprié- 
taire dont la forêt est grevée d'un droit d'usage peut-il couper à blanc 
éloc? 072. — 8 e Question: — lin propriétaire pourrait-il faire des 
plantations sur un terrain vague grevé d'une servitude de pâturage? 
673. — 9* Quettion : — Le propriétaire d'une forêt grevée d'usage 
au pâturage peut-il y introduire ses besliauï ou ceux de ses fer- 
miers? 67i. — 10" Quettion : — Les habitants des maisons nou- 
velles ont-ils le droit de participer aui délivrances usagères ? 075. — 
\ i" Quettion : — Lorsqu'un droit d'usage, réglé conformément à la 
possibilité des forêts, ne suffit plus pour satisfaire pleinement les droits 
d'une commune usagère , comment la réduction doit-elle être opérée 
entre les habitants 7 676. — (Art. 73); — Comment les particuliers, 
propriétaires de bois, peuvent-ils contraindre les usagers à exécuter 
les dispositions de l'article 73 ? 077. — (Art. 78) ; — Différence dans 
l'application de l'art. 78, suivant qu'il s'agit de bois domaniaux ou 
de bois particuliers, G78. — Questions particulières sur l'applica- 
tion de l'article 78. — i™ Question : — L'introduction des chèvres , 
soit qu'elle ait lien par le propriétaire , soit qu'elle ait été autorisée 
par lui, est-elle licite dans les bois des particuliers? 67!). — 2" Quet- 
tion : — La réserve dans un contrat de vente, au profit du vendeur, 
du droit d'introduire dans la forêt vendue toute espèce de bel a if (ce 
qui comprend les chèvres cl les moulons) est-elle valable? 680. — 
L'acquéreur a-t-il le droit de contraindre le vendeur a recevoir l'in- 
demnité dont parie l'article 78? id. — 3 e Question : — Sous l'em- 
pire de l'ordonnance de 1669 la prohibition d'introduire des chèvres 
et des moutons dans les bois des particuliers était-elle d'ordre public? 
681 . — Analyse do la discussion du § 2 de l'article 78 à ia chambre 
des députés, 082. — Application du principe de l'indemnité dans 
une espèce remarquable , id. — L'usager en instance pour faire dé- 
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«tarer son droit d'absolue ndccseité écliappo-t-il aux ^roliibîiions je 
l'an, 78? 083.— (Art. 79) ;■ — Applicaliori de l'article 71) aux bois des 
particuliers. — Renvoi , dfi-i. — Qui;sti-.n-s particulière;! sur I ' j; |.i-f :;~ 
lion de l'article 79 : — i™ Question : — L'obligation de demander ji 
délivrance était-elle d'ordre public sous l'empire de Tord, (le 1009? 
Quid sous l'empire du Code forestier? 685. — Suite de la j" ques- 
tion : — I" Si/fh'iHC. — l.'iililiguiian de demander la délivrance est 
d'ordre public ; en conséquence aucun titre n'a ]iu , a quelque époque 
que ce suit , dispt-ii-.:i- [es usagers ilv. Il délivrance j. > i iviblilc, i'-8ll. — 
Suite de In I " question : — '2" S'flhiie. — I.Vnl k ;:'.\ i ■>;■ de lieniamier 
la délivrance n'est pas d'ordre publie , et un litre formel a pu dérober à 
celle obligation, surtouidepuia le Code forestier, 687. — Suite de la 
^'' question. — Distinction proposée |>;ii' l'auteur , '>SS. — ?' Ques- 
tion : — La (ti lu i i i ii ultcr d'une ité- 
ras l'tlli' ilécl;ir:i'.ioii île défini- 
sabilité peut-elle émaner de l 'administra lion forestière? 689. — 5' 
Qutîlion : — L'autorité municipale pciit-cllo prendre des arrêtés pour 
régler l'exercice, par les habitants d'une commune, d'un droit tTugaga 
fn !> ''- ' ti!H), -- -t' Question ; — L'usager qui roi dit di's délivrances 
en lois est-il tenu de donner quittance ? 091. — Le propriétaire peut - 
il eiiperqtieces quittances soient soumises a des formes et à des con - 
ditions particulières? id. — Objet de l'article 121 du Code fores- 
lier, 692. — Eiceplion au principe posé par cet article i l'égard de 
l'appréciation de l'absolue nécessité, dans le cas du £ 2 de l'art. Gi : 
Renvoi, id, — Lorsqu'il j a contcstalion entre le propriétaire et l'u- 
sager sur l'état et la possibilité de la foret soumise i la servitude 
d'usage, le jugement de cette contestation appartient a l'autorité ju- 
diciaire , 693. — Voj. Cantonnement ; Exercice des droitt de pâtu- 
rage -.partage et glande? dans les boit des particuliers ; Pâturage; Usage 
dansles forits. 

DROITS FÉODAUX. — Voy. Cantonnement. 

DROITS D'USAGE. — Voj. Usage dans les forêts. 

E 

EMPLOI DES BOIS DE CONSTRUCTION PAR LES USAGERS. — 
But de l'art. Si du Code forestier. -i33. — L'administration forestière- 
a le droit de surveiller l'emploi des bois de construction délivrés aux 
usagers , 123. — Le défaut do représentation dos bois délivrés établit 
contre 1 usager une | >rés . > tti p I tu n d'emploi frauduleux, — Quid 

si l'usager établit que les lois lui ont été vidés? -125. — 1/arln-lo (U 
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est une mise en demeure suffisante . 436. — En cas de défaut d'em- 
ploi dans les deui ans de la délivrance , l'administration peut dresser 
un procès-verbal de la saisie, pour constater sa reprise de possession, 
et les Trais du jugement qui valide cette saisie sont à la charge de 
l'usager, 427. — Le procès- verbal do vérification doit (ire contra- 
dictoire, 428. — Voy. DHivranceiuiagèrei; Facullcde vendre; Usage 
dan* (m forêts. 

ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO. — Voy. Rachat dti 
droits d'utage. 

ENREGISTREMENT. — En regist renient de l'acte de cantonne- 
ment , I , p. 332. — Enregistrement eu débet des actes relatifs aui 
délivrances en nature faites aux communes propriétaires de bois, Il , 
p. 76. — Enregistrement des actes d'institution des gardes nommés 
par des particuliers , II, p. 260. 

ENTREPRENEURS IIE COUPES AFFOUAGERES. — Les entre- 
preneurs des coupes aflbuagères sont entièrement assimilés aux adju- 
dicataires des coupes domaniales, 302. — Aucune autorisation mu- 
nicipale ne peut légitimer un acte qui serait considéré comme délit de 
la part d'un adjudicataire, 393. — Quid des entrepreneurs des affecta- 
taires? 394. — Des délivrances partielles faites à des individus étran- 
gers a l'exploitation ne déchargent pas l'adjudicataire de la responsa- 
bilité , 395. — La commune est responsable des entrepreneurs. — 
Celle responsabilité s'étend même aux amendes, 596. — Le mairo, 
poursuivi comme représentait! de la commune dans le cas du $ 3" do 
l'article 83, ne jouit pas de ta garantie ad mi ni st., 397. — On ne peut 
requérir en appel la condamnation solidaire qui n'a pas été demandée 
en première instance, 398. — La mise en cause du maire est-elle 
indispensable? Les jugements rendus contre l'entrepreneur ne se- 
raient-ils pas exécutoires de piano contre la commune? 399. — Los 
entrepreneurs ont le droit de s'opposer a ce que les usagers s'impo- 
sent à eux comme ouvriers de l'exploitation , 400. — Lorsqu'un traité 
passé entre la commune et l'entrepreneur oblige celui-ci à employer 
les usagers comme ouvriers de l'exploitation , l'entrepreneur peul-il 
se décharger de l'effet des poursuites en mettant en cause les usagers 
auteurs des délits? 401. — Quid du délit d'écoreement sur pied pra- 
tiqué par les habitants qui exploitent sous la responsabilité de l'en- 
trepreneur? 402. — Les obligations imposées par le cahier des 
charges aux adjudicataires des coupes dans les forêts domaniales sont 
communes aux entrepreneurs des coupes affouagèros, 403. — Les 
entrepreneurs sont-ils responsables du retard dans l'enlèvement des 
portions affouagères? 404. — Quid du délit consistant à avoir enlevé 
les bois entre le coucher et le lever du soleil ? 405. — L'enlrepre- 
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neur qui n'a pas Je garde-vente pcui-il dresser lui-même des procès- 
verbauï contre les délinquants? 40G. — Voy. Délivrances usagers* ; 
Partage en nature dv produit des buis rmnmunaux. 

ETAT ET POSSIBILITÉ DES FORETS LSAGEHES. — Ancienneté 
du principe suivant lequel i t- s droits d'usage ne sont dus que selon 
j'éial et h | n_> s> i 1 1 l I i i ili-r. forcis, 271 , — cxaiiirii îl e I ' o j.>i n i oit de 
l'romllntn , ut. — l.a disposition lie l'article li.'i du Code forestier est 
onfunne aux :i [ici eij lies onluiiiiancirs ; — sens Je cet article, 272. 

— Compétence des conseils de préfecture ; — le pourvoi est suspen - 
sif, 375, II, p. 583 lOrd., an. 117). — L'auiorilé administrative n'est 
juge ijue de la question de possibilité ; lorsque la diflicullé sur la ijuo- 
tini des délivrances est indépendante de la question d'état et do pos - 
sibilité , les tribunaux civils snnl s>:iils emnpéienis , 27-1. — ll'un 
nuire- roté , L'autorité judiciaire ne peut jamais apprécier la possibilité 
dfS forêts, même lorsque col élément est nécessaire pour statuer sur 
une demande en dummascs-intéréls. 37">. — Les décisions de l'admi - 
nist ratio il l'itieMiérc. , suc les qu es! in us Je possibilité , finit fui jusqu'à 
preuve contraire des faits nui >' sont relatés, 370. — Les conseils Je 

I r t f i- ,.- ,.< . f.|.. U i,tr J..3 . v "■*• ' -"• — J- ■»■--■■ - ■■- 

tendre par état de la forêt relativement au pâturage f 278. — Consé- 
quences relativement i la faculté de limiter la durée de l'exercice dn 

■ 

— Le propriétaire d'une forêt grevéo djsage peut-il en allérer la pos- 
sibilité en changeant la nature du sol ou de ses pnnluits 271). — 
Lorsque le droit d'usage , réglé conformément ù la possibilité des fo - 
rêls , ne su Dit plus pour satisfaire pleinement les droits de la commune 
usagere , comment la réduction doit elle être opérée entre les babi- 
lnuls? ;!Mit. — Vcv. }),-f,;n,il,ilit l -: 

I Ii-.M>1 i: PL L V SA«:l:. — Voy. Cantonnement. 
ETRAÎSGEK. — Voy. Affouage. 

ËXEftnciî m;s du'oits di; pâ turage, pan ace et clandee 

DANS LES BOIS DES PARTICULIERS, — Les droits de pâturage, 
énumérés dans l'art. 119 du Cude forestier, sont énoncialifs et non 
limitatifs, f'iôli. — Discussion :\ la cliainbre des pairs, id. — ■ Bien 
que l'an. Wf ne parle pas des droits d'usage en bois, il est du l'es- 
sence de ces droits de ne pouvoir être eiercés , comme ccui qui soui 
énumérés dans l'an. 119 , que selon l'état et la possibilité de la forêt, 
037, — La déclaration de dêfensabilité, mime ù l'égard des bois par- 
ticuliers, n'est qu'une disposition de police qui n'affecte pas le fond du 
droit; tout usager y est soumis quant à Vtxtrcice de son droit, quels 
que soient d'ailleurs les droits acquis et les stipulations du titre ; — 
Renvoi , (i58. — Toutefois le propriétaire peut introduire ses bestiaux 
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dans ses propres Lois sans déclaration préalable de défensabililé, 039. 
— Le propriétaire pcul-il transmettre ce droil à un licrs ? G40. — 
Le pouvait-il sous l'empire de l'ordonnance de 1GG9? id. — Quid 
depuis l'avis de brumaire? id. — La mission des agents forestiers se 
borne a reconnaître si le bois est , ou non , dcTensablc et à déterminer 
la possibilité de la foret, 041. — C'est aux tribunaux qu'il appartient 
de régler la durée du pâturage et l'époque à laquelle il doit élre exerce, 
041. — Forme des réquisitions ;ï adresser à l'administration pour la 
reconnaissance des cantons défensables, 723. — Dépôt du procès- 
verbal des agents ; id. — Esl-il dû des indemnités aux agents Tores- 
tiers pour la reconnaissance des cantons défensables dans les bois des 
particuliers? id. — Le pâturage peut être exercé, sans déclaration 
de défensabililé, sur une portion, non boisée, voisine d'une forât, 
pourvu que toute confusion soit impossible, G42. — La tolérance, 
de la pan du propriétaire , quelque longue qu'elle ait été, ne peut 
jamais faire obstacle à ce qu'il exige , pour l'avenir , que la forêt soit 
déclarée défensable, G43. — Le propriétaire d'une forêt grevée do 
droits d'usage peut-il, en établissant dans les places vides des semis 
et plantations, reculer l'époque de la défensabililé? 013. — Les 
usagers sont-ils fondés à réclamer contre cet abus du droit de pro- 
priété ? id. — L'usager troublé dans sa jouissance par lus travaux du 
propriétaire a-t-il l'action en complainte ? 04G. — Les dispositions 
de l'art. 119 sur la défensabililé sont-elles applicables aux prés-bois? 
047. — jLes dispositions de l'article HO relatives a la défensabililé 
sont-elles applicables au droii de tuperficie? G48. — Quid, relative- 
ment à la peine, si le tréfoncier introduisait ses bestiaux avant l'âge 
de la défensabililé ? 649. — La déclaration de défensabililé peut être 
consentie à l'amiable par le propriétaire, et sans l'intervention des 
agents forestiers , 030. — L'usager poursuivi d'oltice par le ministère 
public doit élre renvojé, s'il rapporte le consentement du proprié- 
taire, id. — Quid de la preuve testimoniale? id. — Rien ne peut 
remplacer la déclaration de défensabililé, lorsqu'elle ne résulte, ni de 
la visite des agents forestiers, ni du consentement du propriétaire , 
Ciil. — A la ebarge de qui 6ont les frais des travaux de clôture des 
cbemins désignés pour l'exercice du pâturage? 631. — Voy. Clo- 
chettes ; Défensabililé; Droits d'usage dans les bois des particuliers ; 
Etat et possibilité des forêts usageres ; Marque des bestiaux de» usagers. 

EXERCICE DES DROITS DE PATURA*; E, PANAGE ET GIANDÉE 
DANS LES BOIS SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER. ■ — Disparitions 
administrathet relatives à l'exercice des droits d'usage dans les bois 
de l'Etat. — Remise par le maire do l'état des bestiaux usagers. 704 
(Ord., art. 118). — Instructions administratives pour l'exécution des 
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art. 118 et 119 de l'ord. réglementaire, "04. — Constatation des 
cantons défensables, II, p. 588 (Ord. , art. 419). — Indication du 
nombre des bestiaux nui peuvent être admis , id. — Nomination du 
pâtre communal ; Il , p. 388 (Ord. , art. 120). — Marque dos bes- 
tiaux, II, p. 388 (Ord., art. 121). — Vov. Bois communaux: Clo- 
chettes ; Défcntabilitë ; Etat et possibilité des forêts usagères ; Maire; 
Morgue des bestiaux viagers; Particuliers usagers; Pdtres commu- 

EXERCICE DES DROITS D'USAGE. — Le Code forestier n'a réglé 
que l'exercice des droits d'usage 54. — Rica no s'oppose à ce que 
la validité de la constitution de ces droits soit examinée, quelles que 
puissent cire d'ailleurs les décisions, soil administratives , soit judi- 
ciaires qui en auraient autorisé l'exercice, 55. — Vov. Chemins pour 
la conduite des bestiaux: Classes d'usagers; Clochettes au cou des bes- 
tiaux; Défensablité ; Délivrances utagères; Divagation des bestiaux 
hors des cantons défensables; Faculté de vendre; Fixation du nombre 
de bestiaux; Prescription extinctive ; Usage au bois mort; Usage dans 
tes fore'tt; Marque des bestiaux; Pdturage ; Fanage. 

EXERCICE DES DROITS D'USAGE EN ROIS DE CHAUFFAGE ET 
DE CONSTRUCTION DANS LES BOIS SOUMIS AU REGIME FORES- 
TIER. — Dispositions administratives. — Bois de chauffage qui se 
délivrent par Hère , II. p. 389 (Ord. art. 122). — Rois de chauffage 
qui se délivrent par coupe , II, p. 589 (Ord. art. 122.) — Timbre ol 
enregistrement des actes relatifs aux délivrances usagères, II, p. 381), 
noie 2. — Délivrances de bois propres aux constructions, II, p. 590, 
à 396 (Ord., art 123). — Vov. Soil communaux ; Détivranca; Déli- 
vrances d'urgence; Entrepreneurs de coupes affouagères; Maires. 

EXPERTISE. — Vov. Affouage; Cantonnement. 

EXTINCTION DES DROITS D'USAGE. — Voy. Cantonnement; 
Précompte ou Précomptage; Prescription extinctive; Rachat. 

F 

FACULTÉ DE VENDRE. — Interdite aux usagers , I, p. 465. — 
Mais non aux hululants des commune!- ]H-uprii ; i:iirrs de buis, II, p. 204. 
— Etat du droit avant le Code, 407. — L'interdiction de vendre n'est 
pas d'ordre public , 408. — Mais, dans le doute, l'ambiguïté du titre 
doit s'interpréter en faveur du |j ro [iri t-i :i i rr , Hlfl. — L'usager qni va 
établir sou domicile dans une autre commune peut-il y transporter les 
produits de son affouage? 410. — Les indigents peuvent-ils céder a un de 
leurs co-usagers une partie de leur affouage pour pris du transport de 
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leur jK.riMiri affoua^ere? -il 1. — (Jiiiù <\e l'usage ku'.il qui consiste à 
abandonner la planche ilu milieu a» propriétaire de la s cierie pour 
prit du sciage, 412. — La bonne foi de l'usager poursuivi pour avoir 
vendu 60ii affouage ne |ieul jamais être une pieuse, quand bien même 
celte veille aurait été autorisée par un arrêté municipal, 415. — L'in - 
terdiclion de l'art, 83 s'applique aux communes usajjères, lora même 
que la veille aurait clé permise par l'autorité administrative, 414. — 
Celte interdiction s'applique é^alemcut aux étrangers qui ont des 
il roi la il'ii:-:.^.' sur ile> lisais situées en l'ramur, -lib. — l.'iiil'r .lii-lir.u 
de rendre n'entraîne pas r obligaùoii de fa çonner en forêt, 416. — 
Sanction pénale île l'interdiction de vendre, -il 7. — 1,' acheteur ne peut 
limiis Pire puni i.'"iniiit f ■■n)|i[j,Li' id. 

■. Illion rii 

vendre une portion des produits délivrés , elle ne peut , en cas d'in - 
eiéomimi de celle roiiventiiin, requérir l'application de l'article 83. 418. 
— Les usagers ne peuvent employer les liois de construction a une 
autre destination que celle pour laquelle ils les ont obtenus, 419, — 
Applications diverses de celle règle, id. — C'est le devis seul qui fuc 
la destination, 480. — Les anciens règlemontl tpéciaui qai irapwtateiU 
la privation de l'usage, en cas de vente îles produits, peuvent-ils être 
appliqués? 421. — Vny. Affouage communal; Dctitranctâ utagere* ; 
Kcctrtioc dei droits d'usage ; Usage dam les fortit. 
l'AINEE. — Voy. Panage. 

FER A MARQUER LES BESTIAUX. — Voy. Marque dei bestiaux. 
FERMIER. — Voy. Affouage communal. 

FIXATION DU NOMBRE DE BESTIAUX A INTRODUIRE AU PA- 
TURAGE OU AU l 'AS AGE. — Etat du droit avant le Code, 299. — 
Différence entre le droit ancien et le droit nouveau , id. — Sens de 
l'an. 08 du Code forestier, 500. — A quelle juridiction doivent être 
soumises les contestations sur le nombre île; bestiaux? 50). — Cas 
dans lequel l'autorité administrative reste compétente quant au nombre 
des bestiaux, 302. — Sanction pénale de l'article G8, qui défend d'in- 
troduire des bestiaux au delà du nombre fixé, 350. — Les jeunes bes- 
tiaux qui suivent encore leurs mères doivent-ils êlrc comptés comme 
télés de bétail? id. 

FRAIS D'ADMINISTRATION DES ROIS APPARTENANT AUX 
ETABLISSEMENTS PUBLICS. — Voy. ÉtablùuemtnU publiei. 

FRAIS D'ADMINISTRATION DES BOIS COMMUNAUX, — Voy. 

FUTAIE ( DISTRIBUTION DE LA], ENTRE LES HABITANTS 
D'UNE COMMUNE PROPRIETAIRE DE BOIS. — Vny. Affouage 
mmmininf. 
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GARDES DES BOIS COMMUNAUX. — Sont entièrement assimilés 
aux gardes des bois île l'Etat, II, p. -10 (Code forestier, an. 99). 

CARDES DES BOIS DES PARTICULIERS. — Elai du droil aviiul 
le Ci) île, 017. — Obligation pour les propriétaires île la ire agréer leurs 
gardes par l'autorité publique ; id. — Discussion de l'a rticle 1 17 Ji la 
chambre des députés, 61 H. — L/acccpjatjoii dea gardée ggrtjculïcra 
csl dits, par 11- iiiii--].v. ; fi.'l : l'iulcn enl i dji iIii eoie.nl municipal r*l 
iuulile ; forme îles nominations : enregistrement, id. — Les gardes dos 
Unis qui funt partie ■ 1 1 ■ a; mi iulij m-.iis réversibles soril as- 
similés .mi gardes parlicul iers, G 1 9. — Il en csl île mémo -\ l'égard 
îles gardes du domaine privé du roi , id. — >.r!rossii!- du serniciil , 
020. — Les parties y soul admis sans ministère d'avoué, «(. — Los 
gardes des particuliers peuvent-ils élre agrées et asscrmenlés avant 
l'âge de 3-'i mis? (>1 1 . — Les gardes particuliers .,,111 i,flii.ier.; île pu- 
lice judiciaire, 022. — Ils j unissent, en celle qualilc, du privilège de 
juridiction, mais non de la garauLie constitutionnelle, id. — Ils sont 
agents de 1a force publique, id. — Conséquences, 'd. — Les usufrui - 
tière, cl même les usagers, onl le dro it d'avoir des gardes particuliers 
pour surveiller les forcis sur lesquelles s'cjcrcent leurs droits . 623, 
— Lc:i propriétaires qui onl des gardes particuliers m; smii [):is dis- 
pensés de contribuer, s'il y a lieu, au salaire des gardes cl;ainpélrcs, 
id. — ■ l'n pi'i>i>ri!'i:iii.' de lniis pi'iiL-il l'a ire ayrécr son fermier comme 
garde particulier '! 02t. — Lu garde particulier peut-il élre révoqué 
sans l'agrément du propriétaire qui l'a nommé; 02,'i. — Le garde 
particulier qui a soustrait des bois au préjudice de celui qui l'a nommé 
a commis un délit furcslier, et non un vol domestique qualifié par l'ar- 
licle 580 du Code pénal , G20. - — Les gardea cliampétrcE conimunam 
peuvent élre e n mt'irio temps gard es des particuliers, 027. — Le garde 
particulier d'un propriétaire est sans qualité pour oonslaler des délits 
commis au préjudice d'une autre personne , G28. — Yoy. Bois det 
particuliers. 

CLAMiKE. — Vny. DefeniahilUà; Etat tt possibilité; Excrriee des 
droits de pdtvrage, etc.; Partage; Pâturage; Rachat. 

CLANDS. — Yoy. EiUévetnent de produits da fol forcttier avtrts 
que Ut bois. 

CHASSE PATCH E. — Yoy. friture; Pdtwayt. 
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1NALÏÉNABILITÉ DU DOMAINE DE L'ETAT. — Lee droits d'usée 
r;i>i]i.:Liltjï au inr'jiiis dus pruh initions '.lu l'article il du litre, xï de l'ur- 
dormanec de lliW peuvent-ils être supprimés? ^li. — Unit-on Liir.. 
une distinction enlre les usages '■"> lus u<:i<;.-s an pâturage? 

— Comment la [tivociilioit peut-elle ùtrç pronuriLéu '! iiH. — Les trï- 
lmniiin peuvcnl-il:- la dedatur /nV rt iimic , ou ijiu.il l'iiiicrviïnlitiri iïu 

[ l'uir législatif psi- elle nécessaire') kl. — Le domaine des ducs de 

I. un-aine ù tait-il inaliénable '.' — A ■: [ u tj 1 1 ir ô|un| lie lu prinupu du 
l'inaliuiialiililé n-t-il été applique? Iil>. — < Irnij-ij i;u f iulu s , kl. — Les 
concessions in.>Li ; fii:iiri;s îi l'amiée liîiw) sont i évocahles . Cl. — Sens 
île la clause de hou /ilaifir , i'ii. — Distinction, quant au sens de lii 
clause de bon /ilnisir, cnLic le., colitcssmns postérieures j l'année 
jliOl) et les arrêts rùco^iiitil's émanes de l'ancien conseil des dnus de 
Lorraine, BS. — Discussion d'un atrit de cassation du i mût iHZH, 
Ci. - Doit-on djjtjngggt entre les droits d'usage ? tjj. — Si les 
chauffiujes sont révucahles , les droits au maronagn el au ptituraye lu 
sont-ils? — Opinion de M. Tropluiijt , <10 ■ — Toute distinction ilnii 
£lrc repoussuo. l>7. — Lus cutiiiiiii nos de la Lorraine qui oui plaidé 
comme a réagit let pCttrent-cBw IttWfpUt l'«BlorfliJe la chose jogée 
pnurjuililier leur (lél'.ml de prtnliirjti un du liires daiis les deuv animes 
qui ont suivi la promuluat.ion du Code iureslier? 08. — Itésumé de la 
jurisprudence sur les questions nées de l'application du principe de 
l'in.iliénabililc du domaine ducal en Lorraine, C9. 

pjjgojij ioj correspondante à l'art. <i2 du Code forestier dans l'or - 
donnance de M'ifi'.);— avantages delà loi nouvelle, j20. — Conséquences 
du principe posé par l'ail. I>2, 121. — Qitkl des tolérances '! 1 22. 
— Voy. Cantonnement, Clause de bon plaisir; Prescription acguisilicc; 
Usage tt ans les [nrftt. 

LHÇE^MLjTg. — Voy. Droiti d'usage dans tes forêts: Faculté de 

INSTANCE ADMINISTRATIVE. — Voy. Ciattet d'usagers. 

INTERDICTION DE VENDRE LES PRODUITS DE Î.'L'SAKE. — 
Voy. Faculté do vendre. 

I .N ï LU T li 171 ATI ON DE TITRES IV US Al.lv— Voy. (Jtnlonunncnt. 

LVIEUIU l'TION W. PRESCRIPTION. — Voy. Prescription rx- 
tinctive des droits d'usage. 

INTERVERSION DE TITRES. - Voy. Çantonnmtnt. 
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J 

JOUISSANCE DES BOIS COMMUNAUX. — Yoy, Boit communaux. 

L 

LOIS DE VENTOSE AN XI ET AN XII. — Voy. Usage dan» (« 
farfti. 

LORRAINE. — Voy. Cantonnement; IiiaUënabililë du domaine; 
Tïert denier. 

LOTS D'AFFOUAGE. — Voy, Partage en nature du produit det 
bnit roinmiiflottf. 

M 



M Al HE OU ADJOINT. — Applica 




es des principes de 


la garantie administrative en vcrlu 
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ils ne peuvent dire 


mis en jugement sans autorisation nr< 


niable, 477, 


47». — Remettent 


iiiiiuii'IlL'iiicnt il l'agent forestier local 1" l' lut des li 


;sliaui usagers , II, 


p. 704 (Ord. , art. 118). — Les mi 


lires des cor 


imuncs usagercs ne 


peuvent se refuser à recevoir les Jéli 
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mis de ctiauliage ijm 


5C délivrent par sicru, et à en faire 1 


i reparution, 


11, p. (U, note 1". 


— Voy. Actions communales; Iloi» 




; Entrepreneurs de 



fimngfrej. 

MA UN AGE. — Voy. Bois de construction; Cantonnement; Dëli - 

M A ROSACE. — Yoy. Boi* de eomtruclion ; Cantonnement ; Dèli- 
vranret. 

MARQUES DES BESTIAUX DES USAGERS. — Par qui et com- 
meiit lus lirstiam des usagers font-ils marqués'.' 357 — 11, p. TiH fj Uni ., 
art — Nécessité Je marquer le hélai l des usagers, ."57. - Ré - 
ponse à une observation de M. Dupin, id. — La marque doit être 
faite avec un fer chaud, 338. — L'usager qui n'ciercepas le pâturage, 
avant d'avoir rempli les formalités de l'article 74 , n'encourt aucune 
peine, 359- — Les actes de dépôt d e Pemgrejntg s mi l |>assib]es~o*u 
timlre et de l'enregistrement , 540. — Voy. Exercice dei droite de 
pâturage, etc. 
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MENUS MARCHÉS (VESTE PAU FORME DE). — Voy. Bois com- 

NENUS PRODUITS. — Voy. Bois communaux; Produit! accei- 

MORT-BOIS (USAGE AU). — Voy. Canioraument. 

MOUTOiNS. — Distinction entre le pâturage des chèvres et celui 
des moutons, 351. — L'autorisation pour le pâturage des moutons 
n'emporte pas celle d'Introduire dans le troupeau tes chèvres néces- 
saires pour le conduire, 333. — La faculté d'accorder l'autorisation 
n'appartient qu'au roi ; renvoi à l'art. 110, C. forest., 353. — Ancien- 
neté des dispositions qui excluent tes chèvres cl les moutons du pâtu- 
rage dans les foréls , 334. —Ces dispositions étaient d'ordre public , 
id. — Caractère transitoire de jj 2 e de l'article 78 , id. — L'usager 
qui représente un titre valable, et qui justifie sa possession par un com- 
mencement de preuve par écrit , peut repousser, par la preuve testi- 
moniale, la prescription qui serait opposée à sa demande en indemnité 
355. — L'amende de 15 fr. s'applique au pitre quel qu'il soit, même 
au lils du propriétaire du troupeau , 356. — L'article 199 s'applique 
à tout propriétaire , qu'il ail, ou non, connu ou autorisé riuluxlin iiim 
des moulons ou des chèvres , 3 jC. — Quid si le troupeau communal 
dans lequel se trouvent des bêles à laine a été introduit par le pâtre 
commun dans la forél? 357. — Quand le pâturage est interdit sur 
toute l'étendue de la forél, it n'est pas nécessaire d'indiquer le can- 
ton où le délit a été commis , 358. — L'article 1 10 du Code forestier 
reproduit les dispositions de l'art. 78, 609. — Modificationsde cet art., 
spéciales aux bois des communes et des établissements publics, id. — 
Le droit d'accorder l'autorisation d'iulrodulre les moutons dans les 
foréls communales ne peut appartenir qu'au roi , G 10. — L'autorisa- 
lion accordée, soit par l'autorité municipale , soit par le préfet, serait 
sans aucune valeur, id. — Qaid, lorsquo le pâturage des moulons 
avant toujours été autorisé, le ministre des finances a permis la con- 
tinuation de cet état de choses jusqu'à l'obtention de l'ordonnance 
royale? id. — Responsabilité des communes îi l'égard des délits com- 
mis par les pâlies dans les cas des arl. 18 et HO, 611. — Lorsque le 
pacage des moulons a été autorisé par ordonnance royale, les pro- 
priétaires foraios ont le droit d'y participer, 012. — Aucun usage 
local , quelque ancien qu'il soit, ne peut dispenser de l'autorisation 
dont il est question dans l'an. 110 , 013. — Voy. Droits d'tuagt dans 
les liais des particuliers ; Exercice des droits de pâturage, etc. ; l'd- 
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H. 

ri ON USAGE. — Voy. Prescription (srtincfi'w. 

0. 

ORIGINE DES DROITS D'USAGE. — Voj. Usage dans Us foret*. 
OUVRIERS.— Vnj*. Affouage; Entrepreneur* de coupes affoutiuèrrs , 

P. 

PACAGE. — Voy. Eicniec des droits de jxiturnge , etc.; Pâturage. 

PAISSON. — Voy. Panage; Gtandcc et l'ainée. 

FANAGE, GLANDÊE ET FAINÉE. — L'ctercicc du panage. Je la 
glandée ei de la faiuc'o ne pini i:\fi-iluv trois mois , 381. — Questions 
MHihrvri:i [ijr L mi"; a i-i. : nil i.iii du Ctidc Curcslicr : — !'■ I.c ]iàlu- 
r.iac ''I Ll y^'H'li 1 -'. ;-.<«-'' :i"J'V 'l'-'ipiiiiliuii spédale , fuiupriTineni-ils 

le pjtnrage ptapremenj di|j 383. — g* Qgej eaTcRj dos jUrg mi 

fiiciit lr. durée ilu la çlaii'léu i< [.lus de iroii mtiisï 2S3. — Fixation du 
nombre des besliam . 2'J'I. -- Etat 1U1 ijrjjt avant le Code , id. ; - 
Dill'i-rmn:!- avec le droit nouveau , ï<f. — Sens de l'article OK , "00. — 
A quelle juridiction duivcnl tire soumises les contestations sur le 
nombre des bestiaux*? 501. — Cas dans lequel l'autorité adniimmra- 
tive reste compétente quanL an nombre des bjjtjaul , 502. — L'usa - 
Ker ne peut introduire que les porcs dglinjs à son propre usage , et 

non cou*, dont il faii eu livrée, 312. — Etat du droit ai anl le Code a 

est égard , id- — ijuulï surit b'S bestiaux dnm l'usager doit élrê. ré- 
puté faire coiiimei ee'.' 510. — Quid des bestiaux <biiini'-i a »_ S ■ ■ [» t c- 1 ? 
511. — ■ Quiil Ëj jj litre de ; usager lui permet d'introduire dans la 
furét lus busliau* dont il fait tonniiurco'? 512 — L'obligation de meure 
des cloi }ieiieà au ihii des ln.jii:iiix ne s'iUend pas aux pures admis au 
panage, 34*2. 

PARTAGE DE BOIS COMMUNAUX INDIVIS. — - Djjgujjgjj du j 

1" de l'art. 02 du (xjlIi; forestier à la eliainlire déjiiiié. , ■!.'>">. — 
l.i'-islLiliiîii antérieure, a 1 7K'J sur k partage des liions communaux , 
iU. — Lois des 1 1 amit 1702 et 10 juin I7U' , 4.Vi. — Ui Ju 31 
prairial an tv, -ijQ. — Loi du '.) ventôse au XI i 20 lévrier ISOi) , et 
i.iiI.iui..ii;o du 25 joio 1KII.I, 457. — fj 2" de l'art. 02 , -l.'iS. — (jum- 
péleuec en matière de patjagj des huis eoiiiumnaux indivis ; — i" 
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Hypothèse : 11 ne s'élève aucune difficulté, ni sur les litres îles com- 
munes , ni sur les bases ilu partage , 45'J, — 2" Hypothèse : Il y a 
contestation soit sur les bases , soit sur les convenances du partage , 
sans qu'il y ait lieu a l'appréciation tics litres , 4GQ. — 3 e Hypothèse : 
Il v a contestation sur l'existence ou l'étendue des droits de l'une des 
communes coparlageantcs , 4til. — -1° Hypothèse : La forêt est indivise 
entre plusieurs communes cl un ou plusieurs particuliers, 402. — 
Hases du partage ; — r l™ Hypothèse : Il n'y a ni litre , ni possestioii 
constante, 463. — 2" Hypothèse; Il existe des titres à l'aide desquels 
on peul déterminer tes droits des communes copropriétaires par indi- 
vis, 401. — 3' Hypothèse : Il y a possession constante, 463. — Ques- 
tions particulières ; — renvoi, ic/. — Quid en cas de démembrement 
d'une commune propriétaire de boisî 4Clî. — Voy. Bois communaux. 
PARTAGE EH NATURE DU PnUDUIT DES BOIS COMMUN Al'X. 

— Les coupes communales peuvent Jtre distribuées aux hgjjjjjptt sui- 
vant trois modes diflérents , i8'2. — Motifs d'assimiler aux coupes ilé- 
li vives aux communes usagùres les coupes communales dptit le produit 
est destiné a être partagé, en nature, entre les habitants, iti'i. — Ana- 
lyse de la discussion à la chambre des députés, id. — Explications de 
af. rie Martine sur le .'mus îles articles MJo et «I , iil — Olilit-ittions 
de l'entrepreneur spécial , 484. — Uentrcjireneur ijui no s'est pas 
obligé, envers la commune, à recevoir tous les habitants comme ou- 
vriers , peut eiclure do la coupe ceux dont il ne ycut pas répondre , 
483.— Délivrance, 486.— Dans quel cas est-elle faite au maire? id. 

— Toutes les fois que la coupe doit être exploitée par un entrepre- 
neur spécial , c'est n lui que la délivrance doit être faite , id. — Les 
chablis des forêts communales peuvent être délivrés en nature, ou 
vendus suivant le vœu exprimé par lus communes, 487. — Applica - 
tion du l'art. 05 aux coupes affoitagércs comuiuntlcs, "L — Ces com - 
munes peuvent redamer devant h; coii^- ii il-j ■■ r ik^mic contre les 
iipéi.iliuns ili: balivage pi uiarLrljjja des ;:rL>ri.-ji di: futaie faites par 
les agents forestiers, 468. — Les lots ne peuvent être faits avant l'aba - 
tage, mais ils peuvent l'être avant lu fa'.'Onnane, 489. — Une partie 
des bois provenant des coupes affriuagères communales peut être car - 
bonisée, ■190- — Applieaiiiin des articles 30 à S3 du Code forestier à 
l'exploitation lies coupes rommunalci destinées à être distribuées ea 
nature ,iu\ habitants . UH . — I lis iinruou.- pivpi^éi: s pa r la jurispru - 
dence , id. — I ■ Ijucttiun : Art. 54; — L'entrepreneur poursuivi 
pour déficit de réserves , et qui n'a pa .-; njiéi'é la ly-tiiml iw Cil nature , 
doit-il être euiiilaniiic an j ^ ■ n^-ii; iI'iik.- ■ ■.nuiiie éjjak à l'amende cn - 
coiirue ? — •2' [ Question : — Art 10 ; — L'article '.0 du Code 
forestier esl-il applicable nui cnin'iircneiu • tirs o jupes communales f 
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41(5.— Discussion d'un avril de h cour royale Je Pou, fit— & Ques- 
tion .- — Art. 8-2 ; — Les communes doivent-elles être considérées comme 
solidaires des amendes, reslilulions, do m m âges- intérêts et frai. 1 ; , aux- 
quels tes entrepreneurs peuvent cire condamnés ? 194. 

PARTICULIERS. — Voy. flou de* particulier!. 

PARTICULIERS USAGERS AU PATURAGEOU AU PAN ACE DANS 
LES BOIS DE L'ETAT. — Remettent annuellement à l'agent forestier 
local l'état des btalîatn a introduire, H, p. 386 (Ord., arl. IIS). 

PATRES COMMUNAUX. — Par qui et comment lonl-ils nommés 
ci agréés? 525; II, p. 588 (Ord., nrt. ISO]. — Distinction entre les 
dispositions de l'article "2 du Code forestier, qui concernent les usa- 
gers ni universi, et celles qui les concernent vltinguli, 523. — § 1" 
de l'article 72 : caractères du délit de pâturage à garde séparée , 524. 
— Impossibilité d'invoquer une exception préjudicielle, 521. — Le 
seul moyen dejiisdliiMli.'n consiste dans la représentation d'une insti- 
tution léjiulit'ru l'iHi'im; p.'iire i/uiiimun:]!, "'25. — Les patres peuvonl- 
ils se Taire suppléer? 32S. — La formation du troupeau commun est 
d'ordre public, 527. — Quid lorsque les habitations usagères sont 
Lrèl-iloîglfée9 les unes des autres? 528. — Quid d'une section de 
commune? 520. — Quid de propriétaires jouissant en vertu de litres 
spéciaux ? 330. — Que doit-on entendre par section de commune? — 
Discussion à la chambre des députés , 551 , — Sens de la disposition 
qui autorise l'emploi de plusieurs patres communs, 552. — § 2' de 
l'art. 72; sens de ce paragraphe , 353. — g 5' de l'art. 72 ; sens ria 
mot condamnations , 334. — Sens de la disposition finale du S 3* de 
l'art 72. — Indication des délits du pâtre dont la commune est res- 
ponsable , 35S. — Les propriétaires des bestiaux peuvent-ils être 
poursuivis, en vertu de l'article 100, pour les délits des paires dont 
les communes sont responsables , 33G. — Voy. Chemins pour la con- 
duite des bestiaux; Divagation des bestiaux hors des cantons déftlUtt— 
bits; Pàlurage. 

PATURAGE {DÉLIT DE]. — Définition , I , p. 43!i. — L'usager ne 
ucnl envnycr au pâturage que les bestiaux a son propre usage , et non 
ceux dont il fait commerce, 512. — Quels sont les bestiaux dont l'u- 
sager duil être réputé Taire commerce? 515. — Quid des bestiaux 
donnés à cliente! ? 514. — Quid si le titre de l'usager lui permet d'in- 
troduire dans la Tnrèl les bestiaux dont il fait commerce? 315. — 
Quid lorsque les usagers introduisent au pâturage un plus grand nom- 
bre do bestiaux que celui fixe par l'administration ? 350. — Voy. 
Chemins pour lu rûuiuite des bestiaux des usagers ; Chèvres : Clochettes 
au cou des bestiaux ; Defcnsabilité ; Dkaijation des bestiaux hors des 
cantons drfeiisabtes ; Exercice des droits d'usage; Fixation du «ombre 
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des bestiaux ; Marque des bestiaux des usagers; Moulons; Pdtres com- 
munaux; Rachat; Responsabilité civile ; Usage dans tes forets. 

PATURE (VAINE, VIVE OU GRASSE). — I, p.H.ad notam. —La 
vaine pelure ne peut élro exercée sans liirc dans les Tordis , id. — Lu 
propriétaire d'une forêi ne peut jamais s'affranchir par la clôture d'un 
droit île pâturage cuiicédé par litres , id. 

POSSESSION. — Voy. Cantonnement ; Exceptions préjudicielles. 

POSSIBILIT E DES FORETS. — Voy. Etat et possibilité. 

PRECOMPTE OU PUÉCOUI'TAGE. — Voy. CmifontiemciM; Rachat. 

PRÉS BOIS. — Voy. Bois communaux. 

PRESCRIPTION ACQUISITIVE DES DROITS D'USAGE. — Le» 
droits d'usage peuvent-ils s'acquérirpar prescription? 71. —Résumé 
de l'opinion des auteurs et de la jurisprudence sur celle question, 
id., ad notant. — Quid avant le Code civil ? 72. — Quel était , dans 
certaines localités , cl notamment en Alsace , le temps nécessaire pour 
l'acquisition des droits d'usage par prescription? id., ad notant. — 
Quel âge doivent avoir les témoins pour établir une possession immé- 
moriale avant le Code civil? id. — Effet de la prescription sur l'éten- 
due de, l'usage ou le mode de son exercice, alors que l'existence du 
tilre constitutif n'est pas contestée , 73. — Quid de la perle du tilre 
par force majeure constatée? 74. 

Effets de la possession qui a clé la suite du titre constitutif, 188. — 
Prescriptiou acquisitive d'un droit plus étendu que celui concédé par 
le tïlrc, id. — Application de la maxime: Optima interpres cornue- 
tudo, id. — Quid, si les droits d'usage à cantonner ont été concédés 
en violation du principe del'inaliéuabililé du domaine ? 489. — Dans 
les forêts royales , la possession d'usages , quelque longue qu'elle ail 
été , n'a jamais pu conférer des droits plus étendus que ceux doni l« 
tilre con s liluli frelate l'existence , 190. — Quid dans les foréls com- 
munales ou de particuliers? id, — Celte règle n'est applicable qu'aux 
forêts royales ; elle n'a même été appliquée que depuis 1 360 , el sur- 
tout depuis 1G69, 191 . — Voy. Inaliénabilité du domaine de l'Etat. 

PRESCRIPTION EXTINCT1VE DES DROITS D'USAGE. — Les 
droits d'usage peuvent être éleinls par h prescription . "G. - Si un 
droïl d'usage a été constitué sous la condition d'une redevance an- 
nuelle, le non payement de celle redevance pendant irente ans en 
opère la prescription ; mais la servitude dont elle esl le prix doit con- 
tinuer a être exercée, 1 , p. 136 el 157, ad notam. — La prescrip- 
tion trcnlenaire est seule opposable, 77. — l.e droit île maronage 
peut-il être prescrit par le non usage pendant trente ans? 78. — 
Distinction faite par Proudlion , id. — Jurisprudence de la cour do 
cassation, id. — l/cxercicc du droit d'usage sur une seule parlic de 
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la forêt le conserve sur toutes les autres parties, 70. — Mais il 
faul que la Toril appartienne nu même propriétaire , 80. — Cepen- 
dant telle condition n'est pas absolue, 81. — Distinction, lit — 
Suite. — 1™ bijpothfie ; — forêt induise, 82. — Suite. — 2" hypo- 
thèie; — forêt partagée ou vendue par parties , 83. — La prescription 
peut être opposée aui usagers des trois classes établies par l'article 
(il du Code forestier, Si. — Jj prescription du droit d'usage est 
suspendue pendant mut le temps que les droits d'usage se trouvent 
confondus dans la même main avec les droits du propriétaire, SU. 

— L'article 2 du iilr<s m de la loi du 20 août 4 792 est-il applicable 
aux droits d'usage dans les forêts? 86, — Le dcpfll des titres effec- 
tué , conformément aux lois de vcntêse on xi et an xn . peut-il être 

; comme interrupiif de la prescription? 87. — La remise, 

entre les mains du préfet, du mémoire qui dnit précéder toute instance 
dirigée contre l'Etal, inlerrnmpt la prescription, 88. — .■ I l'au- 
torisation ds plaider donnée par le conseil de préfecture a une com- 
mune? 80. — I.» prescription a été interrompue par les arrêtés des 
conseils de préfecture et autres actes administratifs intervenus p 3t 
suite du dépût des litres, lorsque ces actes ont reconnu les droits 
d'usage et en ont autorisé l'exercice, 90. — Il n'en est pas do même 
lorsque l'autorité administrative a rejeté la demande de l'usager, 91. 

— Les faits de possession doivent être des faits de commun mil s et non 
des faits de particuliers? 92. — Cependant la reconnaissance de cer- 
tains droits d'usage faite par le propriétaire envers un ou plusieurs 
particuliers , en leur qualité d'habitant*, profite a la cumuiunauié, 'J.ï. 

— |[ en cet de même des payements de redevances faits isolément par 
quelques habitants , trf. — l.es actes de propriété eiercés par la com- 
mune uiagfre interrompent la proscription , 9-t. — Cependant les 
usagers ne pourraient prescrire la propriété du fonds. 'Jîi. — Les dé- 
livrances faites aux usagers par les adjudicataires , en vertu de* ordres 
du propriétaire, suffisent pour interrompre la prescription , alors 
même qu'elles sont seulement constatées par las registres de ces ad- 
judicataires, 90. — Lorsque l'usager, fondé en titre . est en posses- 
sion , c'ed ni pn:pf K-tairv dr la !ï>rét j établir i|uc , entre la date du 
titre et la possession actuelle, l'usager a été pendant ireiite ans sans 
faire aucun acte possessoire, 97. — Au contraire, l'usager qui ne 
joint pas la possession au titre doit prouver les faits interruptifs de la 
prescription qu'on lui oppose, 98. — Mais celle preuve peul-clie 
être faite par témoins ? 99. — Difficulté' de la question, id. — Suite ; 
double système de Merlin , 100. — Suite; système de Proudhon ,101. 
— Suite; système du M. Troplong , 102. — Suite; système de M. 1ht- 
pin ; réquisitoire dans l'affaire des onze communes d'Alsace, 103. — 
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Suïie; système de M. Curasson, 104. — Suite; système lie M. Carou, 
105, — Suite; jurisprudence. — Cour de cassation ; divergence entra 
la chambre civile et la chambre des requêtes , 106. — Suite; juris- 
prudence de la chambre des requêtes; 107. — A'itiJ»; jurisprudence 
de la chambre civile , ION. — Suite; sens de l'arrêt solennel de la 
cour de cassation du 23 mars 1841, 100. — Suite; jurisprudence 
actuelle de la cour de cassation , 1 10. — Suite; jurisprudence des 
cours royales; 111. — Suite; résumé général , 112. — Suite; erposé 
de l'opinion personnelle à l'auteur, 113.— Suite ; réponse à une 
objection de M. Loiscnu, 114. — En admettant la nécessité d'un com- 
mencement de preuve par écrit, les actes, même annulés de l'autorité 
administrative, qui portent reconnaissance formelle ou implicite du 
droit d'usage, suffisent pour rendre admissible la preuve testimoniale, 
116. — Les habitants de la commune usagùre peuvent-ils être en- 
tendus comme témoins pour établir les faits possessoircs? 117. — 
Quid de leurs parents, héritiers, domestiques, etc.? 118. — Les 
tribunaux jouissent à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire, 110. 

En cas de concours sur une même forêt de plusieurs droits d'usage, 
exercés par des usagers différents , l'ciiinciion de l'une de ces servi- 
tudes profile au propriétaire de la forêt et non aui autres usagers, 186. 
— Quid lorsque les litres des usagers qui ont laissé accomplir la 
prescription sont moins anciens que ceu* des autres usagers 1 187. 

PRODUCTION DE TITRES. — Voy. Ctasia d'uiagen ; Uiagc dant 
les forêts. 

PRODUITS ACCESSOIRES. — Voy. Bois communaux; JUenvi 
marché». 

Q- 

QUAIïTS EN RÉSERVE DES BOIS COMMUNAUX. — Analyse de 
la discussion a ta chambre des députés sur le § 2 de l'un. 03 du (iode 
forestier, 408. — Origine des quarts en réserve, I , p. 186 et suiv. — 
Àutorisaiion de les -couper, II, p. 427 (Ord., art 110). — Instruc- 
tions administratives sur l'exccutic-n de l'art. UO de l'ord. réglemen- 
taire, 11, p. 427 a 430. 

R. 

RACHAT DE DROITS DTSACE. — Différence entre le cantonne- 
ment cl le racliat , 230. — I.c rachat en applicable à tous les droits 
d'usage dans les forêts , auircs que ceui qui ont pour uhjcl des déli- 
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vrances en bois , 25) . — Observations particulières au rachat du pâ- 
turage proprement dit , 252. — Etat du droit avant le Code forestier, 
253. — Dans les prés-boit, non soumis au régime forestier, le radia t 
n'est pas praticable, 254. — Le cantonnement est réciproque, id. — 
Régies du cantonnement applicables au rachat, 235. — Règles spé- 
ciales au rachat : 1° Libération partielle des propriétaires différent* 
de h forêt soumise à l'usage , 25G. — 2° Indication des objets sur 
lesquels doivent porteries évaluations des experts, 257. — QaidAo 
précompte ou precomptage? 258. — Quid de la capitalisation au de- 
nier vingt? 259. — Rut du second paragraphe de l'article 64, 200. 
■ — I,' exception à la faculté de rachat est spéciale au pâturage, en cas 
d'indispensable nécessité, 201. — Les communes sonl seules rede- 
vables à se prévaloir de l'exception , 202. — Compétence des conseils 
de préfecture , 203. — Quid à l'égard des bois dos particuliers ? 600. 

— Caractère de l'enquête de commode et incommoda, 264. — Ou 
peut entendre, au moins à titre d'observations et de renseignements , 
les habitants des communes usagères , 265. — Les déclarations doi- 
vent être individuelles et non collectives, 266. — Précautions à ob- 
server dans la rédaction des procès-verbaux d'enquête, idem. — Le 
préfet a seul qualité pour représenter l'Etal dans les contestations 
sur l'absolue nécessité du pâturage . 207. — Moyen proposé par l'ad- 
ministration forestière pour affranchir les forêts domaniales grevées , 
au profit dos communes, de droits d'usage raehetahles, 268. — Une 
commune usagers peut-elle soulever la question d'absolue nécessité , 
lorsque la demande en cantonnement est antérieure au Code forestier? 
209. — Questions particulières sur le rachat , 657 et suivantes. — 
Les règles administratives prescrites par les an. 112, 115 , 11-1 et 
i (5 de Tord, réglementaire sont applicables au rachat d'un droit d'usage 
quelconque, autre que l'usage en bois, II . p. 384 (Ord., an. 116). 

— Vu rau: h jovlii:u Mères iln rachat , braque le droit d'usage appartient 
a une commune, II, p. 585 (Ord., art. 116). 

RACHAT DES DROITS DIS AGE DANS LES BOIS COMMUNAUX. 

— H. p. 453 (Ord., art. 145). 

RÉDUCTION DES DROITS D'USAGE. — Vov. Etal et pouibilUS. 
RÉVISION DES TITRES DÉS USAGERS. — Voy. (liage dam la 
forétt. 

S. 

SECTION DE COMMUNE. — Vov. Boit communaux; Paire com- 
munal ; Exercice det droit» de pâturage: tic. 

SERVITUDES. — Voy. Uiagc dans Us farétv. Prescription atqai- 
titke; Prticriplion extinetitt. 
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T. 

TAXES D'AFFOUAGES. — Etablissement légal Jes laies d'affouage, 
loi du ITaoùi 1828, 51)8. — Les taxes d'affouage sont réglées parles 
conseils municipaux, et approuvées parles préfols, 599. — L'admi- 

quillcmeiil des taxes d'affouage. 600. — Rédaction et publication des 
rôles pour la distribution cl la taxe de l'affouage , 801. — Forme des 
réclamations, fd. — La laïc peut comprendre des dépenses étrangères 
à l 'affouage communal ; il en est autrement lorsqu'il s'agitd'unc laie 
imposée pour l'exploitation de bois d'affouage , résultant d'un droit 
d'usage dans un bois domanial , 602. — L'habitant peut laisser vendre 
sa portion affouagère jusqu'à concurrence ilu pavement de sa taxe et 
des frais de vente , 603. — Formes de celte vente, id. — L'habi- 
tant ne peut demander, par voie conlenlieuse, aucune remise ou mo- 
dération de la taxe d'affouage, COi. — Quid si l'affouagislc enlevait 
son lot frauduleusement? 60H. — L'babilanl dont on aurait vendu la 
portion pour acquitter la taxe d'affouage serait non reccvablc à atta- 
quer celle vente devant les tribunaux ; il doit préalablement se pour- 
voir par voie administrative , 006. — Les laxes affouagères sont-elles 
exemples du droit de timbre, lorsqu'i-IUs i.xwilcnt la somme de dix 
francs? 607. — Quel est le moyen de pourvoir à l'acquittement des 
frais de garde en cas d'alisemc dit coupe annuelle ou en cas d'insuffi- 
sance du produit de celle coupe? 008. — Voy. Bois communawc; En- 
treprenait! de coupes, a jfouiujires. 

TIERS DENIER. — Voj. Cantonnement. 

TIERS ET DANGER. — Voj. Cantonnement. 

TITRES. — Voy. Cantonnement ; Classes d'usagers ", Uiage dans les 

TITRES D'USAGE. — Voy. Classes d'usagers; Cantonnement; Ra- 
chat; Usage dans let forets. 

TRIAGE SE1CSEUHIAL. — Voy. Cantonnement ; Citations correc- 
tionnelles. 

TROUPEAU COMMUN, — Voj. Pâtret communaux. 



U. 

USAGE AU BOIS DE CHAUFFAGE. — Voy. Cantonnement ; Dd- 
licranees; Facilite' de vendre. 
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USAGE Ai; BOIS DE CONSTRUCTION. — Voy. Cantonnaient; 
Dttirruncr» ; Delirrancei d'urgence; Faculté' de vendre. 

USAGE AU BOIS D'OEUVRE. — Ce qu'il comprend , I , p. 431 , 
noie 2. — Voy. Cantonnement ; Marnagr; Maranage. 

USAGE AU ROIS MORT (EXERCICE DE I.'). — Elat du droit avant 
le Code , 374. — Distinction entre le bois mort gisant et le liois sec en 
estant, 375. — La prohibition ^ B 9e servir do crocliels s'étend mime 
aux crochets en bois, 576. — L'usager ne profite pas des bois charme"*. 
577. — simjile possession, dans la forêt, d'instruments propres 
ii couper le bois, constitue la contravention a l'article HO, 378. — Il 
sullit que le procès- verbal exprime (pic le bois a été coupe, 379. — 
Le propriétaire n'est pus tenu de prévenir préalablement les usagers de 
la coiipo du taillis, 380. 

USAGE DANS LES FORETS. — Définition Je PnslBJO dans les fo- 
rêts, 2. — Nature et caractères do ce droit, 3. — 1" C'est une ser- 
vitude réelle , id. ; — preuves tirées de la législation ancienne , de 
In discussion du Curlr- forestier ans chambres, id. ; — jurisprudence, 
id. — 2" C'est une servitude discontinue , 4. ■ — 3° L'usage est un dé- 
membrement île la propriété, en ce sens qu'il donne le droit île par- 
ticiper à la jouissance dus fruits, 5. — 4° Conséquences de cette 
proposition , G ; — différence entre l'usage cl l'usufruit, id. ;~S" 
Crmsi'qiienccï ai/iiraircs de l'roudhon, 7. — T'ar qui les droits d'u- 
sage peuvent-ils être exercés? 8. — Quelque soit le propriétaire 
du fonds auquel la servitude est due, il ne peut en réclamer l'cxery 
cice, s'il ne réside pas dans l'habitation à laquelle rc droit est atta- 
ché, id. — A quelle législation sont soumis les droits d'usage dans 
les forêts? 9. — Toutes les lois antérieures au Code forestier sonl 
abrogées par l'art. 218 de ce Code, id. — Conséquences relativement, 
à l'abus de jouissance, 10. — La privation du droit d'usage, pour 
abus de jouissance, ne peut plus être prononcée sous l'empire du Codo 
forestier, id. — Usages au bois, 12. — Espèces et dénominations 
diverses, id. — Quid du droit consistant à prendre les rcnianerifa? 
13. — Distinction , id. — 2° Usages au p:\turage ; 1 4. — Espèces et 
dénominations diverses, id. — Le droit d'usage se mesure au besoin, 
lorsque la quotité des produits à percevoir est indéterminée , 13. — 
■ lest inséparable du fonds au profil duquel il a été constitué, id. — Quid 
lorsque la quotité des produits est déterminée? 1G. — Quel est l'elfel 
du partage un de la vente du Tonds dominant? 17. — Distinction , id. 
~ Quùl s'il s'agit d'une commune? iH. — Quel est l'effet de la divi- 
sion du Tonds servant ? 19. — Application du principe que l'usage est 
indivisible, id. — Si le buis grevé d'usage venait à être détruit, les 
usagers sont-ils en droit d'exiger, soit une indemnité pécuniaire, soit 
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la translation de leur usage sur H no autre partie de liais qui appar- 
tiendrait au môme propriétaire* 20. — Origine des droits d'usage, 
21. _ \« E Wl rfu droit avant te Xitt* siècle ; id. — Loi des Bourgui- 
gnons, id.; — Capitulaires de Cliarlemagne et de Louis le Débonnaire, 
id. — 2° Premier règlement de l'exercice des us:igos dans les Lois 
royaux , 22. — 3° Les chartes d'affranchissement sont les plus anciens 
litres d'usage dans les bois d'origine féodale, 23. — Réfutation de la 
doctrine do Proudlion suivant laquelle l'existence des communes a in- 
dubitablement précédé l'établissement des seigneuries, id., ad notant. 

— 4" Usages d'une origine plus récente, 24. — S* Les usages ont pu 
s'établir très-anciennement par possession ; ils l'ont pu , même à une 
époque plus rapproebée, mais seulement dans les pays où les ser- 
vitudes discontinues pouvaient être acquises autrement que par litres, 
25. — Jurisprudence ancienne résumée par le président Henrion de 
Pansey; ad nolam, id. — La reconnaissance des droits d'usage a 
quelquefois été considérée par les commissaires réformateurs comme 
une grâce cl une faveur accordée a la misère des babiiants, I , p. 25, 
ad nolam. — 6° Origine des droits d'usage dans les bois royaux , 20, 

— Les usages , dans les bois royaux , étaient généralement réducti- 
bles à la volonté du souverain, 27. — Quid des usages constitués à 
litre onéreux? 28. — Dos droits d'usage sous l'empire de l'ordonnance 
de 1669, 39. — Résumé des lois relatives à la réintégration des com- 
munes dans les droits d'usage dont elles se prétendaient dépouillées 
par l'effet delà puissance féodale, 50. — But des lois des 28 ventôse 
an xi et 14 ventôse an xtl,3i. — Résultc-t-il de ces lois que les droits 
d'usage aient pu, dans tous les temps, et dans tous les pays, s'acquérir 
par prescription Y I , p. 37, ad nolam. — Les tribunaux étaient seuls 
compétents, sous l'empire de ces lois , pour prononcer la déchéance 
résultant du défaut de production de litres, 32. — 11 n'était cepen- 
dant pas indispensable que cette déchéance fut prononcée ; en tout 
cas , les conseils de préfecture étaient incompétents à cet égard , 33. 

— Néanmoins plusieurs conseils de préfecture ont rendu des arrêtés 
de déchéance, 34. — Par suite de celte première erreur, les conseils 
de préfecture ont cru pouvoir interpréter les titres, et statuer sur leur 
validité , 33. — Source de celte erreur, id. — Jurisprudence contraire 
du conseil d'Elal qui consacre les vrais principes, 36. — Le conseil 
d'Etal caractérise définitivement la nature des arrêtés rendus en cette 
matière par les conseils de préfecture , 37. — Ce sont des ohm et non 
îles jugements , id. — Quid lorsque les arrêtés des conseils de pré- 
fecture qui prononcent la maintenue ont été approuvés par le ministre 
des finances? 38. - - Examen de l'opinion de M. Roy, id. — Voy. 
Cantonnement; Cloua d'nsogert ; Dcfrutabttitë; Deliti des uiagert; 
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Délivrances d'urgente ; Délivrances usagfres ; Droits d'usage dm» la 
bois des partieuliers; Etat et possibilité; Exercice des droits d'usage ; 
Faculté de cendre; Fixation du nombre des bcstiaus; Panage ; Pâtu- 
rage ; Prescription ucquitilicc; Prestation ertinrlic ; Hachât. 
USAGES AL' PATURAGE. — Voy. Pâturage ; Rachat. 



VAINE PATU11E. — Voy. Pdturt ; Pâturage. 
VENTE DES COUPES DES BOIS COMMUNAUX. — Distinction 
«lire les coupes ordinaires cl les coupes extraordinaires dans les fo- 
rets appartenant aux communes el aux établissements publics, 469. 
— Application aux bois des communes el des établissements publics 
des principes généraux sur ta vente des coupes domaniales , 470. — 
Sens île la disposition qui prescrit que les renies ordinaires ou extra- 
ordinaires dans les bois des communes ou des établissements publics 
seront faites ù la diligence des agents forestiers, 471. — Sens do la 
disposition aui termes de laquelle la veme doit avoir lieu en présence 
des maires, ou eui dûment appelés. 47-2. — L'intervention des agents 
forestiers est-elle nécessaire, lorsqu'il s'agit de la vente d'écorces, 
copeaux el autres rémanents des coupes affoungères? 473. — Pénalité; 
caractère du délit prévu et puni par l'art. 100, en ce qui concerne les 
maires ou les administrateurs des établissements publics, 474. — 
Quid à l'égard des adjudicataires? 473. — La pénalité de l'article 
100 esl-elle applicable à la vente clandestine ou irrégulière des cha- 
blis ou des bois de délit? 476. — Les maires poursuivis, pour infrac- 
tion à l'article 100, jouissent de la garantie administrative, 477. — 
Applications diverses de ce principe, 478. — La nullité de la vente 
peut être prononcée par les tribunaux correctionnels, 479. 

VENTE 11 ES PRODUITS DE L'USAGE. — Voy. Facultide tendre. 



VENTE PAR FORME DE MENUS MARCHES. — Voy. Menus 
marchés. 

VIVE PATURE. — Voy. Pdlare ; Pdtnrage. 



V. 
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